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RÈGLEMENT (UE) 2019/876 DU PARLEMENT EUROPÉEN 
ET DU CONSEIL 

du 20 mai 2019 

modifiant le règlement (UE) n 
o 575/2013 en ce qui concerne le ratio 

de levier, le ratio de financement stable net, les exigences en matière 
de fonds propres et d'engagements éligibles, le risque de crédit 
de contrepartie, le risque de marché, les expositions sur 
contreparties centrales, les expositions sur organismes 
de placement collectif, les grands risques et les exigences 
de déclaration et de publication, et le règlement (UE) n 

o 648/2012 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

Article premier 

Modifications du règlement (UE) n 
o 575/2013 

Le règlement (UE) n 
o 575/2013 est modifié comme suit: 

1) Les articles 1 
er et 2 sont remplacés par le texte suivant: 

«Article premier 

Champ d'application 

Le présent règlement fixe des règles uniformes concernant les 
exigences prudentielles générales que tous les établissements, les 
compagnies financières holding et les compagnies financières 
holding mixtes faisant l'objet d'une surveillance en vertu de 
la directive 2013/36/UE respectent en ce qui concerne: 

a) les exigences de fonds propres relatives aux éléments entière­
ment quantifiables, uniformes et normalisés de risque de crédit, 
de risque de marché, de risque opérationnel, de risque de 
règlement et le levier; 

b) les exigences limitant les grands risques; 

c) les exigences de liquidité relatives aux éléments entièrement 
quantifiables, uniformes et normalisés de risque de liquidité; 

d) les obligations de déclaration en ce qui concerne les points a), 
b) et c); 

e) les obligations de publication. 

Le présent règlement fixe des règles uniformes concernant les 
exigences de fonds propres et d'engagements éligibles que 
doivent respecter les entités de résolution qui sont des établisse­
ments d'importance systémique mondiale (EISm) ou font partie 
d'EISm et les filiales importantes d'EISm non UE. 

Le présent règlement ne régit pas les exigences de publication 
applicables aux autorités compétentes dans le domaine de la régu­
lation et de la surveillance prudentielles des établissements, 
prévues par la directive 2013/36/UE. 

▼B
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Article 2 

Pouvoirs de surveillance 

1. Afin d'assurer le respect du présent règlement, les autorités 
compétentes disposent des pouvoirs et suivent les procédures 
prévues par la directive 2013/36/UE et par le présent règlement. 

2. Afin d'assurer le respect du présent règlement, les autorités 
de résolution disposent des pouvoirs et suivent les procédures 
prévues par la directive 2014/59/UE du Parlement européen et 
du Conseil (*) et par le présent règlement. 

3. Afin de garantir le respect des exigences de fonds propres et 
d'engagements éligibles, les autorités compétentes et les autorités 
de résolution coopèrent entre elles. 

4. Afin d'assurer le respect des obligations qui leur incombent 
dans le cadre de leurs compétences respectives, le conseil de 
résolution unique, établi par l'article 42 du règlement (UE) 
n 

o 806/2014 du Parlement européen et du Conseil (**), et la 
Banque centrale européenne, pour ce qui concerne les questions 
relatives aux missions que lui confie le règlement (UE) 
n 

o 1024/2013 (***) du Conseil, assurent, de manière régulière et 
fiable, l'échange d'informations pertinentes. 

___________ 
(*) Directive 2014/59/UE du Parlement européen et du Conseil 

du 15 mai 2014 établissant un cadre pour le redressement et 
la résolution des établissements de crédit et des entreprises 
d'investissement et modifiant la directive 82/891/CEE du 
Conseil ainsi que les directives du Parlement européen et 
du Conseil 2001/24/CE, 2002/47/CE, 2004/25/CE, 
2005/56/CE, 2007/36/CE, 2011/35/UE, 2012/30/UE et 
2013/36/UE et les règlements du Parlement européen et 
du Conseil (UE) n 

o 1093/2010 et (UE) n 
o 648/2012 

(JO L 173 du 12.6.2014, p. 190). 
(**) Règlement (UE) n 

o 806/2014 du Parlement européen et du 
Conseil du 15 juillet 2014 établissant des règles et une 
procédure uniformes pour la résolution des établissements 
de crédit et de certaines entreprises d'investissement dans le 
cadre d'un mécanisme de résolution unique et d'un Fonds de 
résolution bancaire unique, et modifiant le règlement (UE) 
n 

o 1093/2010 (JO L 225 du 30.7.2014, p. 1). 
(***) Règlement (UE) n 

o 1024/2013 du Conseil du 15 octobre 
2013 confiant à la Banque centrale européenne des missions 
spécifiques ayant trait aux politiques en matière de surveil­
lance prudentielle des établissements de crédit (JO L 287 du 
29.10.2013, p. 63).». 

▼B
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2) L'article 4 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est modifié comme suit: 

i) le point 7) est remplacé par le texte suivant: 

«7) “organisme de placement collectif” ou “OPC”: un 
OPCVM au sens de l'article 1 

er , paragraphe 2, de 
la directive 2009/65/CE du Parlement européen et 
du Conseil (*) ou un fonds d'investissement alternatif 
(FIA) au sens de l'article 4, paragraphe 1, point a), 
de la directive 2011/61/UE du Parlement européen et 
du Conseil (**); 

___________ 
(*) Directive 2009/65/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 13 juillet 2009 portant coordination des 
dispositions législatives, réglementaires et adminis­
tratives concernant certains organismes de place­
ment collectif en valeurs mobilières (OPCVM) 
(JO L 302 du 17.11.2009, p. 32). 

(**) Directive 2011/61/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 8 juin 2011 sur les gestionnaires de 
fonds d'investissement alternatifs et modifiant 
les directives 2003/41/CE et 2009/65/CE ainsi que 
les règlements (CE) n 

o 1060/2009 et (UE) 
n 

o 1095/2010 (JO L 174 du 1.7.2011, p. 1).»; 

ii) le point 20) est remplacé par le texte suivant: 

«20) “compagnie financière holding”: un établissement 
financier dont les filiales sont exclusivement ou 
principalement des établissements ou des établisse­
ments financiers, et qui n'est pas une compagnie 
financière holding mixte; les filiales d'un établisse­
ment financier sont principalement des établisse­
ments ou des établissements financiers lorsqu'au 
moins l'une d'elles est un établissement et lorsque 
plus de 50 % des fonds propres, des actifs conso­
lidés, des recettes ou du personnel de l'établisse­
ment financier, ou de tout autre indicateur jugé 
pertinent par l'autorité compétente, sont liés à des 
filiales qui sont des établissements ou des établis­
sements financiers;»; 

iii) le point 26) est remplacé par le texte suivant: 

«26) “établissement financier”: une entreprise, autre 
qu'un établissement et autre qu'une compagnie 
holding purement industrielle, dont l'activité princi­
pale consiste à prendre des participations ou à 
exercer une ou plusieurs activités visées aux 
points 2 à 12 et au point 15 de la liste figurant à 
l'annexe I de la directive 2013/36/UE, en ce 
compris une compagnie financière holding, une 
compagnie financière holding mixte, un établissement 
de paiement au sens de l'article 4, point 4), de la 
directive (UE) 2015/2366 du Parlement européen 

▼B
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et du Conseil (*) et une société de gestion de porte­
feuille, mais excluant les sociétés holding d'assurance 
et les sociétés holding mixtes d'assurance au sens, 
respectivement, de l'article 212, paragraphe 1, 
points f) et g), de la directive 2009/138/CE; 

___________ 
(*) Directive (UE) 2015/2366 du Parlement européen et 

du Conseil du 25 novembre 2015 concernant les 
services de paiement dans le marché intérieur, modi­
fiant les directives 2002/65/CE, 2009/110/CE et 
2013/36/UE et le règlement (UE) n 

o 1093/2010, et 
abrogeant la directive 2007/64/CE (JO L 337 du 
23.12.2015, p. 35).»; 

iv) le point 28) est remplacé par le texte suivant: 

«28) “établissement mère dans un État membre”: un 
établissement dans un État membre qui a comme 
filiale un établissement, un établissement financier 
ou une entreprise de services auxiliaires, ou qui 
détient une participation dans un établissement, un 
établissement financier ou une entreprise de 
services auxiliaires, et qui n'est pas lui-même une 
filiale d'un autre établissement agréé dans le même 
État membre ou d'une compagnie financière 
holding ou compagnie financière holding mixte 
constituée dans le même État membre;» 

v) les points suivants sont insérés: 

«29 bis) “entreprise d'investissement mère dans un 
État membre”: un établissement mère dans 
un État membre qui est une entreprise 
d'investissement; 

29 ter) “entreprise d'investissement mère dans 
l'Union”: un établissement mère dans 
l'Union qui est une entreprise d'investisse­
ment; 

29 quater) “établissement de crédit mère dans un État 
membre”: un établissement mère dans un 
État membre qui est un établissement de 
crédit; 

29 quinquies) “établissement de crédit mère dans 
l'Union”: un établissement mère dans 
l'Union qui est un établissement de 
crédit;»; 

vi) au point 39), l'alinéa suivant est ajouté: 

«Deux personnes physiques ou morales, ou plus, qui 
remplissent les conditions énoncées au point a) ou b) 
du fait de leur exposition directe sur la même CCP aux 
fins d'activités de compensation ne sont pas considérées 
comme constituant un groupe de clients liés;»; 

▼B
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vii) le point 41) est remplacé par le texte suivant: 

«41) “autorité de surveillance sur base consolidée”: une 
autorité compétente chargée d'exercer la surveil­
lance sur base consolidée, au sens de l'article 111 
de la directive 2013/36/UE;»; 

viii) au point 71), la phrase introductive du point b) est 
remplacée par le texte suivant: 

«b) aux fins de l'article 97, la somme des éléments 
suivants:»; 

ix) au point 72), le point a) est remplacé par le texte suivant: 

«a) il s'agit d'un marché réglementé ou d'un marché d'un 
pays tiers considéré comme équivalent à un marché 
réglementé conformément à la procédure prévue à 
l'article 25, paragraphe 4, point a), de la directive 
2014/65/UE du Parlement européen et du 
Conseil (*); 

___________ 
(*) Directive 2014/65/UE du Parlement européen et du 

Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés 
d'instruments financiers et modifiant les directives 
2002/92/CE et 2011/61/UE (JO L 173 du 12.6.2014, 
p. 349).»; 

x) le point 86) est remplacé par le texte suivant: 

«86) “portefeuille de négociation”: toutes les positions 
sur instruments financiers et matières premières 
détenues par un établissement à des fins de négo­
ciation ou dans le but de couvrir des positions 
détenues à des fins de négociation, conformément 
à l'article 104;»; 

xi) le point 91) est remplacé par le texte suivant: 

«91) “exposition de transaction”: l'exposition courante, 
en ce compris la marge de variation due au 
membre compensateur mais non encore reçue, et 
toute exposition future potentielle d'un membre 
compensateur ou d'un client à une CCP résultant 
de contrats et d'opérations visées à l'article 301, 
paragraphe 1, points a), b) et c), ainsi que la 
marge initiale;»; 

xii) le point 96) est remplacé par le texte suivant: 

«96) “couverture interne”: une position qui compense 
sensiblement les composantes de risque entre une 
position d'un portefeuille de négociation et une ou 
plusieurs positions hors portefeuille de négociation 
ou entre deux tables de négociation;»; 

▼B
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xiii) au point 127), le point a) est remplacé par le texte 
suivant: 

«a) les établissements relèvent du même système de 
protection institutionnel, tel que visé à l'article 113, 
paragraphe 7, ou sont affiliés de manière permanente 
à un organisme central dans le cadre d'un réseau;»; 

xiv) le point 128) est remplacé par le texte suivant: 

«128) “éléments distribuables”: le montant des bénéfices 
à la fin du dernier exercice financier clos, 
augmenté des bénéfices reportés ainsi que des 
réserves disponibles à cet effet, avant toute distri­
bution faite aux détenteurs d'instruments de fonds 
propres, et diminué des pertes reportées, des 
profits qui sont non distribuables en vertu du 
droit de l'Union ou du droit national ou des 
statuts de l'établissement ainsi que des sommes 
incluses dans des réserves non distribuables 
conformément au droit national ou aux statuts 
de l'établissement, dans chaque cas en ce qui 
concerne la catégorie spécifique d'instruments de 
fonds propres sur laquelle portent les dispositions 
du droit de l'Union ou du droit national ou les 
statuts des établissements, ces profits, pertes et 
réserves étant déterminés sur la base des comptes 
individuels de l'établissement et non sur la base 
des comptes consolidés;»; 

xv) les points suivants sont ajoutés: 

«130) “autorité de résolution”: une autorité de résolution 
au sens de l'article 2, paragraphe 1, point 18), de la 
directive 2014/59/UE; 

131) “entité de résolution”: une entité de résolution au 
sens de l'article 2, paragraphe 1, point 83 bis, de la 
directive 2014/59/UE; 

132) “groupe de résolution”: un groupe de résolution au 
sens de l'article 2, paragraphe 1, point 83 ter, de la 
directive 2014/59/UE; 

133) “établissement d'importance systémique mondiale” 
ou “EISm”: un établissement d'importance systé­
mique mondiale qui a été recensé conformément 
à l'article 131, paragraphes 1 et 2 de la directive 
2013/36/UE; 

134) “établissement d'importance systémique mondiale 
non UE” ou “EISm non UE”: une banque ou un 
groupe bancaire d'importance systémique mondiale 
(BISm) qui n'est pas un EISm et qui figure sur la 
liste de BISm publiée par le Conseil de stabilité 
financière, telle qu'elle est régulièrement mise à 
jour; 

▼B
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135) “filiale importante”: une filiale qui, sur base indi­
viduelle ou consolidée, remplit l'une des conditions 
suivantes: 

a) elle détient plus de 5 % des actifs consolidés 
pondérés en fonction des risques de son entre­
prise mère faîtière; 

b) elle génère plus de 5 % du total des produits 
d'exploitation de son entreprise mère faîtière; 

c) la mesure de son exposition totale visée à 
l'article 429, paragraphe 4, du présent règle­
ment dépasse 5 % de la mesure de l'exposition 
totale consolidée aux fins du ratio de levier de 
son entreprise mère faîtière; 

aux fins de déterminer la filiale importante, dans 
les cas où l'article 21 ter, paragraphe 2, de la 
directive 2013/36/UE s'applique, les deux entre­
prises mères intermédiaires dans l'Union sont 
considérées comme une filiale unique sur la base 
de leur situation consolidée; 

136) “entité EISm”: une entité dotée de la personnalité 
juridique qui est un EISm ou fait partie d'un EISm 
ou d'un EISm non UE; 

137) “instrument de renflouement interne”: l'instrument 
de renflouement interne au sens de l'article 2, para­
graphe 1, point 57, de la directive 2014/59/UE; 

138) “groupe”: un groupe d'entreprises dont l'une au 
moins est un établissement et qui est constitué 
d'une entreprise mère et de ses filiales, ou d'entre­
prises liées au sens de l'article 22 de la direc­
tive 2013/34/UE du Parlement européen et du 
Conseil (*); 

139) “opération de financement sur titres”: une opéra­
tion de pension, une opération de prêt ou 
d'emprunt de titres ou de matières premières, ou 
une opération de prêt avec appel de marge; 

140) “marge initiale”: toute sûreté, autre que la marge 
de variation, reçue d'une entité ou fournie à celle-ci 
pour couvrir l'exposition courante et l'exposition 
future potentielle d'une opération ou d'un porte­
feuille d'opérations pendant la période nécessaire 
pour liquider ces opérations ou renouveler la 
couverture de leur risque de marché, à la suite 
du défaut de la contrepartie à l'opération ou au 
portefeuille d'opérations; 

141) “risque de marché”: le risque de pertes découlant 
de variations des prix sur le marché, y compris des 
taux de change ou des prix des matières premières; 

▼B
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142) “risque de change”: le risque de pertes découlant 
de variations des taux de change; 

143) “risque sur matières premières”: le risque de pertes 
découlant de variations des prix des matières 
premières; 

144) “table de négociation”: un groupe bien défini 
d'opérateurs mis en place par l'établissement pour 
gérer conjointement un portefeuille de positions de 
négociation conformément à une stratégie commer­
ciale cohérente et bien définie et qui opèrent au 
sein de la même structure de gestion des risques; 

145) “établissement de petite taille et non complexe”: 
un établissement qui remplit toutes les conditions 
suivantes: 

a) il ne s'agit pas d'un établissement de grande 
taille; 

b) la valeur totale de ses actifs sur base indivi­
duelle ou, le cas échéant, sur base consolidée 
conformément au présent règlement et à la 
directive 2013/36/UE est en moyenne égale 
ou inférieure à un seuil de 5 milliards d'euros 
sur la période de quatre ans qui précède immé­
diatement la période de déclaration annuelle en 
cours; les États membres peuvent abaisser ce 
seuil; 

c) il n'est soumis à aucune obligation, ou est 
soumis à des obligations simplifiées, en ce 
qui concerne la planification des mesures de 
redressement et de résolution conformément à 
l'article 4 de la directive 2014/59/UE; 

d) son portefeuille de négociation est classé 
comme étant de faible taille au sens de 
l'article 94, paragraphe 1; 

e) la valeur totale de ses positions sur instruments 
dérivés qu'il détient à des fins de négociation ne 
dépasse pas 2 % du montant total de ses actifs 
au bilan et hors bilan et la valeur totale de 
l'ensemble de ses positions sur instruments 
dérivés ne dépasse pas 5 %, ces deux pourcen­
tages étant calculés conformément à l'article 273 
bis, paragraphe 3; 

f) plus de 75 % du total des actifs et des passifs 
consolidés de l'établissement, à l'exclusion, 
dans les deux cas, des expositions intragroupe, 
sont liés à des activités avec des contreparties 
situées dans l'Espace économique européen; 

▼B
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g) l'établissement n'utilise pas de modèles internes 
pour satisfaire aux exigences prudentielles 
prévues par le présent règlement, à l'exception 
des filiales qui utilisent des modèles internes 
mis au point au niveau du groupe, à condition 
que ce groupe soit soumis aux exigences de 
publication prévues à l'article 433 bis ou 
433 quater sur base consolidée; 

h) l'établissement n'a pas communiqué à l'autorité 
compétente son opposition à être classé en tant 
qu'établissement de petite taille et non 
complexe; 

i) l'autorité compétente n'a pas jugé, sur la base 
d'une analyse de la taille, de l'interconnexion, 
de la complexité ou du profil de risque de 
l'établissement, que l'établissement ne doit pas 
être considéré comme étant un établissement de 
petite taille et non complexe; 

146) “établissement de grande taille”: un établissement 
qui remplit l'une des conditions suivantes: 

a) il s'agit d'un EISm; 

b) il a été recensé en tant qu'autre établissement 
d'importance systémique (ci-après dénommé 
“autre EIS”) conformément à l'article 131, para­
graphes 1 et 3, de la directive 2013/36/UE; 

c) il est, dans l'État membre où il est établi, l'un 
des trois plus grands établissements en termes 
de valeur totale des actifs; 

d) la valeur totale de ses actifs, sur base indivi­
duelle ou, le cas échéant, sur la base de sa 
situation consolidée conformément au présent 
règlement et à la directive 2013/36/UE est 
égale ou supérieure à 30 milliards d'euros; 

147) “filiale de grande taille”, une filiale considérée 
comme un établissement de grande taille; 

148) “établissement non coté”, un établissement qui n'a 
pas émis de valeurs mobilières admises à la négo­
ciation sur un marché réglementé d'un État 
membre, au sens de l'article 4, paragraphe 1, 
point 21), de la directive 2014/65/UE; 

▼B
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149) “rapport financier”: aux fins de la huitième partie, 
un rapport financier au sens des articles 4 et 5 de 
la directive 2004/109/CE du Parlement européen et 
du Conseil (**). 

___________ 
(*) Directive 2013/34/UE du Parlement européen et du 

Conseil du 26 juin 2013 relative aux états financiers 
annuels, aux états financiers consolidés et aux 
rapports y afférents de certaines formes d'entre­
prises, modifiant la directive 2006/43/CE du Parle­
ment européen et du Conseil et abrogeant les direc­
tives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil 
(JO L 182 du 29.6.2013, p. 19). 

(**) Directive 2004/109/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 15 décembre 2004 sur l'harmonisation 
des obligations de transparence concernant l'infor­
mation sur les émetteurs dont les valeurs mobilières 
sont admises à la négociation sur un marché régle­
menté et modifiant la directive 2001/34/CE 
(JO L 390 du 31.12.2004, p. 38).»; 

b) le paragraphe suivant est ajouté: 

«4. L'ABE élabore des projets de normes techniques de 
réglementation précisant les circonstances dans lesquelles les 
conditions énoncées au paragraphe 1, point 39) sont remplies. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglemen­
tation à la Commission au plus tard le 28 juin 2020. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement 
en adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010.». 

3) L'article 6 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Les établissements se conforment aux obligations 
prévues aux deuxième, troisième, quatrième, septième parties, 
septième partie bis et huitième partie du présent règlement et 
au chapitre 2 du règlement (UE) 2017/2402 sur base indivi­
duelle, à l'exception de l'article 430, paragraphe 1, point d) du 
présent règlement.»; 

b) le paragraphe suivant est inséré: 

▼C4 
«1 bis. Par dérogation au paragraphe 1 du présent article, 
seuls les établissements recensés en tant qu’entités de résolu­
tion qui sont aussi des entités EISm et qui n’ont pas de filiales 
se conforment aux exigences prévues à l’article 92 bis sur base 
individuelle. 

▼B 
Les filiales importantes d'un EISm non EU se conforment à 
l'article 92 ter sur base individuelle, lorsqu'elles remplissent 
l'ensemble des conditions suivantes: 

a) elles ne sont pas des entités de résolution; 

▼B
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b) elles n'ont pas de filiales; 

c) elles ne sont pas les filiales d'un établissement mère dans 
l'Union.»; 

c) les paragraphes 3, 4 et 5 sont remplacés par le texte suivant: 

«3. Aucun établissement qui est soit une entreprise mère 
soit une filiale, et aucun établissement qui est inclus dans le 
périmètre de consolidation en vertu de l'article 18, n'est tenu de 
se conformer aux obligations prévues à la huitième partie sur 
base individuelle. 

Par dérogation au premier alinéa du présent paragraphe, les 
établissements visés au paragraphe 1 bis du présent article se 
conforment à l'article 437 bis et à l'article 447, point h), sur 
base individuelle. 

4. Les établissements de crédit et les entreprises d'investis­
sement qui sont agréées pour fournir les services et activités 
d'investissement visés à l'annexe I, section A, points 3 et 6, de 
la directive 2014/65/UE se conforment aux obligations prévues 
à la sixième partie et à l'article 430, paragraphe 1, point d), du 
présent règlement sur base individuelle. 

Les établissements suivants ne sont pas tenus de se conformer 
à l'article 413, paragraphe 1, et aux exigences de déclaration en 
matière de liquidité associées prévues à la septième partie bis 
du présent règlement: 

a) les établissements qui sont également agréés conformément 
à l'article 14 du règlement (UE) n 

o 648/2012; 

b) les établissements qui sont également agréés conformément 
à l'article 16 et à l'article 54, paragraphe 2, point a), 
du règlement (UE) n 

o 909/2014 du Parlement européen et 
du Conseil (*), pour autant qu'ils ne procèdent pas à des 
transformations significatives de l'échéance; et 

c) les établissements qui sont désignés conformément à 
l'article 54, paragraphe 2, point b), du règlement (UE) 
n 

o 909/2014, pour autant que: 

i) leurs activités soient limitées à la fourniture de services 
de type bancaire, lesquels sont énumérés à la section C, 
points a) à e), de l'annexe dudit règlement, à des dépo­
sitaires centraux de titres agréés conformément à 
l'article 16 dudit règlement; et 

ii) qu'ils ne procèdent pas à une transformation significative 
de l'échéance. 

Dans l'attente du rapport établi par la Commission conformé­
ment à l'article 508, paragraphe 3, les autorités compétentes 
peuvent dispenser les entreprises d'investissement de se 
conformer aux obligations prévues à la sixième partie et à 
l'article 430, paragraphe 1, point d), compte tenu de la 
nature, de l'échelle et de la complexité de leurs activités. 

5. Les entreprises d'investissement visées à l'article 95, 
paragraphe 1, du présent règlement et à l'article 96, 
paragraphe 1, les établissements pour lesquels les autorités 
compétentes ont exercé la dérogation prévue à l'article 7, 
paragraphe 1 ou 3, du présent règlement et les établissements 
qui sont également agréés conformément à l'article 14 
du règlement (UE) n 

o 648/2012 ne sont pas tenus de se 
conformer aux obligations prévues à la septième partie et 

▼B
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aux exigences de déclaration en matière de ratio de levier 
associées prévues à la septième partie bis du présent règlement 
sur base individuelle. 

___________ 
(*) Règlement (UE) n 

o 909/2014 du Parlement européen et du 
Conseil du 23 juillet 2014 concernant l'amélioration du 
règlement de titres dans l'Union européenne et les déposi­
taires centraux de titres, et modifiant les directives 
98/26/CE et 2014/65/UE ainsi que le règlement (UE) 
n 

o 236/2012 (JO L 257 du 28.8.2014, p. 1).». 

4) L'article 8 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 1, le point b) est remplacé par le texte suivant: 

«b) l'établissement mère sur base consolidée ou l'établissement 
filiale sur base sous-consolidée suit et supervise en perma­
nence les positions de liquidité de tous les établissements 
du groupe ou du sous-groupe exemptés, suit et supervise 
en permanence les positions de financement de tous les 
établissements du groupe ou du sous-groupe exemptés de 
l'application de l'exigence relative au ratio de financement 
stable net (NSFR) visée à la sixième partie, titre IV, et 
veille à ce qu'il y ait un niveau de liquidité suffisant, et un 
niveau de financement stable suffisant en cas d'exemption 
de l'application de l'exigence relative au NSFR visée à la 
sixième partie, titre IV, pour tous ces établissements;»; 

b) au paragraphe 3, les points b) et c) sont remplacés par le texte 
suivant: 

«b) la répartition des montants, la localisation et la propriété 
des actifs liquides devant être détenus dans le sous-groupe 
de liquidité particulier, lorsqu'il existe une exemption de 
l'application de l'exigence relative au ratio de couverture 
des besoins de liquidité (LCR) telle qu'elle est fixée dans 
l'acte délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, et la répar­
tition des montants et la localisation du financement stable 
disponible au sein du sous-groupe de liquidité particulier, 
lorsqu'il existe une exemption de l'application de 
l'exigence relative au NSFR visée à la sixième partie, 
titre IV; 

c) la détermination des montants minimums d'actifs liquides 
que doivent détenir les établissements qui sont exemptés 
de l'application de l'exigence relative au ratio de couver­
ture des besoins de liquidité, telle qu'elle est fixée dans 
l'acte délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, et la déter­
mination des montants du financement stable disponible 
que doivent détenir les établissements qui sont exemptés 
de l'application de l'exigence relative au NSFR visée 
à la sixième partie, titre IV;»; 

c) le paragraphe suivant est ajouté: 

«6. Lorsque, conformément au présent article, une autorité 
compétente exempte, entièrement ou partiellement, un établis­
sement de l'application de la sixième partie, elle peut également 
l'exempter de l'application des exigences de déclaration en 
matière de liquidité associées prévues à l'article 430, para­
graphe 1, point d).». 

▼B
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5) À l'article 10, paragraphe 1, la phrase introductive du premier 
alinéa est remplacée par le texte suivant: 

«1. Les autorités compétentes peuvent, conformément au droit 
national, exempter entièrement ou partiellement de l'application 
des exigences prévues aux deuxième et huitième parties du 
présent règlement et au chapitre 2 du règlement (UE) 2017/2402 
un ou plusieurs établissements de crédit situés dans le même État 
membre et qui sont affiliés de façon permanente à un organisme 
central qui les surveille et qui est établi dans le même État 
membre, si les conditions suivantes sont remplies:». 

6) L'article 11 est modifié comme suit: 

a) les paragraphes 1 et 2 sont remplacés par le texte suivant: 

«1. Les établissements mères dans un État membre se 
conforment, dans la mesure et selon les modalités exposées à 
l'article 18, aux obligations prévues dans les deuxième, troi­
sième, quatrième et septième parties et septième partie bis sur 
la base de leur situation consolidée, à l'exception de 
l'article 430, paragraphe 1, point d). Les entreprises mères et 
leurs filiales qui relèvent du présent règlement mettent en place 
la structure organisationnelle et les mécanismes de contrôle 
interne nécessaires pour assurer que les données requises aux 
fins de la consolidation soient dûment traitées et communi­
quées. Elles veillent en particulier à ce que les filiales qui ne 
relèvent pas du présent règlement mettent en œuvre les dispo­
sitifs, procédures et mécanismes nécessaires pour garantir une 
consolidation adéquate. 

2. Afin de veiller à ce que les exigences du présent règle­
ment soient appliquées sur base consolidée, les termes “établis­
sement”, “établissement mère dans un État membre”, “établis­
sement mère dans l'Union” et “entreprise mère”, selon le cas, 
désignent également: 

a) une compagnie financière holding ou une compagnie finan­
cière holding mixte approuvée conformément à l'article 21 
bis de la directive 2013/36/UE; 

b) un établissement désigné contrôlé par une compagnie finan­
cière holding mère ou une compagnie financière holding 
mixte mère lorsque cette compagnie mère n'est pas 
soumise à l'approbation prévue à l'article 21 bis, paragraphe 
4, de la directive 2013/36/UE; 

c) une compagnie financière holding, une compagnie finan­
cière holding mixte ou un établissement désignés conformé­
ment à l'article 21 bis, paragraphe 6, point d), de la direc­
tive 2013/36/UE. 

La situation consolidée d'une entreprise visée au premier 
alinéa, point b), du présent paragraphe est la situation conso­
lidée de la compagnie financière holding mère ou de la compa­
gnie financière holding mixte mère qui n'est pas soumise 
l'approbation en vertu de l'article 21 bis, paragraphe 4, de la 
directive 2013/36/UE. La situation consolidée d'une entreprise 
visée au premier alinéa, point c), du présent paragraphe est la 
situation consolidée de sa compagnie financière holding mère 
ou de sa compagnie financière holding mixte mère.»; 

▼B
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b) le paragraphe 3 est supprimé; 

c) le paragraphe suivant est inséré: 

▼C4 
«3 bis. Par dérogation au paragraphe 1 du présent article, 
seuls les établissements mères recensés comme des entités de 
résolution qui sont des entités EISm se conforment à 
l’article 92 bis du présent règlement sur base consolidée, 
dans la mesure et selon les modalités énoncées à l’article 18 
du présent règlement. 

▼B 
Seules les entreprises mères de l'UE qui sont des filiales impor­
tantes d'un EISm non UE et ne sont pas des entités de réso­
lution se conforment à l'article 92 ter du présent règlement sur 
base consolidée, dans la mesure et selon les modalités énon­
cées à l'article 18 du présent règlement. Lorsque l'article 21 ter, 
paragraphe 2, de la directive 2013/36/UE s'applique, les deux 
entreprises mères intermédiaires dans l'Union recensées 
conjointement comme une filiale importante se conforment à 
l'article 92 ter du présent règlement sur la base de leur situation 
consolidée.»; 

d) les paragraphes 4 et 5 sont remplacés par le texte suivant: 

«4. Les établissements mères dans l'Union se conforment à 
la sixième partie et à l'article 430, paragraphe 1, point d), du 
présent règlement sur la base de leur situation consolidée si le 
groupe comprend un ou plusieurs établissements de crédit ou 
entreprises d'investissement agréés pour fournir les services et 
activités d'investissement énumérés dans l'annexe I, section A, 
points 3 et 6, de la directive 2014/65/UE. Dans l'attente 
du rapport établi par la Commission visé à l'article 508, para­
graphe 2, du présent règlement, si le groupe ne comprend que 
des entreprises d'investissement, les autorités compétentes 
peuvent dispenser les établissements mères dans l'Union de 
se conformer à la sixième partie et à l'article 430, paragraphe 
1, point d), du présent règlement sur base consolidée compte 
tenu de la nature, de l'échelle et de la complexité de leurs acti­
vités. 

Lorsqu'une exemption a été accordée en vertu de l'article 8, 
paragraphes 1 à 5, les établissements et, le cas échéant, les 
compagnies financières holding ou les compagnies financières 
holding mixtes qui font partie d'un sous-groupe de liquidité 
respectent la sixième partie et l'article 430, paragraphe 1, 
point d), sur base consolidée ou sur base sous-consolidée du 
sous-groupe de liquidité. 

5. Lorsque l'article 10 du présent règlement s'applique, 
l'organisme central visé à cet article se conforme aux exigences 
prévues aux deuxième à huitième parties du présent règlement 
et au chapitre 2 du règlement (UE) 2017/2402 sur la base de la 
situation consolidée de l'ensemble constitué de l'organisme 
central et de ses établissements affiliés. 

▼B
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6. Outre les exigences prévues aux paragraphes 1 à 5 du 
présent article, et sans préjudice d'autres dispositions du présent 
règlement et de la directive 2013/36/UE, lorsque les particula­
rités du risque ou de la structure du capital d'un établissement 
le justifient à des fins de surveillance ou lorsque les États 
membres adoptent des dispositions législatives nationales 
exigeant la séparation structurelle des activités au sein d'un 
groupe bancaire, les autorités compétentes peuvent exiger 
d'un établissement qu'il se conforme aux obligations prévues 
de la deuxième à la huitième partie du présent règlement ainsi 
qu'au titre VII de la directive 2013/36/UE sur base 
sous-consolidée. 

La mise en œuvre de l'approche décrite au premier alinéa est 
sans préjudice de la surveillance efficace sur base consolidée et 
ne peut ni entraîner d'effets négatifs disproportionnés sur tout 
ou partie du système financier d'autres États membres ou de 
l'Union dans son ensemble ni constituer ou créer un obstacle 
au fonctionnement du marché intérieur.»; 

7) L'article 12 est supprimé. 

8) L'article suivant est inséré: 

«Article 12 bis 

Calcul consolidé pour les EISm comprenant plusieurs entités 
de résolution 

Lorsqu'au moins deux entités EISm appartenant au même EISm 
sont des entités de résolution, l'établissement mère dans l'Union 
dudit EISm calcule le montant de fonds propres et d'engagements 
éligibles visé à l'article 92 bis, paragraphe 1, point a), du présent 
règlement. Ce calcul est effectué sur la base de la situation conso­
lidée de l'établissement mère dans l'Union comme si ce dernier 
était la seule entité de résolution de l'EISm. 

▼C4 
Lorsque le montant calculé conformément au premier alinéa du 
présent article est inférieur à la somme des montants de fonds 
propres et d’engagements éligibles visés à l’article 92 bis, para­
graphe 1, point a), du présent règlement de toutes les entités de 
résolution appartenant à l’EISm concerné, les autorités de résolu­
tion agissent conformément à l’article 45 quinquies, paragraphe 4, 
et à l’article 45 nonies, paragraphe 2, de la directive 2014/59/UE. 

Lorsque le montant calculé conformément au premier alinéa du 
présent article est supérieur à la somme des montants de fonds 
propres et d’engagements éligibles visés à l’article 92 bis, para­
graphe 1, point a), du présent règlement de toutes les entités de 
résolution appartenant à l’EISm concerné, les autorités de résolu­
tion peuvent agir conformément à l’article 45 quinquies, para­
graphe 4, et à l’article 45 nonies, paragraphe 2, de la directive 
2014/59/UE.». 

▼B
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9) Les articles 13 et 14 sont remplacés par le texte suivant: 

«Article 13 

Application des exigences de publication sur base consolidée 

1. Les établissements mères dans l'Union se conforment à la 
huitième partie sur la base de leur situation consolidée. 

Les filiales de grande taille des établissements mères dans l'Union 
publient les informations visées aux articles 437, 438, 440, 442, 
450, 451, 451 bis et 453 sur base individuelle ou, lorsque le 
présent règlement et la directive 2013/36/UE le prévoient, sur 
base sous-consolidée. 

▼C4 
2. Les établissements recensés comme des entités de résolution 
qui sont des entités EISm se conforment à l’article 437 bis et à 
l’article 447, point h), sur la base de la situation consolidée de leur 
groupe de résolution. 

▼B 
3. Le premier alinéa du paragraphe 1 ne s'applique pas aux 
établissements mères dans l'Union, aux compagnies financières 
holding mères dans l'Union, aux compagnies financières holding 
mixtes mères dans l'Union ou aux entités de résolution lorsqu'ils 
sont inclus dans les communications équivalentes fournies sur 
base consolidée par une entreprise mère établie dans un pays tiers. 

Le deuxième alinéa du paragraphe 1 s'applique aux filiales des 
entreprises mères établies dans un pays tiers lorsque ces filiales 
sont considérées comme des filiales de grande taille. 

4. Lorsque l'article 10 s'applique, l'organisme central visé à cet 
article se conforme à la huitième partie sur la base de sa propre 
situation consolidée. L'article 18, paragraphe 1, s'applique à l'orga­
nisme central et les établissements affiliés sont considérés comme 
ses filiales. 

Article 14 

Application des obligations visées à l'article 5 du 
règlement (UE) 2017/2402 sur base consolidée 

1. Les entreprises mères et leurs filiales qui relèvent du présent 
règlement sont tenues de se conformer aux obligations prévues à 
l'article 5 du règlement (UE) 2017/2402 sur base consolidée ou 
sous-consolidée, de manière à assurer la cohérence et la bonne 
intégration des dispositifs, procédures et mécanismes mis en 
œuvre pour se conformer à ces dispositions et à pouvoir fournir 
toute donnée et toute information utiles aux fins de la surveillance. 
Elles veillent en particulier à ce que les filiales qui ne relèvent pas 
du présent règlement mettent en œuvre de tels dispositifs, procé­
dures et mécanismes en vue de garantir le respect de ces 
dispositions. 

▼B
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2. Si les exigences prévues à l'article 5 du règlement (UE) 
2017/2402 ne sont pas respectées au niveau d'une entité établie 
dans un pays tiers inclus dans le périmètre de consolidation 
conformément à l'article 18 du présent règlement et que ce 
non-respect est significatif par rapport au profil de risque global 
du groupe, les établissements appliquent une pondération de risque 
supplémentaire conformément à l'article 270 bis du présent règle­
ment lorsqu'ils appliquent l'article 92 du présent règlement sur 
base consolidée ou sous-consolidée.». 

10) À l'article 15, paragraphe 1, la phrase introductive du premier 
alinéa est remplacée par le texte suivant: 

«1. L'autorité de surveillance sur base consolidée peut renoncer, 
au cas par cas, à l'application de la troisième partie et des 
exigences de déclaration associées de la septième partie bis du 
présent règlement et du titre VII, chapitre 4, de la directive 
2013/36/UE, à l'exception de l'article 430, paragraphe 1, point d), 
du présent règlement sur base consolidée, pour autant:». 

11) L'article 16 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 16 

Dérogation à l'application des exigences relatives au ratio de 
levier sur base consolidée pour les groupes d'entreprises 
d'investissement 

Lorsque toutes les entités d'un groupe d'entreprises d'investisse­
ment, y compris l'entité mère, sont des entreprises d'investissement 
exemptées de l'application des obligations prévues à la septième 
partie sur base individuelle, conformément à l'article 6, paragraphe 
5, l'entreprise d'investissement mère peut choisir de ne pas appli­
quer les exigences prévues à la septième partie et les exigences de 
déclaration en matière de ratio de levier associées prévues à la 
septième partie bis sur base consolidée.». 

12) L'article 18 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 18 

Méthodes de consolidation prudentielle 

1. Les établissements, les compagnies financières holding et les 
compagnies financières holding mixtes qui sont tenus de respecter 
les exigences visées à la section 1 du présent chapitre sur la base 
de leur situation consolidée effectuent une consolidation intégrale 
de tous les établissements et établissements financiers qui sont 
leurs filiales. Les paragraphes 3 à 6 et le paragraphe 9 du 
présent article ne s'appliquent pas lorsque la sixième partie et 
l'article 430, paragraphe 1, point d), s'appliquent sur la base de 
la situation consolidée d'un établissement, d'une compagnie finan­
cière holding ou d'une compagnie financière holding mixte ou sur 
la base de la situation sous-consolidée d'un sous-groupe de liqui­
dité conformément aux articles 8 et 10. 

Aux fins de l'article 11, paragraphe 3 bis, les établissements qui 
sont tenus de respecter les exigences visées à l'article 92 bis ou 92 
ter sur base consolidée effectuent une consolidation intégrale de 
tous les établissements et établissements financiers qui sont leurs 
filiales dans les groupes de résolution concernés. 

▼B
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2. Les entreprises de services auxiliaires sont incluses dans la 
consolidation dans les cas, et selon les méthodes, prévus au 
présent article. 

3. Dans le cas d'entreprises liées au sens de l'article 22, para­
graphe 7, de la directive 2013/34/UE, les autorités compétentes 
déterminent les modalités de la consolidation. 

4. L'autorité de surveillance sur base consolidée exige une 
consolidation proportionnelle à la partie du capital des participa­
tions détenues dans des établissements et des établissements finan­
ciers qui sont dirigés par une entreprise incluse dans le périmètre 
de consolidation conjointement avec une ou plusieurs entreprises 
non incluses dans le périmètre de consolidation, lorsque la respon­
sabilité desdites entreprises est limitée à la partie de capital 
qu'elles détiennent. 

5. Dans les cas de participations ou d'autres liens en capital que 
ceux visés aux paragraphes 1 et 4, les autorités compétentes déter­
minent si la consolidation doit être effectuée et sous quelle forme. 
Elles peuvent, en particulier, permettre ou exiger l'utilisation de la 
méthode de la mise en équivalence. Cette méthode ne constitue 
toutefois pas une inclusion des entreprises en cause dans la 
surveillance sur base consolidée. 

6. Les autorités compétentes déterminent si et sous quelle 
forme la consolidation doit être effectuée dans les cas suivants: 

a) lorsqu'un établissement exerce, de l'avis des autorités compé­
tentes, une influence notable sur un ou plusieurs établissements 
ou établissements financiers, sans détenir toutefois une partici­
pation ou d'autres liens en capital dans ces établissements; et 

b) lorsque deux établissements ou établissements financiers, ou 
plus, sont placés sous une direction unique, sans que celle-ci 
soit établie par un contrat ou des clauses statutaires. 

Les autorités compétentes peuvent en particulier permettre ou 
exiger l'utilisation de la méthode prévue à l'article 22, paragraphes 
7, 8 et 9, de la directive 2013/34/UE. Cette méthode ne constitue 
toutefois pas une inclusion des entreprises en cause dans la 
surveillance sur base consolidée. 

7. Lorsqu'un établissement a une filiale qui est une entreprise 
autre qu'un établissement, un établissement financier ou une entre­
prise de services auxiliaires ou lorsqu'il détient une participation 
dans une telle entreprise, il applique à cette filiale ou à cette 
participation la méthode de la mise en équivalence. Cette méthode 
ne constitue toutefois pas une inclusion des entreprises en cause 
dans la surveillance sur base consolidée. 

Par dérogation au premier alinéa, les autorités compétentes 
peuvent autoriser ou exiger que les établissements appliquent 
une méthode différente à ces filiales ou participations, y compris 
la méthode requise par le référentiel comptable applicable, à 
condition que: 

a) l'établissement n'applique pas encore la méthode de la mise en 
équivalence au 28 décembre 2020; 

b) l'application de la méthode de la mise en équivalence consti­
tuerait une contrainte excessive ou cette méthode ne tient pas 
adéquatement compte des risques que l'entreprise visée au 
premier alinéa fait peser sur l'établissement; et 

c) la méthode appliquée n'aboutit pas à une consolidation inté­
grale ou proportionnelle de cette entreprise. 

▼B
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8. Les autorités compétentes peuvent exiger une consolidation 
intégrale ou proportionnelle d'une filiale ou d'une entreprise dans 
laquelle un établissement détient une participation lorsque cette 
filiale ou cette entreprise n'est pas un établissement, un établisse­
ment financier ou une entreprise de services auxiliaires et lorsque 
toutes les conditions suivantes sont remplies: 

a) l'entreprise n'est pas une entreprise d'assurance, une entreprise 
d'assurance de pays tiers, une entreprise de réassurance, une 
entreprise de réassurance de pays tiers, une société holding 
d'assurance ou une entreprise exclue du champ d'application 
de la directive 2009/138/CE conformément à l'article 4 de 
ladite directive; 

b) il existe un risque substantiel que l'établissement décide de 
fournir un soutien financier à cette entreprise dans une situation 
de tensions, en l'absence de toute obligation contractuelle de 
fournir un tel soutien ou en allant au-delà de toute obligation 
contractuelle en ce sens. 

9. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation précisant les modalités selon lesquelles la consolidation 
est effectuée dans les cas visés aux paragraphes 3 à 6 et au 
paragraphe 8. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 31 décembre 2020. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010.». 

13) L'article 22 est remplacé par le texte suivant: 

▼C4 
«Article 22 

Sous-consolidation dans le cas d’entités établies dans des pays 
tiers 

1. Les établissements filiales appliquent les exigences prévues 
aux articles 89, 90 et 91 et aux troisième, quatrième et septième 
parties et les exigences de déclaration associées prévues à la 
septième partie bis sur la base de leur situation sous-consolidée 
lorsque ces établissements ou leur entreprise mère, lorsque l’entre­
prise mère est une compagnie financière holding ou une compa­
gnie financière holding mixte, comptent un établissement ou un 
établissement financier comme filiale dans un pays tiers ou détien­
nent une participation dans une telle entreprise. 

2. Par dérogation au paragraphe 1 du présent article, les établis­
sements filiales peuvent choisir de ne pas appliquer les exigences 
prévues aux articles 89, 90 et 91 et aux troisième, quatrième et 
septième parties et les exigences de déclaration associées prévues 
à la septième partie bis sur la base de leur situation 
sous-consolidée lorsque le total des actifs et des éléments de 
hors bilan des filiales et participations dans des pays tiers est 
inférieur à 10 % du montant total de leurs propres actifs et 
éléments de hors bilan.» 

▼B 
14) Le titre de la deuxième partie est remplacé par le texte suivant: 

▼B
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«FONDS PROPRES ET ENGAGEMENTS ÉLIGIBLES». 

15) À l'article 26, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Les autorités compétentes évaluent si les émissions d'instru­
ments de capital remplissent les conditions énoncées à l'article 28 
ou, selon le cas, à l'article 29. Les établissements ne répertorient 
des émissions d'instruments de capital comme des instruments de 
fonds propres de base de catégorie 1 qu'après avoir obtenu l'auto­
risation des autorités compétentes. 

Par dérogation au premier alinéa, les établissements peuvent réper­
torier en tant qu'instruments de fonds propres de base de catégorie 
1 les émissions ultérieures d'une forme d'instruments de fonds 
propres de base de catégorie 1 pour lesquels ils ont déjà reçu 
cette autorisation, pour autant que les deux conditions suivantes 
soient remplies: 

a) les dispositions régissant ces émissions ultérieures sont subs­
tantiellement identiques à celles régissant les émissions pour 
lesquelles les établissements ont déjà reçu une autorisation; 

b) les établissements ont notifié ces émissions ultérieures aux 
autorités compétentes suffisamment longtemps avant de les 
répertorier en tant qu'instruments de fonds propres de base 
de catégorie 1. 

Les autorités compétentes consultent l'ABE avant d'accorder 
l'autorisation de répertorier de nouvelles formes d'instruments de 
capital en tant qu'instruments de fonds propres de base de caté­
gorie 1. Les autorités compétentes tiennent dûment compte de 
l'avis de l'ABE et, lorsqu'elles décident de s'en écarter, elles 
envoient un courrier à l'ABE dans un délai de trois mois à 
compter de la date de réception dudit avis, en exposant les 
raisons pour lesquelles elles n'ont pas suivi l'avis en question. 
Le présent alinéa ne s'applique pas aux instruments de capital 
visés à l'article 31. 

Sur la base des informations collectées auprès des autorités 
compétentes, l'ABE élabore, tient à jour et publie une liste de 
toutes les formes d'instruments de capital qui, dans chaque État 
membre, sont éligibles en tant qu'instruments de fonds propres de 
base de catégorie 1. Conformément à l'article 35 du règle­
ment (UE) n 

o 1093/2010, l'ABE peut collecter toute information 
en relation avec les instruments de fonds propres de base de 
catégorie 1 qu'elle considère nécessaire pour garantir le respect 
des conditions énoncées à l'article 28 ou, selon le cas, à l'article 29 
du présent règlement ainsi qu'aux fins de maintenir et de mettre 
à jour la liste visée au présent alinéa. 

À l'issue du processus de suivi visé à l'article 80 et dans les cas où 
il existe des preuves suffisantes indiquant que les instruments de 
capital concernés ne remplissent pas ou plus les conditions énon­
cées à l'article 28 ou, selon le cas, à l'article 29, l'ABE peut 
décider de ne pas ajouter ces instruments à la liste visée au 
quatrième alinéa ou de les retirer de cette liste, selon le cas. L'ABE 
fait une annonce à cet effet, dans laquelle elle fait également 
référence à la position de l'autorité compétente concernée sur la 
question. Le présent alinéa ne s'applique pas aux instruments de 
capital visés à l'article 31.». 

▼B
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16) L'article 28 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est modifié comme suit: 

i) le point b) est remplacé par le texte suivant: 

«b) les instruments sont entièrement libérés et l'acquisition 
de la propriété de ces instruments n'est pas financée 
directement ou indirectement par l'établissement;»; 

ii) l'alinéa suivant est ajouté: 

«Aux fins du point b) du premier alinéa, seule la partie d'un 
instrument de capital qui est entièrement libérée est éligible 
en tant qu'instrument de fonds propres de base de catégorie 
1.»; 

b) au paragraphe 3, les alinéas suivants sont ajoutés: 

«La condition énoncée au paragraphe 1, premier alinéa, 
point h) v), est réputée respectée, même si une filiale a 
conclu un accord de transfert de profits et pertes avec son 
entreprise mère, en vertu duquel la filiale est tenue de trans­
férer, après l'élaboration de ses états financiers annuels, son 
résultat annuel à l'entreprise mère, lorsque toutes les conditions 
suivantes sont remplies: 

a) l'entreprise mère détient 90 % ou plus des droits de vote et 
du capital de la filiale; 

b) l'entreprise mère et la filiale sont situées dans le même État 
membre; 

c) l'accord a été conclu à des fins fiscales légitimes; 

d) lors de l'élaboration de ses états financiers annuels, la filiale 
peut, à sa discrétion, réduire le montant des distributions en 
affectant tout ou partie de ses profits à ses réserves propres 
ou à son fonds pour risques bancaires généraux avant de 
faire d'éventuels paiements à son entreprise mère; 

e) l'entreprise mère est tenue, en vertu de l'accord, d'indem­
niser intégralement la filiale pour toutes les pertes de cette 
dernière; 

f) l'accord est assorti d'un délai de préavis en vertu duquel il 
ne peut être résilié qu'à la fin d'un exercice comptable, cette 
résiliation ne prenant pas effet avant le début de l'exercice 
comptable suivant, ce qui ne modifie en rien l'obligation qui 
incombe à l'entreprise mère d'indemniser intégralement la 
filiale pour toutes les pertes qu'elle a subies pendant l'exer­
cice comptable en cours. 

Lorsqu'un établissement a conclu un accord de transfert de 
profits et pertes, il le notifie à l'autorité compétente sans 
retard et lui fournit une copie dudit accord. L'établissement 
notifie, en outre, à l'autorité compétente sans retard tout chan­
gement apporté à l'accord de transfert de profits et pertes et la 
résiliation de celui-ci. Un établissement conclut au maximum 
un accord de transfert de profits et pertes.». 

▼B
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17) À l'article 33, paragraphe 1, le point c) est remplacé par le texte 
suivant: 

«c) des pertes et des gains en juste valeur des instruments dérivés 
au passif du bilan de l'établissement résultant de l'évolution 
du risque de crédit propre de l'établissement.». 

18) L'article 36 est remplacé par le texte suivant: 

a) le paragraphe 1 est modifié comme suit: 

i) le point b) est remplacé par le texte suivant: 

«b) les immobilisations incorporelles, à l'exception des 
actifs consistant en des logiciels prudemment évalués 
dont la valeur n'est pas affectée de manière négative 
par la résolution, l'insolvabilité ou la liquidation de 
l'établissement;»; 

ii) le point suivant est ajouté: 

«n) pour un engagement de valeur minimale visé à 
l'article 132 quater, paragraphe 2, tout montant à 
concurrence duquel la valeur de marché courante des 
parts ou des actions dans des OPC sous-jacentes 
à l'engagement de valeur minimale est inférieure à la 
valeur actuelle de l'engagement de valeur minimale, et 
pour lequel l'établissement n'a pas déjà comptabilisé 
une réduction des éléments de fonds propres de base 
de catégorie 1.»; 

b) le paragraphe suivant est ajouté: 

«4. L'ABE élabore des projets de normes techniques de 
réglementation pour préciser l'application des déductions 
visées au paragraphe 1, point b), y compris pour définir le 
degré d'importance que les effets négatifs sur la valeur 
peuvent prendre sans que cela ne suscite d'inquiétudes sur le 
plan prudentiel. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglemen­
tation à la Commission au plus tard le 28 juin 2020. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement 
en adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010.». 

19) À l'article 37, le point suivant est ajouté: 

«c) le montant à déduire est réduit du montant de la réévaluation 
comptable des immobilisations incorporelles des filiales 
découlant de la consolidation des filiales imputables à des 
personnes autres que les entreprises incluses dans le périmètre 
de consolidation en vertu de la première partie, titre II, 
chapitre 2.». 

20) À l'article 39, paragraphe 2, premier alinéa, la phrase introductive 
est remplacée par le texte suivant: 

«Les actifs d'impôt différé ne dépendant pas de bénéfices futurs 
sont limités aux actifs d'impôt différé qui ont été créés avant le 
23 novembre 2016 et qui résultent de différences temporelles, 
lorsque toutes les conditions suivantes sont remplies:». 

▼B
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21) À l'article 45, le point a) i) est remplacé par le texte suivant: 

«i) la date d'échéance de la position courte est identique ou 
postérieure à celle de la position longue ou l'échéance rési­
duelle de la position courte est d'au moins un an;». 

22) L'article 49 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 2, l'alinéa suivant est ajouté: 

«Le présent paragraphe ne s'applique pas au calcul des fonds 
propres aux fins des exigences prévues aux articles 92 bis et 92 
ter, lesquels sont calculés conformément au cadre de déduction 
fixé à l'article 72 sexies, paragraphe 4.»; 

b) le paragraphe 3 est modifié comme suit: 

i) au point a) iv), la dernière phrase est remplacée par le texte 
suivant: 

«Le bilan consolidé ou le calcul agrégé étendu font l'objet 
d'une déclaration à l'intention des autorités compétentes à la 
fréquence indiquée dans les normes techniques d'exécution 
visées à l'article 430, paragraphe 7.»; 

ii) au point a) v), la première phrase est remplacée par le texte 
suivant: 

«v) les établissements relevant d'un système de protection 
institutionnel satisfont ensemble, sur base consolidée 
ou sur base agrégée étendue, aux exigences énoncées 
à l'article 92 et procèdent à la déclaration conformé­
ment à l'article 430 concernant le respect de ces 
exigences.». 

23) L'article 52, paragraphe 1, est modifié comme suit: 

a) le point a) est remplacé par le texte suivant: 

«a) les instruments sont directement émis par un établissement 
et sont entièrement libérés;»; 

b) au point b), la phrase introductive est remplacée par le texte 
suivant: 

«b) les instruments ne sont la propriété d'aucune des entités 
suivantes:»; 

c) le point c) est remplacé par le texte suivant: 

«c) l'acquisition de la propriété des instruments n'est pas 
financée directement ou indirectement par l'établisse­
ment;»; 

d) le point h) est remplacé par le texte suivant: 

«h) lorsque les instruments comportent une ou plusieurs 
options de remboursement anticipé, y compris des 
options de rachat, ces options ne peuvent être exercées 
qu'à la discrétion de l'émetteur;»; 

e) le point j) est remplacé par le texte suivant: 

«j) les dispositions régissant les instruments ne prévoient ni 
explicitement ni implicitement que ceux-ci seraient 
rachetés ou remboursés, selon le cas, par l'établissement 
dans d'autres circonstances que l'insolvabilité ou la liquida­
tion de l'établissement, et l'établissement ne fait aucune 
autre mention en ce sens.»; 

▼B
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f) le point p) est remplacé par le texte suivant: 

«p) lorsque l'émetteur est établi dans un pays tiers et a été 
désigné conformément à l'article 12 de la directive 
2014/59/UE comme faisant partie d'un groupe de résolu­
tion dont l'entité de résolution est établie dans l'Union ou 
lorsque l'émetteur est établi dans un État membre, les 
dispositions législatives ou contractuelles régissant les 
instruments prévoient que, sur décision de l'autorité de 
résolution d'exercer les pouvoirs de dépréciation et de 
conversion visés à l'article 59 de ladite directive, le prin­
cipal des instruments doit être déprécié à titre permanent 
ou les instruments doivent être convertis en instruments de 
fonds propres de base de catégorie 1; 

lorsque l'émetteur est établi dans un pays tiers et n'a pas 
été désigné conformément à l'article 12 de la directive 
2014/59/UE comme faisant partie d'un groupe de résolu­
tion dont l'entité de résolution est établie dans l'Union, les 
dispositions législatives ou contractuelles régissant les 
instruments prévoient que, sur décision de l'autorité de 
résolution d'exercer le pouvoir visé à l'article 59 de 
ladite directive, le principal des instruments doit être 
déprécié à titre permanent ou les instruments doivent 
être convertis en instruments de fonds propres de base 
de catégorie 1;»; 

g) les points suivants sont ajoutés: 

«q) lorsque l'émetteur est établi dans un pays tiers et a été 
désigné conformément à l'article 12 de la directive 
2014/59/UE comme faisant partie d'un groupe de résolu­
tion dont l'entité de résolution est établie dans l'Union ou 
lorsque l'émetteur est établi dans un État membre, les 
instruments ne peuvent être émis en vertu des dispositions 
législatives d'un pays tiers, ou être soumis d'une autre 
manière à celles-ci, que, lorsqu'en vertu de ces disposi­
tions législatives, l'exercice des pouvoirs de dépréciation 
et de conversion visés à l'article 59 de ladite directive est 
effectif et exécutoire sur la base de dispositions législa­
tives ou de dispositions contractuelles juridiquement 
contraignantes qui reconnaissent les mesures de résolution 
ou les autres mesures de dépréciation ou de conversion; 

r) les instruments ne font pas l'objet d'accords de compensa­
tion (set-off or netting arrangements) qui compromettraient 
leur capacité à absorber les pertes.»; 

h) l'alinéa suivant est ajouté: 

«Aux fins du premier alinéa, point a), seule la partie d'un instru­
ment de capital qui est entièrement libérée est éligible en tant 
qu'instrument de fonds propres additionnels de catégorie 1.». 

24) À l'article 54, paragraphe 1, le point suivant est ajouté: 

«e) lorsque les instruments de fonds propres additionnels de caté­
gorie 1 ont été émis par une entreprise filiale établie dans un 
pays tiers, le seuil de déclenchement de 5,125 % ou plus visé 
au point a) est calculé conformément aux dispositions légis­
latives nationales de ce pays tiers ou aux dispositions contrac­
tuelles régissant les instruments, pour autant que l'autorité 
compétente, après avoir consulté l'ABE, ait pu établir que 
ces dispositions sont au moins équivalentes aux exigences 
énoncées dans le présent article.». 

▼B
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25) À l'article 59, le point a) i) est remplacé par le texte suivant: 

«i) la date d'échéance de la position courte est identique ou 
postérieure à celle de la position longue ou l'échéance rési­
duelle de la position courte est d'au moins un an;». 

26) À l'article 62, le point a) est remplacé par le texte suivant: 

«a) les instruments de capital, sous réserve que les conditions 
énoncées à l'article 63 soient remplies et dans la mesure 
précisée à l'article 64;». 

27) L'article 63 est modifié comme suit: 

a) la phrase introductive est remplacée par le texte suivant: 

«Des instruments de capital sont éligibles en tant qu'instru­
ments de fonds propres de catégorie 2 si les conditions 
suivantes sont remplies:»; 

b) le point a) est remplacé par le texte suivant: 

«a) les instruments sont directement émis par un établissement 
et sont entièrement libérés;»; 

c) au point b), la phrase introductive est remplacée par le texte 
suivant: 

«b) les instruments ne sont la propriété d'aucune des entités 
suivantes:»; 

d) les points c) et d) sont remplacés par le texte suivant: 

«c) l'acquisition de la propriété des instruments n'est pas 
financée directement ou indirectement par l'établissement; 

d) la créance sur le principal des instruments, d'après les 
dispositions régissant les instruments, est de rang inférieur 
à toute créance résultant d'instruments d'engagements 
éligibles;»; 

e) au point e), la phrase introductive est remplacée par le texte 
suivant: 

«e) les instruments ne bénéficient, de la part d'aucune des 
entités suivantes, de sûretés ou de garanties ayant pour 
effet de rehausser le rang des créances:»; 

f) les points f) à n) sont remplacés par le texte suivant: 

«f) les instruments ne font l'objet d'aucun arrangement rehaus­
sant par ailleurs le rang des créances au titre des 
instruments; 

g) l'échéance initiale des instruments est d'au moins cinq ans; 

h) les dispositions régissant les instruments ne prévoient 
aucune incitation au remboursement par l'établissement 
du principal desdits instruments avant leur échéance; 

i) lorsque les instruments comportent une ou plusieurs 
options de remboursement anticipé, y compris des 
options de rachat, ces options ne peuvent être exercées 
qu'à la discrétion de l'émetteur; 

j) les instruments ne peuvent être rachetés ou remboursés par 
anticipation que si les conditions énoncées à l'article 77 
sont remplies, et au plus tôt cinq ans après la date d'émis­
sion, sauf si les conditions énoncées à l'article 78, para­
graphe 4, sont remplies;»; 

▼B
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k) les dispositions régissant les instruments ne prévoient ni 
explicitement ni implicitement que ceux-ci seraient 
rachetés ou remboursés par anticipation, selon le cas, par 
l'établissement dans d'autres circonstances que l'insolvabi­
lité ou la liquidation de l'établissement, et l'établissement 
ne fait aucune autre mention en ce sens; 

l) les dispositions régissant les instruments ne donnent pas au 
détenteur le droit de percevoir des intérêts ou le principal 
de manière anticipée par rapport au calendrier initial, à 
l'exclusion des cas d'insolvabilité ou de liquidation de 
l'établissement; 

m) le montant des intérêts ou des dividendes, selon le cas, à 
verser au titre des instruments n'est pas modifié sur la base 
de la qualité de crédit de l'établissement ou de son entre­
prise mère; 

n) lorsque l'émetteur est établi dans un pays tiers et a été 
désigné conformément à l'article 12 de la directive 
2014/59/UE comme faisant partie d'un groupe de résolu­
tion dont l'entité de résolution est établie dans l'Union ou 
lorsque l'émetteur est établi dans un État membre, les 
dispositions législatives ou contractuelles régissant les 
instruments prévoient que, sur décision de l'autorité de 
résolution d'exercer les pouvoirs de dépréciation et de 
conversion visés à l'article 59 de ladite directive, le prin­
cipal des instruments doit être déprécié à titre permanent 
ou les instruments doivent être convertis en instruments de 
fonds propres de base de catégorie 1; 

lorsque l'émetteur est établi dans un pays tiers et n'a pas 
été désigné conformément à l'article 12 de la directive 
2014/59/UE comme faisant partie d'un groupe de résolu­
tion dont l'entité de résolution est établie dans l'Union, les 
dispositions législatives ou contractuelles régissant les 
instruments prévoient qu'en cas de décision de l'autorité 
du pays tiers compétente, le principal des instruments 
doit être déprécié à titre permanent ou les instruments 
doivent être convertis en instruments de fonds propres de 
base de catégorie 1;»; 

g) les points suivants sont ajoutés: 

«o) lorsque l'émetteur est établi dans un pays tiers et a été 
désigné conformément à l'article 12 de la directive 
2014/59/UE comme faisant partie d'un groupe de résolu­
tion dont l'entité de résolution est établie dans l'Union ou 
lorsque l'émetteur est établi dans un État membre, les 
instruments ne peuvent être émis en vertu des dispositions 
législatives d'un pays tiers, ou être soumis d'une autre 
manière à celles-ci, que, lorsqu'en vertu de ces dispositions 
législatives, l'exercice des pouvoirs de dépréciation et de 
conversion visés à l'article 59 de ladite directive est 
effectif et exécutoire sur la base de dispositions législatives 
ou de dispositions contractuelles juridiquement contrai­
gnantes qui reconnaissent les mesures de résolution ou 
les autres mesures de dépréciation ou de conversion; 
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p) les instruments ne font pas l'objet d'accords de compensa­
tion (set-off or netting arrangements) qui compromettraient 
leur capacité à absorber les pertes.»; 

h) l'alinéa suivant est ajouté: 

«Aux fins du premier alinéa, point a), seule la partie d'un 
instrument de capital qui est entièrement libérée est éligible 
en tant qu'instrument de catégorie 2.». 

28) L'article 64 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 64 

Amortissement des instruments de fonds propres de catégorie 2 

1. La totalité du montant d'instruments de fonds propres de 
catégorie 2 ayant une échéance résiduelle de plus de cinq ans 
est éligible en tant qu'éléments de fonds propres de catégorie 2. 

2. La mesure dans laquelle les instruments de fonds propres de 
catégorie 2 sont éligibles en tant qu'éléments de fonds propres de 
catégorie 2 au cours des cinq dernières années avant leur échéance 
est calculée en multipliant le résultat du calcul visé au point a) par 
le montant visé au point b): 

a) la valeur comptable des instruments au premier jour de la 
période des cinq dernières années avant l'échéance contrac­
tuelle des instruments, divisée par le nombre de jours au 
cours de cette période; 

b) le nombre de jours restants avant l'échéance contractuelle des 
instruments.». 

29) À l'article 66, le point suivant est ajouté: 

«e) le montant des éléments devant être déduits des éléments 
d'engagements éligibles conformément à l'article 72 sexies 
qui excède les éléments d'engagements éligibles de l'établis­
sement.». 

30) À l'article 69, le point a) i) est remplacé par le texte suivant: 

«i) la date d'échéance de la position courte est identique ou 
postérieure à celle de la position longue ou l'échéance rési­
duelle de la position courte est d'au moins un an;». 

31) Le chapitre suivant est inséré après l'article 72: 

«CHAPITRE 5 bis 

Engagements éligibles 

S e c t i o n 1 

É l é m e n t s e t i n s t r u m e n t s d ' e n g a g e m e n t s 
é l i g i b l e s 

Article 72 bis 

Éléments d'engagements éligibles 

1. Les éléments d'engagements éligibles comprennent les 
éléments suivants, à moins qu'ils ne relèvent de l'une des catégo­
ries d'engagements exclus visées au paragraphe 2 du présent 
article, et dans la mesure précisée à l'article 72 quater: 
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a) les instruments d'engagements éligibles lorsque les conditions 
énoncées à l'article 72 ter sont remplies, dans la mesure où ils 
ne sont pas éligibles en tant qu'éléments de fonds propres de 
base de catégorie 1, éléments de fonds propres additionnels de 
catégorie 1 ou éléments de fonds propres de catégorie 2; 

b) les instruments de fonds propres de catégorie 2 ayant une 
échéance résiduelle d'au moins un an, dans la mesure où ils 
ne sont pas éligibles en tant qu'éléments de fonds propres de 
catégorie 2 conformément à l'article 64. 

2. Les engagements suivants sont exclus des éléments d'enga­
gements éligibles: 

a) les dépôts garantis; 

b) les dépôts à vue et les dépôts à court terme ayant une échéance 
initiale de moins d'un an; 

c) la partie des dépôts éligibles des personnes physiques et des 
micro, petites et moyennes entreprises qui excède le niveau de 
garantie visé à l'article 6 de la directive 2014/49/UE du Parle­
ment européen et du Conseil (*); 

d) les dépôts des personnes physiques et des micro, petites et 
moyennes entreprises qui seraient des dépôts éligibles s'ils 
n'étaient pas effectués par l'intermédiaire de succursales 
situées hors de l'Union d'établissements établis dans l'Union; 

e) les engagements garantis, y compris les obligations garanties et 
les engagements sous forme d'instruments financiers utilisés à 
des fins de couverture qui font partie intégrante du panier de 
couverture et qui, conformément au droit national, sont garantis 
d'une manière similaire aux obligations garanties, à condition 
que, dans leur intégralité, les actifs sécurisés liés à un panier de 
couverture d'obligations garanties ne soient pas affectés, restent 
séparés et fassent l'objet d'un financement suffisant et à l'exclu­
sion de toute partie d'un engagement garanti, ou d'un engage­
ment couvert par une sûreté, qui excède la valeur des actifs, du 
gage, du privilège ou de la sûreté servant de garantie; 

f) tout engagement qui résulte de la détention d'actifs ou de 
liquidités de clients, y compris les actifs ou les liquidités de 
clients déposés par un organisme de placement collectif, à 
condition que lesdits clients soient protégés par le droit appli­
cable en matière d'insolvabilité; 

g) tout engagement qui résulte d'une relation de fiducie entre 
l'entité de résolution ou l'une de ses filiales (en tant que fidu­
ciaire) et une autre personne (en tant que bénéficiaire), à condi­
tion que ledit bénéficiaire soit protégé en vertu du droit appli­
cable en matière d'insolvabilité ou du droit civil; 

h) les engagements envers des établissements, à l'exclusion des 
engagements envers des entités faisant partie du même groupe, 
qui ont une échéance initiale de moins de sept jours; 
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i) les engagements qui ont une échéance résiduelle de moins de 
sept jours, envers: 

i) des systèmes ou des exploitants de systèmes désignés 
conformément à la directive 98/26/CE du Parlement euro­
péen et du Conseil (**); 

ii) des participants à un système désigné conformément à la 
directive 98/26/CE et les engagements résultant de la parti­
cipation à un tel système; ou 

iii) des contreparties centrales de pays tiers reconnues confor­
mément à l'article 25 du règlement (UE) n 

o 648/2012; 

j) tout engagement envers l'une des personnes suivantes: 

i) un salarié, en relation avec des salaires, allocations de 
retraite ou toute autre rémunération fixe échus, à l'excep­
tion de la composante variable de la rémunération qui n'est 
pas réglementée par une convention collective, et à l'excep­
tion de la composante variable de la rémunération des 
preneurs de risques significatifs visés à l'article 92, para­
graphe 2, de la directive 2013/36/UE; 

ii) un créancier commercial, lorsque l'engagement résulte de la 
fourniture à l'établissement, ou à l'entreprise mère, de biens 
ou de services qui sont indispensables pour les activités 
quotidiennes de l'établissement ou de l'entreprise mère, 
comme des services informatiques, des services d'utilité 
publique ainsi que la location, l'entretien et la maintenance 
de locaux; 

iii) des autorités fiscales et de sécurité sociale, à condition que 
ces engagements soient considérés comme des créances 
privilégiées par le droit applicable; 

iv) des systèmes de garantie des dépôts, lorsque l'engagement 
résulte de contributions dues conformément à la directive 
2014/49/UE; 

k) les engagements résultant de produits dérivés; 

l) les engagements résultant de titres de créance comprenant des 
dérivés intégrés. 

Aux fins du premier alinéa, point l), les titres de créance compor­
tant des options de remboursement anticipé pouvant être exercées 
à la discrétion de l'émetteur ou du détenteur et les titres de créance 
à taux d'intérêt variable basés sur un taux de référence largement 
utilisé, tel que l'Euribor ou le Libor, ne sont pas considérés 
comme des titres de créance comprenant des dérivés intégrés 
uniquement du fait qu'ils présentent ces caractéristiques. 

Article 72 ter 

Instruments d'engagements éligibles 

1. Les engagements sont admissibles en tant qu'instruments 
d'engagements éligibles pourvu qu'ils respectent les conditions 
fixées dans le présent article et uniquement dans la mesure 
prévue au présent article. 
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2. Les engagements sont admissibles en tant qu'instruments 
d'engagements éligibles à condition que toutes les conditions 
suivantes soient remplies: 

a) les engagements sont directement émis ou levés, selon le cas, 
par un établissement et sont entièrement libérés; 

b) les engagements ne sont la propriété d'aucune des entités 
suivantes: 

i) l'établissement ou une entité incluse dans le même groupe 
de résolution; 

ii) une entreprise dans laquelle l'établissement détient une 
participation directe ou indirecte sous la forme de la déten­
tion, directe ou par le biais d'un lien de contrôle, de 20 % 
ou plus de ses droits de vote ou de son capital; 

c) l'acquisition de la propriété des engagements n'est pas financée 
directement ou indirectement par l'entité de résolution; 

d) la créance sur le principal des engagements, d'après les dispo­
sitions régissant les instruments, est entièrement subordonnée 
aux créances résultant des engagements exclus visés à 
l'article 72 bis, paragraphe 2; cette exigence de subordination 
est considérée comme remplie dans les situations suivantes: 

i) les dispositions contractuelles régissant les engagements 
précisent que, dans le cas d'une procédure normale d'insol­
vabilité telle que définie à l'article 2, paragraphe 1, 
point 47, de la directive 2014/59/UE, la créance sur le 
principal des instruments est de rang inférieur à toute 
créance résultant de l'un quelconque des engagements 
exclus visés à l'article 72 bis, paragraphe 2, du présent 
règlement; 

ii) les dispositions législatives applicables précisent que, dans 
le cas d'une procédure normale d'insolvabilité telle que 
définie à l'article 2, paragraphe 1, point 47, de la directive 
2014/59/UE, la créance sur le principal des instruments est 
de rang inférieur aux créances résultant de tout engage­
ment exclu visé à l'article 72 bis, paragraphe 2, du présent 
règlement; 

iii) les instruments sont émis par une entité de résolution au 
bilan de laquelle n'est inscrit aucun engagement exclu visé 
à l'article 72 bis, paragraphe 2, du présent règlement de 
rang égal ou inférieur aux instruments d'engagements 
éligibles; 

e) les engagements ne bénéficient, de la part d'aucune des entités 
suivantes, de sûretés ou de garanties, ou de tout autre dispo­
sitif, ayant pour effet de rehausser le rang des créances: 

i) l'établissement ou ses filiales; 

ii) l'entreprise mère de l'établissement ou ses filiales; 

iii) toute entreprise ayant des liens étroits avec les entités 
visées aux points i) et ii); 
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f) les engagements ne font pas l'objet d'accords de compensation 
(set-off or netting arrangements) qui compromettraient leur 
capacité à absorber les pertes en cas de résolution; 

g) les dispositions régissant les engagements ne prévoient aucune 
incitation au rachat ou au remboursement, par l'établissement 
du principal desdits engagements avant leur échéance, ou au 
remboursement par anticipation, selon le cas, excepté dans les 
cas visés à l'article 72 quater, paragraphe 3; 

h) les engagements ne sont pas rachetables par les détenteurs des 
instruments avant leur échéance, excepté dans les cas visés à 
l'article 72 quater, paragraphe 2; 

i) sous réserve de l'article 72 quater, paragraphes 3 et 4, lorsque 
les engagements comportent une ou plusieurs options de 
remboursement anticipé, y compris des options de rachat, 
ces options ne peuvent être exercées qu'à la discrétion de 
l'émetteur, excepté dans les cas visés à l'article 72 quater, 
paragraphe 2; 

j) les engagements ne peuvent être rachetés ou remboursés par 
anticipation que si les conditions énoncées aux articles 77 et 
78 bis sont remplies; 

k) les dispositions régissant les engagements ne prévoient ni 
explicitement ni implicitement que ceux-ci seraient rachetés 
ou remboursés par anticipation, selon le cas, par l'entité de 
résolution dans d'autres circonstances que l'insolvabilité ou 
la liquidation de l'établissement, et l'établissement ne fait 
aucune autre mention en ce sens; 

l) les dispositions régissant les engagements ne donnent pas au 
détenteur le droit de percevoir des intérêts ou le principal de 
manière anticipée par rapport au calendrier initial, à l'exclusion 
des cas d'insolvabilité ou de liquidation de l'entité de résolu­
tion; 

m) le montant des intérêts ou des dividendes, selon le cas, à 
verser au titre des engagements n'est pas modifié sur la base 
de la qualité de crédit de l'entité de résolution ou de son 
entreprise mère; 

n) pour les instruments émis après le 28 juin 2021, les documents 
contractuels pertinents et, le cas échéant, le prospectus relatif à 
l'émission font explicitement référence à l'exercice possible 
des pouvoirs de dépréciation et de conversion conformément 
à l'article 48 de la directive 2014/59/UE. 

Aux fins du premier alinéa, point a), seules les parties des enga­
gements qui sont entièrement libérées sont admissibles en tant 
qu'instruments d'engagements éligibles. 

Aux fins du premier alinéa, point d), du présent article, lorsque 
certains des engagements exclus visés à l'article 72 bis, paragraphe 
2, sont subordonnés à des créances ordinaires non garanties en 
vertu du droit national en matière d'insolvabilité, entre autres, en 
raison du fait qu'ils sont détenus par un créancier ayant des liens 
étroits avec le débiteur parce qu'il en est ou en a été un action­
naire, parce qu'il se trouve dans une relation de contrôle ou de 
groupe, parce qu'il est membre de l'organe de direction ou parce 
qu'il a un lien avec l'une de ces personnes, l'appréciation de la 
subordination ne tient pas compte des créances découlant des 
engagements ainsi exclus. 
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3. L'autorité de résolution peut autoriser que des engagements, 
outre ceux visés au paragraphe 2 du présent article, soient admis­
sibles en tant qu'instruments d'engagements éligibles à concur­
rence d'un montant agrégé ne dépassant pas 3,5 % du montant 
total d'exposition au risque calculé conformément à l'article 92, 
paragraphes 3 et 4, si: 

a) toutes les conditions énoncées au paragraphe 2 sont remplies, à 
l'exception de la condition énoncée au paragraphe 2, premier 
alinéa, point d); 

b) les engagements sont de même rang que les engagements du 
rang le plus bas parmi les engagements exclus visés à 
l'article 72 bis, paragraphe 2, à l'exception des engagements 
exclus qui sont subordonnés à des créances ordinaires non 
garanties en vertu du droit national en matière d'insolvabilité, 
visées au paragraphe 2, troisième alinéa, du présent article; et 

c) l'inclusion de ces engagements dans les éléments d'engage­
ments éligibles ne donnerait pas lieu à un risque significatif 
de recours juridictionnel susceptible d'aboutir ou de demandes 
d'indemnisation valables selon l'appréciation de l'autorité de 
résolution au regard des principes visés à l'article 34, para­
graphe 1, point g), et à l'article 75 de la directive 2014/59/UE. 

4. L'autorité de résolution peut autoriser que des engagements, 
outre ceux visés au paragraphe 2 du présent article, soient admis­
sibles en tant qu'instruments d'engagements éligibles si: 

a) l'établissement n'est pas autorisé à inclure dans les éléments 
d'engagements éligibles les engagements visés au paragraphe 3; 

b) toutes les conditions énoncées au paragraphe 2 sont remplies, à 
l'exception de la condition énoncée au paragraphe 2, premier 
alinéa, point d); 

c) les engagements sont de rang égal ou supérieur aux engage­
ments du rang le plus bas parmi les engagements exclus visés à 
l'article 72 bis, paragraphe 2, à l'exception des engagements 
exclus subordonnés à des créances ordinaires non garanties en 
vertu du droit national en matière d'insolvabilité, visées au 
paragraphe 2, troisième alinéa, du présent article; 

d) au bilan de l'établissement, le montant des engagements exclus 
visés à l'article 72 bis, paragraphe 2, qui sont de rang égal ou 
inférieur à ces engagements en cas d'insolvabilité ne dépasse 
pas 5 % du montant des fonds propres et des engagements 
éligibles de l'établissement; 

e) l'inclusion de ces engagements dans les éléments d'engage­
ments éligibles ne donnerait pas lieu à un risque significatif 
de recours juridictionnel susceptible d'aboutir ou de demandes 
d'indemnisation valables selon l'appréciation de l'autorité de 
résolution au regard des principes visés à l'article 34, para­
graphe 1, point g), et à l'article 75 de la directive 2014/59/UE. 

5. L'autorité de résolution peut uniquement autoriser un établis­
sement à inclure en tant qu'éléments d'engagements éligibles les 
engagements visés au paragraphe 3 ou 4. 
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6. L'autorité de résolution consulte l'autorité compétente 
lorsqu'elle examine si les conditions énoncées au présent article 
sont remplies. 

7. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation précisant: 

a) les formes et la nature du financement indirect applicables aux 
instruments d'engagements éligibles; 

b) la forme et la nature des incitations au remboursement aux fins 
de la condition énoncée au paragraphe 2, premier alinéa, 
point g), du présent article et à l'article 72 quater, para­
graphe 3. 

Ces projets de normes techniques de réglementation sont complè­
tement alignés sur l'acte délégué visé à l'article 28, paragraphe 5, 
point a), et à l'article 52, paragraphe 2, point a). 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 décembre 2019. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010. 

Article 72 quater 

Amortissement des instruments d'engagements éligibles 

1. Les instruments d'engagements éligibles ayant une échéance 
résiduelle d'au moins un an sont pleinement admissibles en tant 
qu'éléments d'engagements éligibles. 

Les instruments d'engagements éligibles ayant une échéance rési­
duelle inférieure à un an ne sont pas admissibles en tant 
qu'éléments d'engagements éligibles. 

2. Aux fins du paragraphe 1, lorsqu'un instrument d'engage­
ments éligibles comporte une option de rachat au gré du détenteur 
pouvant être exercée avant l'échéance initialement convenue de 
l'instrument, l'échéance de l'instrument est définie comme étant 
la date la plus proche possible à laquelle le détenteur peut 
exercer l'option de rachat et demander le rachat ou le rembourse­
ment de l'instrument. 

3. Aux fins du paragraphe 1, lorsqu'un instrument d'engage­
ments éligibles comporte une incitation, pour l'émetteur, à racheter 
ou à rembourser l'instrument avant l'échéance initialement 
convenue de l'instrument, l'échéance de l'instrument est définie 
comme étant la date la plus proche possible à laquelle l'émetteur 
peut exercer cette option et demander le rachat ou le rembourse­
ment de l'instrument. 

4. Aux fins du paragraphe 1, lorsqu'un instrument d'engage­
ments éligibles comporte des options de remboursement anticipé 
ne pouvant être exercées avant l'échéance initialement convenue 
de l'instrument qu'à la discrétion de l'émetteur, mais que les dispo­
sitions régissant l'instrument ne prévoient aucune incitation au 
rachat ou au remboursement de l'instrument avant son échéance 
et ne comportent aucune option de rachat ou de remboursement à 
la discrétion des détenteurs, l'échéance de l'instrument est définie 
comme étant l'échéance initialement convenue. 
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Article 72 quinquies 

Conséquences d'un non-respect des conditions d'éligibilité 

Lorsque, pour un instrument d'engagements éligibles, les condi­
tions applicables énoncées à l'article 72 ter ne sont plus respec­
tées, les engagements en question cessent immédiatement d'être 
admissibles en tant qu'instruments d'engagements éligibles. 

Les engagements visés à l'article 72 ter, paragraphe 2, peuvent 
continuer d'être pris en compte en tant qu'instruments d'engagements 
éligibles tant qu'ils sont admissibles en tant qu'instruments d'enga­
gements éligibles en vertu de l'article 72 ter, paragraphe 3 ou 4. 

S e c t i o n 2 

D é d u c t i o n s a p p l i q u é e s a u x é l é m e n t s d ' e n g a ­
g e m e n t s é l i g i b l e s 

Article 72 sexies 

Déductions appliquées aux éléments d'engagements éligibles 

1. Les établissements qui sont soumis à l'article 92 bis dédui­
sent des éléments d'engagements éligibles: 

a) les détentions directes, indirectes et synthétiques, par l'établis­
sement, d'instruments d'engagements éligibles propres, y 
compris les engagements propres que cet établissement est 
susceptible de devoir acheter en vertu d'obligations contrac­
tuelles existantes; 

b) les détentions directes, indirectes et synthétiques, par l'établis­
sement, d'instruments d'engagements éligibles d'entités EISm, 
dès lors qu'il existe, entre ces entités et l'établissement, des 
détentions croisées que l'autorité compétente estime être desti­
nées à accroître artificiellement la capacité d'absorption des 
pertes et de recapitalisation de l'entité de résolution; 

c) le montant applicable, déterminé conformément à l'article 72 
decies, des détentions directes, indirectes et synthétiques 
d'instruments d'engagements éligibles d'entités EISm, lorsque 
l'établissement ne détient pas d'investissement important dans 
ces entités; 

d) les détentions directes, indirectes et synthétiques, par l'établis­
sement, d'instruments d'engagements éligibles d'entités EISm, 
lorsque l'établissement détient un investissement important 
dans ces entités, à l'exclusion des positions de prise ferme 
détenues pendant cinq jours ouvrables ou moins. 

2. Aux fins de la présente section, tous les instruments de rang 
égal aux instruments d'engagements éligibles sont traités comme 
des instruments d'engagements éligibles, à l'exception des instru­
ments de rang égal aux instruments reconnus comme des engage­
ments éligibles en vertu de l'article 72 ter, paragraphes 3 et 4. 
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3. Aux fins de la présente section, les établissements peuvent 
calculer le montant des détentions d'instruments d'engagements 
éligibles visés à l'article 72 ter, paragraphe 3, comme suit: 

h ¼ X 

i 
Ê 

H i · 
l i 
L i 
Ì 

où: 

h = le montant des détentions d'instruments d'engagements éligi­
bles visés à l'article 72 ter, paragraphe 3; 

i = l'indice désignant l'établissement émetteur; 

H i = le montant total des détentions d'engagements éligibles de 
l'établissement émetteur i visés à l'article 72 ter, paragraphe 3; 

l i = le montant des engagements inclus dans les éléments 
d'engagements éligibles par l'établissement émetteur i dans 
les limites précisées à l'article 72 ter, paragraphe 3, selon les 
dernières informations publiées par l'établissement émetteur; 
et 

L i = le montant total de l'encours des engagements de l'établis­
sement émetteur i visés à l'article 72 ter, paragraphe 3, selon 
les dernières informations publiées par l'émetteur. 

4. Lorsqu'un établissement mère dans l'Union ou un établisse­
ment mère dans un État membre qui est soumis à l'article 92 bis 
possède des détentions directes, indirectes ou synthétiques d'instru­
ments de fonds propres ou d'instruments d'engagements éligibles 
d'une ou plusieurs filiales qui n'appartiennent pas au même groupe 
de résolution que cet établissement mère, l'autorité de résolution 
de cet établissement mère, après avoir dûment pris en considéra­
tion l'avis des autorités de résolution de toute filiale concernée, 
peut autoriser l'établissement mère à déduire ces détentions en 
déduisant un montant plus faible spécifié par l'autorité de résolu­
tion de cet établissement mère. Ce montant ajusté est au moins 
égal au montant (m) calculé comme suit: 

m i = max{0; OP i + LP i – max{0; β · [O i + L i – r i · aRWA i ]}} 

où: 

i = l'indice désignant la filiale; 

OP i = le montant des instruments de fonds propres émis par 
la filiale i et détenus par l'établissement mère; 

▼C4 
LP i = le montant des instruments d’engagements éligibles 

émis par la filiale i et détenus par l’établissement mère; 

β = le pourcentage d’instruments de fonds propres et 
d’instruments d’engagements éligibles émis par la 
filiale i et détenus par l’entreprise mère, calculé 
comme suit: 
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O i = le montant de fonds propres de la filiale i, compte non 
tenu de la déduction calculée en application du présent 
paragraphe; 

L i = le montant des engagements éligibles de la filiale i, 
compte non tenu de la déduction calculée conformé­
ment au présent paragraphe; 

r i = le ratio applicable à la filiale i au niveau de son groupe 
de résolution conformément à l’article 92 bis, para­
graphe 1, point a), du présent règlement, et à 
l’article 45 quater, paragraphe 3, premier alinéa, 
point a), de la directive 2014/59/UE; et 

▼B 
aRWA i = le montant total d'exposition au risque de l'entité EISm i 

calculé conformément à l'article 92, paragraphes 3 et 4, 
compte tenu des ajustements énoncés à l'article 12 bis. 

Lorsque l'établissement mère est autorisé à déduire le montant 
ajusté conformément au premier alinéa, la différence entre le 
montant des détentions d'instruments de fonds propres et d'instru­
ments d'engagements éligibles visées au premier alinéa et ce 
montant ajusté est déduite par la filiale. 

Article 72 septies 

Déduction de détentions de propres instruments 
d'engagements éligibles 

Aux fins de l'article 72 sexies, paragraphe 1, point a), les établis­
sements calculent les détentions sur la base des positions longues 
brutes, sous réserve des exceptions suivantes: 

a) les établissements peuvent calculer le montant des détentions 
sur la base de la position longue nette, pour autant que les 
deux conditions suivantes soient remplies: 

i) les positions longue et courte portent sur la même exposi­
tion sous-jacente et les positions courtes n'impliquent aucun 
risque de contrepartie; 

ii) les positions longue et courte sont soit détenues toutes les 
deux dans le portefeuille de négociation, soit détenues 
toutes les deux hors portefeuille de négociation; 

b) les établissements déterminent le montant à déduire pour les 
détentions directes, indirectes et synthétiques de titres indiciels, 
en calculant l'exposition sous-jacente aux propres instruments 
d'engagements éligibles faisant partie de ces indices; 

c) les établissements peuvent compenser les positions longues 
brutes sur les propres instruments d'engagements éligibles qui 
résultent de la détention de titres indiciels avec les positions 
courtes sur les propres instruments d'engagements éligibles qui 
résultent de positions courtes sur les indices sous-jacents, y 
compris lorsque ces positions courtes impliquent un risque de 
contrepartie, pour autant que les deux conditions suivantes 
soient remplies: 

i) les positions longue et courte portent sur les mêmes indices 
sous-jacents; 

ii) les positions longue et courte sont toutes les deux détenues 
soit dans le portefeuille de négociation soit hors portefeuille 
de négociation. 
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Article 72 octies 

Base de déduction pour les éléments d'engagements éligibles 

Aux fins de l'article 72 sexies, paragraphe 1, points b), c) et d), les 
établissements déduisent les positions longues brutes, sous réserve 
des exceptions prévues aux articles 72 nonies et 72 decies. 

Article 72 nonies 

Déduction d'engagements éligibles d'autres entités EISm 

Les établissements qui n'ont pas recours à l'exception prévue à 
l'article 72 undecies effectuent les déductions visées à l'article 72 
sexies, paragraphe 1, points c) et d), conformément à ce qui suit: 

a) ils peuvent calculer la valeur des détentions directes, indirectes 
et synthétiques d'instruments d'engagements éligibles sur la 
base de la position longue nette sur la même exposition 
sous-jacente, pour autant que les deux conditions suivantes 
soient remplies: 

i) la date d'échéance de la position courte est identique ou 
postérieure à celle de la position longue ou l'échéance rési­
duelle de la position courte est d'au moins un an; 

ii) les positions longue et courte sont toutes les deux détenues 
soit dans le portefeuille de négociation soit hors portefeuille 
de négociation; 

b) ils déterminent le montant à déduire pour les détentions 
directes, indirectes et synthétiques de titres indiciels, en calcu­
lant l'exposition sous-jacente aux instruments d'engagements 
éligibles faisant partie de ces indices. 

Article 72 decies 

Déduction d'engagements éligibles lorsqu'un établissement ne 
détient pas d'investissement important dans des entités EISM 

1. Aux fins de l'article 72 sexies, paragraphe 1, point c), les 
établissements calculent le montant applicable à déduire en multi­
pliant le montant visé au point a) du présent paragraphe par le 
facteur découlant du calcul visé au point b) du présent paragraphe: 

a) le montant agrégé des détentions directes, indirectes et synthé­
tiques, par l'établissement, d'instruments de fonds propres de 
base de catégorie 1, d'instruments de fonds propres addition­
nels de catégorie 1 et d'instruments de fonds propres de caté­
gorie 2 d'entités du secteur financier et d'instruments d'engage­
ments éligibles d'entités EISm dans lesquelles l'établissement 
ne détient pas d'investissement important qui excède 10 % des 
éléments de fonds propres de base de catégorie 1 de l'établis­
sement, après application: 
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i) des articles 32 à 35; 

ii) de l'article 36, paragraphe 1, points a) à g), points k) ii) à 
k) v), et point l), à l'exclusion des montants à déduire pour 
les actifs d'impôt différé dépendant de bénéfices futurs et 
résultant de différences temporelles; 

iii) des articles 44 et 45; 

b) le montant des détentions directes, indirectes et synthétiques, 
par l'établissement, d'instruments d'engagements éligibles 
d'entités EISm dans lesquelles l'établissement ne détient pas 
d'investissement important, divisé par le montant agrégé des 
détentions directes, indirectes et synthétiques, par l'établisse­
ment, d'instruments de fonds propres de base de catégorie 1, 
d'instruments de fonds propres additionnels de catégorie 1 et 
d'instruments de fonds propres de catégorie 2 d'entités du 
secteur financier et d'instruments d'engagements éligibles 
d'entités EISm dans lesquelles l'entité de résolution ne détient 
pas d'investissement important. 

2. Les établissements excluent des montants visés au para­
graphe 1, point a), et du facteur calculé conformément au para­
graphe 1, point b), les positions de prise ferme détenues pendant 
cinq jours ouvrables ou moins. 

3. Le montant à déduire en application du paragraphe 1 est 
ventilé entre les différents instruments d'engagements éligibles 
d'une entité EISm détenus par l'établissement. Les établissements 
déterminent le montant de chaque instrument d'engagements éligi­
bles à déduire en application du paragraphe 1 en multipliant le 
montant visé au point a) du présent paragraphe par la proportion 
visée au point b) du présent paragraphe: 

a) le montant des détentions devant être déduites conformément 
au paragraphe 1; 

b) la proportion du montant agrégé des détentions directes, indi­
rectes et synthétiques, par l'établissement, d'instruments d'enga­
gements éligibles d'entités EISm dans lesquelles l'établissement 
ne détient pas d'investissement important que représente 
chaque instrument d'engagements éligibles détenu par l'établis­
sement. 

4. Le montant des détentions visé à l'article 72 sexies, para­
graphe 1, point c), qui est inférieur ou égal à 10 % des éléments 
de fonds propres de base de catégorie 1 de l'établissement après 
application des dispositions du paragraphe 1, points a) i), a) ii) et 
a) iii), du présent article, n'est pas déduit et est soumis aux pondé­
rations de risque applicables conformément à la troisième partie, 
titre II, chapitre 2 ou 3, et aux exigences prévues à la troisième 
partie, titre IV, selon le cas. 

5. Les établissements déterminent le montant de chaque instru­
ment d'engagements éligibles à pondérer en vertu du paragraphe 4 
en multipliant le montant de détentions devant être pondérées en 
vertu du paragraphe 4 par la proportion résultant du calcul spécifié 
au paragraphe 3, point b). 
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Article 72 undecies 

Exception, pour le portefeuille de négociation, aux déductions 
appliquées aux éléments d'engagements éligibles 

1. Les établissements peuvent décider de ne pas déduire une 
partie déterminée de leurs détentions directes, indirectes et synthé­
tiques d'instruments d'engagements éligibles qui, sous forme 
agrégée et mesurée sur la base d'une position longue brute, est 
inférieure ou égale à 5 % des éléments de fonds propres de base 
de catégorie 1 de l'établissement après application des articles 32 à 
36, pour autant que l'ensemble des conditions suivantes soient 
remplies: 

a) les détentions font partie du portefeuille de négociation; 

b) les instruments d'engagements éligibles sont détenus pendant 
une durée n'excédant pas trente jours ouvrés. 

2. Les montants des éléments qui ne sont pas déduits en vertu 
du paragraphe 1 sont soumis aux exigences de fonds propres 
applicables aux éléments du portefeuille de négociation. 

3. Lorsque, dans le cas de détentions non déduites conformé­
ment au paragraphe 1, les conditions énoncées audit paragraphe 
cessent d'être remplies, les détentions sont déduites conformément 
à l'article 72 octies sans appliquer les exceptions prévues aux 
articles 72 nonies et 72 decies. 

S e c t i o n 3 

F o n d s p r o p r e s e t e n g a g e m e n t s é l i g i b l e s 

Article 72 duodecies 

Engagements éligibles 

Les engagements éligibles d'un établissement sont constitués des 
éléments d'engagements éligibles de cet établissement après les 
déductions visées à l'article 72 sexies. 

Article 72 terdecies 

Fonds propres et engagements éligibles 

Les fonds propres et les engagements éligibles d'un établissement 
sont constitués de la somme de ses fonds propres et de ses enga­
gements éligibles. 

___________ 
(*) Directive 2014/49/UE du Parlement européen et du Conseil 

du 16 avril 2014 relative aux systèmes de garantie des 
dépôts (JO L 173 du 12.6.2014, p. 149). 

(**) Directive 98/26/CE du Parlement européen et du Conseil du 
19 mai 1998 concernant le caractère définitif du règlement 
dans les systèmes de paiement et de règlement des opéra­
tions sur titres (JO L 166 du 11.6.1998, p. 45).». 

32) Dans la deuxième partie, au titre I, l'intitulé du chapitre 6 est 
remplacé par le texte suivant: 

«Exigences générales relatives aux fonds propres et aux enga­
gements éligibles». 

33) L'article 73 est modifié comme suit: 

a) le titre est remplacé par le texte suivant: 
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«Distributions au titre d'instruments»; 

b) les paragraphes 1 à 4 sont remplacés par le texte suivant: 

«1. Les instruments de capital et les engagements pour 
lesquels un établissement a toute latitude pour décider de 
verser des distributions sous une forme autre que des liquidités 
ou des instruments de fonds propres ne sont pas admissibles en 
tant qu'instruments de fonds propres de base de catégorie 1, 
instruments de fonds propres additionnels de catégorie 1, 
instruments de fonds propres de catégorie 2 ou instruments 
d'engagements éligibles, sauf si l'établissement a reçu l'autori­
sation préalable des autorités compétentes. 

2. Les autorités compétentes n'accordent l'autorisation préa­
lable visée au paragraphe 1 que lorsqu'elles estiment que les 
conditions suivantes sont remplies: 

a) la capacité de l'établissement à annuler des paiements au 
titre de l'instrument ne serait pas compromise par la latitude 
visée au paragraphe 1 ou par la forme sous laquelle les 
distributions pourraient être effectuées; 

b) la capacité de l'instrument de capital ou de l'engagement à 
absorber des pertes ne serait pas atteinte par la latitude visée 
au paragraphe 1 ou par la forme sous laquelle les distribu­
tions pourraient être effectuées; 

c) la qualité de l'instrument de capital ou de l'engagement ne 
serait pas autrement réduite par la latitude visée au para­
graphe 1 ou par la forme sous laquelle les distributions 
pourraient être effectuées. 

L'autorité compétente consulte l'autorité de résolution en ce qui 
concerne le respect de ces conditions par un établissement 
avant d'accorder l'autorisation préalable visée au paragraphe 1. 

3. Les instruments de capital et les engagements pour 
lesquels une personne morale autre que l'établissement qui 
les émet a la latitude de décider ou d'exiger que le paiement 
de distributions au titre de ces instruments ou de ces engage­
ments soit effectué sous une forme autre que des espèces ou 
des instruments de fonds propres ne sont pas admissibles en 
tant qu'instruments de fonds propres de base de catégorie 1, 
instruments de fonds propres additionnels de catégorie 1, 
instruments de fonds propres de catégorie 2 ou instruments 
d'engagements éligibles. 

4. Les établissements peuvent utiliser un large indice de 
marché comme l'une des bases de calcul du montant des distri­
butions au titre des instruments de fonds propres additionnels 
de catégorie 1, des instruments de fonds propres de catégorie 2 
et des instruments d'engagements éligibles.»; 

c) le paragraphe 6 est remplacé par le texte suivant: 

«6. Les établissements déclarent et publient les larges 
indices de marché qui sous-tendent leurs instruments de 
capital et leurs instruments d'engagements éligibles.». 

34) À l'article 75, la phrase introductive est remplacée par le texte 
suivant: 

«Les exigences en matière d'échéance des positions courtes visées 
à l'article 45, point a), à l'article 59, point a), à l'article 69, point a), 
et à l'article 72 nonies, point a), sont considérées comme respec­
tées pour les positions détenues lorsque toutes les conditions 
suivantes sont remplies:». 
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35) À l’article 76, le titre et les paragraphes 1, 2 et 3 sont remplacés 
par le texte suivant: 

«Article 76 

Détention d’instruments de capital et d’engagements à travers 
des indices 

1. Aux fins de l’article 42, point a), de l’article 45, point a), de 
l’article 57, point a), de l’article 59, point a), de l’article 67, point a), 
de l’article 69, point a), de l’article 72 septies, point a), et de 
l’article 72 nonies, point a), les établissements peuvent réduire le 
montant d’une position longue sur un instrument de capital ou sur 
un engagement de la partie d’un indice constituée par la même expo­
sition sous-jacente couverte, pour autant que toutes les conditions 
suivantes soient remplies: 

a) la position longue couverte et la position courte sur un indice 
servant à couvrir cette position longue sont toutes deux déte­
nues soit dans le portefeuille de négociation soit hors porte­
feuille de négociation; 

b) les positions visées au point a) sont détenues à la juste valeur 
dans le bilan de l'établissement; 

c) la position courte visée au point a) constitue une couverture effec­
tive selon les procédures de contrôle interne de l'établissement; 

d) les autorités compétentes évaluent au moins une fois par an la 
qualité des procédures de contrôle internes visées au point c) et 
établissent que ces procédures demeurent appropriées. 

2. Lorsque l’autorité compétente donne son autorisation préa­
lable, un établissement peut recourir à une estimation prudente de 
son exposition sous-jacente aux instruments de capital ou aux 
engagements faisant partie d’indices au lieu de calculer son expo­
sition aux éléments visés à l’un ou à plusieurs des points suivants: 

a) ses propres instruments de fonds propres de base de catégorie 
1, instruments de fonds propres additionnels de catégorie 1, 
instruments de fonds propres de catégorie 2 et instruments 
d'engagements éligibles faisant partie d'indices; 

b) les instruments de fonds propres de base de catégorie 1, instru­
ments de fonds propres additionnels de catégorie 1 et instru­
ments de fonds propres de catégorie 2 d'entités du secteur 
financier, faisant partie d'indices; 

c) les instruments d'engagements éligibles d'établissements, 
faisant partie d'indices. 

3. Les autorités compétentes ne donnent l'autorisation préalable 
visée au paragraphe 2 que si l'établissement parvient à démontrer, à 
la satisfaction des autorités compétentes, que le suivi de ses exposi­
tions sous-jacentes aux éléments visés à un ou plusieurs des points du 
paragraphe 2, selon le cas, représenterait une charge opérationnelle 
importante pour l'établissement.». 

▼B 
36) L'article 77 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 77 

Conditions pour la réduction des fonds propres et des 
engagements éligibles 

1. Un établissement obtient l'autorisation préalable de l'autorité 
compétente avant d'effectuer l'une des opérations suivantes: 

a) réduire, rembourser ou racheter des instruments de fonds 
propres de base de catégorie 1 émis par l'établissement, dans 
le respect des dispositions du droit national applicables; 
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b) réduire, distribuer ou reclasser en tant qu'autres éléments de 
fonds propres les comptes des primes d'émission afférents 
aux instruments de fonds propres; 

c) rembourser ou racheter des instruments de fonds propres addi­
tionnels de catégorie 1 ou des instruments de fonds propres de 
catégorie 2 avant leur date d'échéance contractuelle; 

2. Un établissement obtient l'autorisation préalable de l'autorité 
de résolution pour rembourser ou racheter des instruments d'enga­
gements éligibles qui ne sont pas couverts par le paragraphe 1, 
avant leur date d'échéance contractuelle.». 

37) L'article 78 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 78 

Autorisation prudentielle pour réduire les fonds propres 

1. L'autorité compétente autorise un établissement à réduire, 
rembourser ou racheter des instruments de fonds propres de 
base de catégorie 1, des instruments de fonds propres additionnels 
de catégorie 1 ou des instruments de fonds propres de catégorie 2, 
ou à réduire, distribuer ou reclasser les comptes des primes d'émis­
sion y afférents, dès lors que l'une des conditions ci-après est 
remplie: 

a) au plus tard à la date de l'une des opérations visées à 
l'article 77, paragraphe 1, l'établissement remplace les instru­
ments ou les comptes des primes d'émissions y afférents visés 
à l'article 77, paragraphe 1, par des instruments de fonds 
propres de qualité égale ou supérieure, selon des modalités 
viables compte tenu des revenus potentiels de l'établissement; 

b) l'établissement a démontré, à la satisfaction de l'autorité compé­
tente, qu'après l'opération visée à l'article 77, paragraphe 1, du 
présent règlement, ses fonds propres et engagements éligibles 
excèderaient les exigences prévues dans le présent règlement et 
dans les directives 2013/36/UE et 2014/59/UE à concurrence 
de la marge que l'autorité compétente estime nécessaire. 

Lorsqu'un établissement fournit des garanties suffisantes quant à 
sa capacité à exercer ses activités avec des fonds propres excédant 
les montants requis dans le présent règlement et dans la directive 
2013/36/UE, l'autorité compétente peut accorder à cet établisse­
ment une autorisation préalable générale d'effectuer l'une 
des opérations visées à l'article 77, paragraphe 1, du présent règle­
ment, sous réserve du respect de critères visant à garantir qu'une 
telle opération future sera conforme aux conditions énoncées aux 
points a) et b) du présent paragraphe. Cette autorisation préalable 
générale n'est accordée que pour une période déterminée ne dépas­
sant pas un an, à l'issue de laquelle elle peut être renouvelée. 
L'autorisation préalable générale est accordée à concurrence d'un 
certain montant prédéterminé, qui est fixé par l'autorité compé­
tente. ►C4 Dans le cas d’instruments de fonds propres de base 
de catégorie 1, ce montant prédéterminé ne dépasse pas 3 % de 
l’émission concernée et 10 % du montant à hauteur duquel les 
fonds propres de base de catégorie 1 excèdent les exigences de 
fonds propres de base de catégorie 1 prévues par le présent règle­
ment et les directives 2013/36/UE et 2014/59/UE et la marge que 
l’autorité compétente estime nécessaire. ◄ Dans le cas d'instru­
ments de fonds propres additionnels de catégorie 1 ou d'instru­
ments de fonds propres de catégorie 2, ce montant prédéterminé 
ne dépasse pas 10 % de l'émission concernée et 3 % de l'encours 
total des instruments de fonds propres additionnels de catégorie 1 
ou des instruments de fonds propres de catégorie 2, selon le cas. 
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Les autorités compétentes retirent l'autorisation préalable générale 
lorsqu'un établissement contrevient à l'un des critères fixés aux 
fins de cette autorisation. 

2. Lorsqu'elles évaluent la viabilité des instruments de rempla­
cement compte tenu des revenus potentiels de l'établissement visés 
au paragraphe 1, point a), les autorités compétentes examinent 
dans quelle mesure ces instruments de capital de remplacement 
seraient plus coûteux pour l'établissement que les instruments de 
capital ou les comptes des primes d'émissions qu'ils 
remplaceraient. 

3. Lorsqu'un établissement effectue une opération visée à 
l'article 77, paragraphe 1, point a), et que le droit national applicable 
interdit de refuser le remboursement des instruments de fonds 
propres de base de catégorie 1 visés à l'article 27, l'autorité compé­
tente peut renoncer à imposer les conditions énoncées au paragraphe 
1 du présent article, à condition qu'elle impose à l'établissement de 
limiter de manière appropriée le remboursement de ces instruments. 

4. Les autorités compétentes peuvent autoriser les établisse­
ments à rembourser ou racheter des instruments de fonds 
propres additionnels de catégorie 1, des instruments de fonds 
propres de catégorie 2 ou des comptes des primes d'émissions 
y afférents au cours des cinq années suivant la date de leur émis­
sion lorsque les conditions énoncées au paragraphe 1, ainsi que 
l'une des conditions suivantes, sont remplies: 

a) il y a une modification de la classification réglementaire de ces 
instruments qui serait susceptible de provoquer leur exclusion 
des fonds propres ou une reclassification en tant que fonds 
propres de moindre qualité, et les deux conditions suivantes 
sont remplies: 

i) l'autorité compétente juge qu'une telle modification est 
suffisamment attestée; 

ii) l'établissement démontre, à la satisfaction de l'autorité 
compétente, que la reclassification réglementaire de ces 
instruments n'était pas raisonnablement prévisible au 
moment de leur émission; 

b) il y a une modification du traitement fiscal applicable à ces 
instruments et l'établissement démontre, à la satisfaction de 
l'autorité compétente, que cette modification est significative 
et n'était pas raisonnablement prévisible au moment de leur 
émission; 

c) les instruments et les comptes des primes d'émission y afférents 
bénéficient d'une clause d'antériorité conformément à 
l'article 494 ter; 

d) au plus tard à la date de l'opération visée à l'article 77, para­
graphe 1, l'établissement remplace les instruments ou les 
comptes des primes d'émission y afférents visés à l'article 77, 
paragraphe 1, par des instruments de fonds propres de qualité 
égale ou supérieure, selon des modalités viables compte tenu 
des revenus potentiels de l'établissement, et l'autorité compé­
tente a autorisé cette opération sur la base de la constatation 
qu'elle serait bénéfique d'un point de vue prudentiel et justifiée 
par des circonstances exceptionnelles; 

e) les instruments de fonds propres additionnels de catégorie 1 ou 
les instruments de fonds propres de catégorie 2 sont rachetés à 
des fins de tenue de marché. 

5. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation précisant: 

a) le sens de l'expression “viables compte tenu des revenus poten­
tiels de l'établissement”; 
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b) ce qui constitue une limitation appropriée du remboursement 
au sens du paragraphe 3; 

c) le processus, y compris les limites et les procédures à suivre 
pour l'octroi d'une autorisation préalable par les autorités 
compétentes pour une opération visée à l'article 77, paragraphe 
1, et les données à fournir par l'établissement afin de demander 
à l'autorité compétente l'autorisation d'effectuer une opération 
qui y est visée, y compris le processus à mettre en œuvre en 
cas de remboursement d'actions émises au profit des membres 
de sociétés coopératives et les délais pour le traitement d'une 
telle demande; 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 juillet 2013. 

La Commission est habilitée à adopter les normes techniques de 
réglementation visées au premier alinéa conformément aux articles 
10 à 14 du règlement (UE) n 

o 1093/2010.». 

38) L'article suivant est inséré: 

«Article 78 bis 

Autorisation pour la réduction des instruments d'engagements 
éligibles 

1. L'autorité de résolution autorise un établissement à 
rembourser ou racheter des instruments d'engagements éligibles 
dès lors que l'une des conditions suivantes est remplie: 

a) au plus tard à la date de l'une des opérations visées à 
l'article 77, paragraphe 2, l'établissement remplace les instru­
ments d'engagements éligibles par des instruments de fonds 
propres ou des instruments d'engagements éligibles de qualité 
égale ou supérieure, selon des modalités viables compte tenu 
des revenus potentiels de l'établissement; 

b) l'établissement a démontré, à la satisfaction de l'autorité de 
résolution, qu'après l'opération visée à l'article 77, paragraphe 
2, du présent règlement, ses fonds propres et engagements 
éligibles excèderaient les exigences en matière de fonds 
propres et d'engagements éligibles, prévues dans le présent 
règlement et dans les directives 2013/36/UE et 2014/59/UE, 
à concurrence de la marge que l'autorité de résolution, en 
accord avec l'autorité compétente, estime nécessaire; 

c) l'établissement a démontré, à la satisfaction de l'autorité de 
résolution, que le remplacement partiel ou total des engage­
ments éligibles par des instruments de fonds propres est néces­
saire afin d'assurer le respect des exigences de fonds propres 
prévues dans le présent règlement et dans la directive 
2013/36/UE pour continuer à bénéficier de l'autorisation. 

Lorsqu'un établissement fournit des garanties suffisantes quant à 
sa capacité à exercer ses activités avec des fonds propres et des 
engagements éligibles excédant les exigences prévues dans le 
présent règlement et dans les directives 2013/36/UE et 
2014/59/UE, l'autorité de résolution, après avoir consulté l'autorité 
compétente, peut accorder à cet établissement une autorisation 
préalable générale de rembourser ou de racheter des instruments 
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d'engagements éligibles, sous réserve du respect de critères visant 
à garantir qu'une telle opération future sera conforme aux condi­
tions énoncées aux points a) et b) du présent paragraphe. Cette 
autorisation préalable générale n'est accordée que pour une période 
déterminée ne dépassant pas un an, à l'issue de laquelle elle peut 
être renouvelée. L'autorisation préalable générale est accordée à 
concurrence d'un certain montant prédéterminé, qui est fixé par 
l'autorité de résolution. Les autorités de résolution informent les 
autorités compétentes de toute autorisation préalable générale 
accordée. 

L'autorité de résolution retire l'autorisation préalable générale 
lorsqu'un établissement contrevient à l'un des critères fixés aux 
fins de cette autorisation. 

2. Lorsqu'elles évaluent la viabilité des instruments de rempla­
cement compte tenu des revenus potentiels de l'établissement visés 
au paragraphe 1, point a), les autorités compétentes examinent 
dans quelle mesure ces instruments de capital de remplacement 
ou engagements éligibles de remplacement seraient plus coûteux 
pour l'établissement que les instruments de capital ou les comptes 
des primes d'émissions qu'ils remplaceraient. 

3. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation précisant: 

a) la procédure de coopération entre l'autorité compétente et 
l'autorité de résolution; 

b) la procédure, y compris les délais et les exigences en matière 
d'information, relative à l'octroi de l'autorisation, conformément 
au premier alinéa du paragraphe 1; 

c) la procédure, y compris les délais et les exigences en matière 
d'information, relative à l'octroi de l'autorisation préalable 
générale, conformément au deuxième alinéa du paragraphe 1; 

d) le sens de l'expression “viables compte tenu des revenus poten­
tiels de l'établissement”. 

Aux fins du premier alinéa, point d), du présent paragraphe, les 
projets de normes techniques de réglementation sont complètement 
alignés sur l'acte délégué visé à l'article 78. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 décembre 2019. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du règle­
ment (UE) n 

o 1093/2010.». 

▼B
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39) L'article 79 est modifié comme suit: 

a) le titre est remplacé par le texte suivant: 

«Non-application provisoire des déductions des fonds 
propres et des engagements éligibles»; 

b) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Lorsqu'un établissement détient des instruments de 
capital ou des engagements qui sont admissibles en tant 
qu'instruments de fonds propres dans une entité du secteur 
financier ou en tant qu'instruments d'engagements éligibles 
dans un établissement et que l'autorité compétente considère 
que ces instruments sont détenus dans le cadre d'une opération 
d'assistance financière destinée à réorganiser cette entité ou cet 
établissement et à rétablir sa viabilité, l'autorité compétente 
peut renoncer provisoirement à appliquer les dispositions en 
matière de déductions qui s'appliquent en principe auxdits 
instruments.». 

40) L'article suivant est inséré: 

«Article 79 bis 

Évaluation du respect des conditions applicables aux 
instruments de fonds propres et aux instruments 
d'engagements éligibles 

Les établissements tiennent compte des caractéristiques essen­
tielles des instruments et pas uniquement de leur forme juridique 
lorsqu'ils évaluent le respect des exigences prévues dans la 
deuxième partie. L'évaluation des caractéristiques essentielles 
d'un instrument tient compte de l'ensemble des modalités relatives 
aux instruments, même si celles-ci ne sont pas décrites de manière 
explicite dans les clauses et conditions des instruments 
eux-mêmes, aux fins d'établir que les effets économiques 
combinés de ces modalités sont conformes à l'objectif poursuivi 
par les dispositions applicables.». 

41) L'article 80 est modifié comme suit: 

a) le titre est remplacé par le texte suivant: 

«Suivi continu de la qualité des instruments de fonds 
propres et des instruments d'engagements éligibles»; 

b) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. L'ABE assure le suivi de la qualité des instruments de 
fonds propres et des instruments d'engagements éligibles émis 
par les établissements dans l'Union et notifie immédiatement à 
la Commission tout cas où il est manifeste que ces instruments 
ne respectent pas les critères d'éligibilité énoncés dans le 
présent règlement. 

À la demande de l'ABE, les autorités compétentes lui trans­
mettent sans tarder toute information que celle-ci juge utile 
concernant les nouveaux instruments de capital ou les 
nouveaux types d'engagements émis afin qu'elle puisse 
assurer le suivi de la qualité des instruments de fonds 
propres et des instruments d'engagements éligibles émis par 
les établissements dans l'Union.»; 

c) au paragraphe 3, la phrase introductive est remplacée par le 
texte suivant: 

«3. L'ABE fournit des conseils techniques à la Commission 
sur tout changement important qu'elle juge nécessaire 
d'apporter à la définition des fonds propres et des engagements 
éligibles suite à:». 

▼B
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42) À l'article 81, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Les intérêts minoritaires comprennent la somme des 
éléments de fonds propres de base de catégorie 1 d'une filiale 
lorsque les conditions suivantes sont remplies: 

a) la filiale est: 

i) soit un établissement; 

ii) soit une entreprise qui, en vertu du droit national appli­
cable, est soumise aux exigences du présent règlement et 
de la directive 2013/36/UE; 

iii) soit une compagnie financière holding intermédiaire dans 
un pays tiers qui est soumise à des exigences prudentielles 
aussi strictes que celles appliquées aux établissements de 
crédit de ce pays tiers, lorsque la Commission a décidé, 
conformément à l'article 107, paragraphe 4, que ces 
exigences prudentielles sont au moins équivalentes à 
celles prévues par le présent règlement; 

b) la filiale est entièrement incluse dans le périmètre de consoli­
dation en vertu de la première partie, titre II, chapitre 2; 

c) les éléments de fonds propres de base de catégorie 1 visés dans 
la partie introductive du présent paragraphe appartiennent à des 
personnes autres que les entreprises incluses dans le périmètre 
de consolidation en vertu de la première partie, titre II, 
chapitre 2.». 

43) L'article 82 est remplacé par le texte suivant: 

▼C4 
«Article 82 

Fonds propres additionnels de catégorie 1 reconnaissables, 
fonds propres de catégorie 1 reconnaissables, fonds propres 
de catégorie 2 reconnaissables et fonds propres 
reconnaissables 

Les fonds propres additionnels de catégorie 1 reconnaissables, les 
fonds propres de catégorie 1 reconnaissables, les fonds propres de 
catégorie 2 reconnaissables et les fonds propres reconnaissables 
comprennent les intérêts minoritaires, les instruments de fonds 
propres additionnels de catégorie 1 ou les instruments de fonds 
propres de catégorie 2, selon le cas, plus les comptes des primes 
d’émission y afférents, d’une filiale lorsque les conditions 
suivantes sont remplies: 

a) la filiale est: 

i) soit un établissement; 

ii) soit une entreprise qui, en vertu du droit national appli­
cable, est soumise aux exigences du présent règlement et 
de la directive 2013/36/UE; 

iii) soit une compagnie financière holding intermédiaire dans 
un pays tiers qui est soumise à des exigences prudentielles 
aussi strictes que celles appliquées aux établissements de 
crédit de ce pays tiers, lorsque la Commission a décidé, 
conformément à l'article 107, paragraphe 4, que ces 
exigences prudentielles sont au moins équivalentes à 
celles prévues par le présent règlement; 

b) la filiale est entièrement incluse dans le périmètre de consoli­
dation en vertu de la première partie, titre II, chapitre 2; 
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c) les éléments de fonds propres de base de catégorie 1, les 
éléments de fonds propres additionnels de catégorie 1 et les 
éléments de fonds propres de catégorie 2 visés dans la partie 
introductive du présent alinéa appartiennent à des personnes 
autres que les entreprises incluses dans le périmètre de conso­
lidation en vertu de la première partie, titre II, chapitre 2.». 

▼B 
44) À l'article 83, paragraphe 1, la phrase introductive est remplacée 

par le texte suivant: 

«1. Les instruments de fonds propres additionnels de catégorie 
1 et les instruments de fonds propres de catégorie 2 émis par une 
entité ad hoc, ainsi que les comptes des primes d'émission y 
afférents, ne sont inclus jusqu'au 31 décembre 2021 dans les 
fonds propres additionnels de catégorie 1 reconnaissables, les 
fonds propres de catégorie 1 reconnaissables, les fonds propres 
de catégorie 2 reconnaissables ou les fonds propres reconnaissa­
bles, selon le cas, que pour autant que les conditions suivantes 
soient remplies:». 

45) L'article suivant est inséré: 

«Article 88 bis 

Instruments d'engagements éligibles reconnaissables 

Les engagements émis par une filiale établie dans l'Union qui 
appartient au même groupe de résolution que l'entité de résolution 
sont reconnus en tant qu'instruments d'engagements éligibles 
consolidés d'un établissement soumis à l'article 92 bis, pour 
autant que toutes les conditions suivantes soient remplies: 

a) ils sont émis conformément à l'article 45 septies, paragraphe 3, 
point a), de la directive 2014/59/UE; 

b) ils sont achetés par un actionnaire existant qui ne fait pas partie 
du même groupe de résolution, tant que l'exercice des pouvoirs 
de dépréciation ou de conversion conformément aux articles 59 
à 62 de la directive 2014/59/UE n'affecte pas le contrôle de la 
filiale par l'entité de résolution; 

c) ils n'excèdent pas le montant déterminé en soustrayant le 
montant visé au point i) du montant visé au point ii): 

i) la somme des engagements émis et achetés par l'entité de 
résolution, directement ou indirectement par l'intermédiaire 
d'autres entités au sein du même groupe de résolution, et du 
montant des instruments de fonds propres émis conformé­
ment à l'article 45 septies, paragraphe 2, point b), de la 
directive 2014/59/UE; 

ii) le montant requis conformément à l'article 45 septies, para­
graphe 1, de la directive 2014/59/UE.». 

▼C4
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46) L'article 92 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 1, le point suivant est ajouté: 

«d) un ratio de levier de 3 %.»; 

b) le paragraphe suivant est inséré: 

«1 bis. Outre l'exigence prévue au paragraphe 1, point d), 
du présent article, un EISm maintient un coussin de ratio de 
levier égal à la mesure de l'exposition totale des EISm visée à 
l'article 429, paragraphe 4, du présent règlement, multipliée par 
50 % du taux de coussin pour les EISm applicable à l'EISm 
conformément à l'article 131 de la directive 2013/36/UE. 

Un EISm satisfait à l'exigence de coussin lié au ratio de levier 
uniquement au moyen de fonds propres de catégorie 1. Les 
fonds propres de catégorie 1 qui sont utilisés pour satisfaire à 
l'exigence de coussin lié au ratio de levier ne sont pas utilisés 
pour satisfaire à l'une ou l'autre des exigences liées au levier 
énoncées par le présent règlement et par la directive 
2013/36/UE, sauf disposition contraire expresse y figurant. 

Lorsqu'un EISm ne satisfait pas à l'exigence de coussin lié au 
ratio de levier, il est soumis à l'exigence de conservation des 
fonds propres conformément à l'article 141 ter de la directive 
2013/36/UE. 

Lorsqu'un EISm ne satisfait ni à l'exigence de coussin lié au 
ratio de levier ni à l'exigence globale de coussin de fonds 
propres définie à l'article 128, point 6), de la directive 
2013/36/UE, il est soumis à l'exigence la plus élevée des 
exigences de conservation des fonds propres conformément 
aux articles 141 et 141 ter de ladite directive.»; 

c) le paragraphe 3 est modifié comme suit: 

i) les points b) et c) sont remplacés par le texte suivant: 

«b) les exigences de fonds propres applicables au porte­
feuille de négociation de l'établissement pour: 

i) le risque de marché tel qu'il est déterminé confor­
mément au titre IV de la présente partie, à l'exclu­
sion des approches énoncées aux chapitres 1 bis et 
1 ter dudit titre; 

ii) les grands risques dépassant les limites prévues aux 
articles 395 à 401, dans la mesure où l'établisse­
ment est autorisé à dépasser ces limites, telles 
qu'elles sont déterminées conformément à la 
quatrième partie; 

c) les exigences de fonds propres pour risque de marché, 
telles qu'elles sont déterminées au titre IV de la 
présente partie, à l'exclusion des approches énoncées 
aux chapitres 1 bis et 1 ter dudit titre, pour toutes les 
activités qui sont exposées au risque de change ou au 
risque sur matières premières;»; 

ii) le point suivant est inséré: 

«c bis) les exigences de fonds propres calculées conformé­
ment au titre V de la présente partie, à l'exception 
de l'article 379, pour risque de règlement.»; 
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47) Les articles suivants sont insérés: 

«Article 92 bis 

Exigences en matière de fonds propres et d'engagements 
éligibles applicables aux EISm 

▼C4 
1. Sous réserve des articles 93 et 94 et des exceptions énoncées 
au paragraphe 2 du présent article, les établissements recensés en 
tant qu’entités de résolution et qui sont des entités EISm satisfont 
à tout moment aux exigences de fonds propres et d’engagements 
éligibles suivantes: 

▼B 
a) un ratio fondé sur le risque de 18 %, représentant les fonds 

propres et les engagements éligibles de l'établissement 
exprimés en pourcentage du montant total d'exposition au 
risque calculé conformément à l'article 92, paragraphes 3 et 4; 

b) un ratio non fondé sur le risque de 6,75 %, représentant les 
fonds propres et les engagements éligibles de l'établissement 
exprimés en pourcentage de la mesure de l'exposition totale 
visée à l'article 429, paragraphe 4. 

2. Les exigences prévues au paragraphe 1 ne s'appliquent pas 
dans les cas suivants: 

a) pendant les trois années qui suivent la date à laquelle l'établis­
sement, ou le groupe auquel appartient l'établissement, a été 
recensé en tant qu'EISm; 

b) pendant les deux années qui suivent la date à laquelle l'autorité 
de résolution a appliqué l'instrument de renflouement interne 
conformément à la directive 2014/59/UE; 

c) pendant les deux années qui suivent la date à laquelle l'entité 
de résolution a mis en place une autre mesure de nature privée 
visée à l'article 32, paragraphe 1, point b), de la directive 
2014/59/UE, par laquelle des instruments de capital et d'autres 
engagements ont été dépréciés ou convertis en éléments de 
fonds propres de base de catégorie 1 afin de recapitaliser 
l'entité de résolution sans appliquer les instruments de résolu­
tion. 

▼C4 
3. Lorsque l’agrégat résultant de l’application de l’exigence 
prévue au paragraphe 1, point a), du présent article à chaque 
entité de résolution d’un même EISm excède l’exigence en 
matière de fonds propres et d’engagements éligibles calculée 
conformément à l’article 12 bis du présent règlement, l’autorité 
de résolution de l’établissement mère dans l’Union peut, après 
avoir consulté les autres autorités de résolution concernées, agir 
conformément à l’article 45 quinquies, paragraphe 4, ou à 
l’article 45 nonies, paragraphe 2, de la directive 2014/59/UE. 

▼B
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Article 92 ter 

Exigences en matière de fonds propres et d'engagements 
éligibles applicables aux EISm non UE 

1. Les établissements qui sont des filiales importantes d'EISm 
non UE et qui ne sont pas des entités de résolution satisfont à tout 
moment à des exigences de fonds propres et d'engagements éligi­
bles égales à 90 % des exigences de fonds propres et d'engage­
ments éligibles prévues à l'article 92 bis. 

2. Aux fins du respect du paragraphe 1, les instruments de 
fonds propres additionnels de catégorie 1, les instruments de 
fonds propres de catégorie 2 et les instruments d'engagements 
éligibles ne sont pris en considération que si ces instruments 
appartiennent à l'entreprise mère ultime de l'EISm non UE et 
s'ils ont été émis directement ou indirectement par l'intermédiaire 
d'autres entités au sein du même groupe, pour autant que ces 
entités soient établies dans le même pays tiers que ladite entreprise 
mère ultime ou dans un État membre. 

3. Un instrument d'engagements éligibles n'est pris en considé­
ration aux fins du respect du paragraphe 1 que s'il remplit toutes 
les conditions supplémentaires suivantes: 

a) dans le cas d'une procédure normale d'insolvabilité, telle que 
définie à l'article 2, paragraphe 1, point 47, de la directive 
2014/59/UE, la créance résultant de l'engagement est de rang 
inférieur aux créances résultant d'engagements qui ne remplis­
sent pas les conditions mentionnées au paragraphe 2 du présent 
article et ne sont pas éligibles en tant que fonds propres; 

b) il est soumis aux pouvoirs de dépréciation ou de conversion 
conformément aux articles 59 à 62 de la directive 
2014/59/UE.». 

48) L'article 94 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 94 

Dérogation applicable aux portefeuilles de négociation de 
faible taille 

1. Par dérogation à l'article 92, paragraphe 3, point b), les 
établissements peuvent calculer l'exigence de fonds propres appli­
cable à leur portefeuille de négociation conformément au para­
graphe 2 du présent article, pour autant que la taille de leur porte­
feuille de négociation au bilan et hors bilan soit, d'après une 
évaluation effectuée une fois par mois sur la base des données 
du dernier jour du mois, inférieure ou égale aux deux seuils 
suivants: 

a) 5 % du total de l'actif de l'établissement; 

b) 50 millions d'euros. 

2. Lorsque les deux conditions énoncées au paragraphe 1, 
points a) et b), sont remplies, les établissements peuvent calculer 
l'exigence de fonds propres applicable à leur portefeuille de négo­
ciation comme suit: 
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a) pour les contrats énumérés à l'annexe II, point 1, les contrats 
portant sur des actions qui sont visés à l'annexe II, point 3), de 
ladite annexe et les dérivés de crédit, les établissements 
peuvent exempter ces positions de l'exigence de fonds 
propres visée à l'article 92, paragraphe 3, point b); 

b) pour les positions du portefeuille de négociation autres que 
celles visées au point a) du présent paragraphe, les établisse­
ments peuvent remplacer l'exigence de fonds propres visée à 
l'article 92, paragraphe 3, point b), par l'exigence calculée 
conformément à l'article 92, paragraphe 3, point a). 

3. Les établissements calculent la taille de leur portefeuille de 
négociation au bilan et hors bilan sur la base des données du 
dernier jour de chaque mois aux fins du paragraphe 1, conformé­
ment aux exigences suivantes: 

a) toutes les positions affectées au portefeuille de négociation 
conformément à l'article 104 sont prises en compte dans le 
calcul, à l'exception: 

i) des positions concernant les changes et les matières 
premières; 

ii) des positions dans des dérivés de crédit qui sont comptabi­
lisés comme des couvertures internes contre les expositions 
au risque de crédit ou au risque de contrepartie hors porte­
feuille de négociation et des opérations de dérivés de crédit 
qui compensent parfaitement le risque de marché de ces 
couvertures internes visées à l'article 106, paragraphe 3; 

b) toutes les positions prises en compte dans le calcul conformé­
ment au point a) sont évaluées à leur valeur de marché à cette 
date donnée; si la valeur de marché d'une position n'est pas 
disponible à une date donnée, les établissements prennent une 
juste valeur pour la position à cette date; si la valeur de marché 
et la juste valeur d'une position ne sont pas disponibles à une 
date donnée, les établissements prennent la valeur de marché 
ou la juste valeur la plus récente pour cette position; 

c) la valeur absolue des positions longues est additionnée à la 
valeur absolue des positions courtes. 

4. Indépendamment des obligations prévues aux articles 74 et 
83 de la directive 2013/36/UE, l'article 102, paragraphes 3 et 4, et 
les articles 103 et 104 ter du présent règlement ne s'appliquent pas 
si les deux conditions énoncées au paragraphe 1, pointsa) et b), du 
présent article sont remplies. 

5. Lorsque les établissements calculent, ou cessent de calculer 
les exigences de fonds propres relatives à leur portefeuille de 
négociation conformément au paragraphe 2, ils en informent les 
autorités compétentes. 

6. Un établissement qui ne remplit plus une ou plusieurs des 
conditions énoncées au paragraphe 1 en informe immédiatement 
l'autorité compétente. 

7. Un établissement cesse de calculer les exigences de fonds 
propres relatives à son portefeuille de négociation conformément 
au paragraphe 2 dans les trois mois à compter de la survenance de 
l'une des situations suivantes: 

a) l'établissement ne satisfait pas aux conditions énoncées au 
point a) ou b) du paragraphe 1 pendant trois mois consécutifs; 
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b) l'établissement ne satisfait pas aux conditions énoncées au 
point a) ou b) du paragraphe 1 pendant plus de six des 
douze derniers mois. 

8. Lorsqu'un établissement a cessé de calculer les exigences de 
fonds propres relatives à son portefeuille de négociation confor­
mément au présent article, il n'est autorisé à recommencer 
à calculer lesdites exigences conformément au présent article 
que s'il démontre à l'autorité compétente que toutes les conditions 
énoncées au paragraphe 1 ont été remplies pendant une période 
ininterrompue d'une année complète. 

9. Les établissements ne prennent pas de position dans leur 
portefeuille de négociation et ne procèdent pas à des achats ou 
à des ventes de positions du portefeuille de négociation à la seule 
fin de respecter l'une des conditions énoncées au paragraphe 1 
pendant l'évaluation mensuelle.». 

49) Dans la troisième partie, au titre I, le chapitre 2 est supprimé. 

50) L'article 102 est modifié comme suit: 

a) les paragraphes 2, 3 et 4 sont remplacés par le texte suivant: 

«2. L'intention de négociation est démontrée sur la base de 
stratégies, politiques et procédures mises en place par l'établis­
sement pour gérer la position ou le portefeuille, conformément 
aux articles 103, 104 et 104 bis. 

3. Les établissements instituent et maintiennent des 
systèmes et des contrôles pour gérer leur portefeuille de négo­
ciation conformément à l'article 103. 

4. Aux fins des exigences de déclaration énoncées à 
l'article 430 ter, paragraphe 3, les positions du portefeuille de 
négociation sont attribuées aux tables de négociation confor­
mément à l'article 104 ter.»; 

b) les paragraphes suivants sont ajoutés: 

«5. Les positions du portefeuille de négociation sont 
soumises aux exigences d'évaluation prudente prévues à 
l'article 105. 

6. Les établissements traitent les couvertures internes 
conformément à l'article 106.». 

51) L'article 103 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 103 

Gestion du portefeuille de négociation 

1. Les établissements disposent de politiques et procédures clai­
rement définies pour la gestion globale de leur portefeuille de 
négociation. Ces politiques et procédures portent au moins sur 
les éléments suivants: 

a) les activités que l'établissement considère comme étant des 
activités de négociation et comme constituant une partie du 
portefeuille de négociation aux fins du calcul des exigences 
de fonds propres; 

b) la mesure dans laquelle une position peut être quotidiennement 
évaluée au prix du marché, par référence à un marché liquide 
et actif, à double sens; 
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c) pour les positions qui sont évaluées par référence à un modèle, 
la mesure dans laquelle l'établissement peut: 

i) identifier tous les risques significatifs liés à la position; 

ii) couvrir tous les risques significatifs liés à la position au 
moyen d'instruments pour lesquels il existe un marché 
liquide et actif, à double sens; 

iii) établir des estimations fiables concernant les hypothèses et 
les paramètres clés utilisés dans le modèle; 

d) la mesure dans laquelle l'établissement peut, et doit, générer 
des évaluations concernant la position qui peuvent être validées 
en externe d'une manière cohérente; 

e) la mesure dans laquelle des restrictions légales ou d'autres 
exigences opérationnelles auraient pour effet d'entraver la capa­
cité de l'établissement à procéder à la liquidation ou à la 
couverture de la position à court terme; 

f) la mesure dans laquelle l'établissement peut, et doit, gérer acti­
vement les risques liés aux positions dans le cadre de ses 
opérations de négociation; 

g) la mesure dans laquelle l'établissement peut reclasser le risque 
ou les positions entre portefeuille hors négociation et porte­
feuille de négociation et les exigences applicables à ces reclas­
sements, tels qu'ils sont visés à l'article 104 bis. 

2. Dans le cadre de la gestion des positions ou portefeuilles de 
positions de son portefeuille de négociation, un établissement 
respecte toutes les exigences suivantes: 

a) l'établissement dispose, pour la position ou les portefeuilles de 
positions de son portefeuille de négociation, d'une stratégie de 
négociation clairement documentée qui est approuvée par la 
direction générale et qui précise la période de détention envi­
sagée; 

b) l'établissement dispose de politiques et procédures clairement 
définies pour la gestion active des positions ou des porte­
feuilles de positions du portefeuille de négociation; ces poli­
tiques et procédures prévoient notamment ce qui suit: 

i) quelles positions ou portefeuilles de positions peuvent être 
pris par chaque table de négociation ou, le cas échéant, par 
des opérateurs désignés; 

ii) la fixation de limites applicables aux positions et le suivi 
de leur caractère approprié; 

iii) veiller à ce que les opérateurs puissent prendre et gérer des 
positions de façon autonome, dans des limites convenues et 
conformément à la stratégie approuvée; 

iv) veiller à ce que les positions fassent l'objet de rapports à la 
direction générale dans le cadre du processus de gestion 
des risques de l'établissement; 

v) veiller à ce que les positions fassent l'objet d'un suivi actif 
par référence aux sources d'information du marché et à ce 
que la négociabilité des positions ou de leurs composantes 
de risque ou la possibilité de les couvrir soient évaluées, y 
compris pour ce qui concerne la qualité et la disponibilité 
des informations de marché servant au processus d'évalua­
tion, le volume du marché et la taille des positions négo­
ciées sur le marché; 

vi) des procédures et contrôles effectifs en matière de lutte 
contre la fraude; 
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c) l'établissement dispose de politiques et procédures clairement 
définies permettant un suivi des positions par rapport à la 
stratégie de négociation de l'établissement, y compris un 
suivi du volume des opérations et des positions dont la 
période de détention initialement envisagée a été dépassée.». 

52) À l'article 104, le paragraphe 2 est supprimé. 

53) Les articles suivants sont insérés: 

«Article 104 bis 

Reclassement d'une position 

1. Les établissements disposent de politiques clairement défi­
nies pour déterminer les circonstances exceptionnelles justifiant 
qu'une position du portefeuille de négociation soit reclassée en 
position hors portefeuille de négociation ou, inversement, qu'une 
position hors portefeuille de négociation soit reclassée en position 
du portefeuille de négociation, aux fins du calcul de leurs 
exigences de fonds propres, à la satisfaction des autorités compé­
tentes. Ils réexaminent ces politiques au moins une fois par an. 

L'ABE suit l'ensemble des pratiques en matière de surveillance et 
émet des orientations conformément à l'article 16 du règle­
ment (UE) n 

o 1093/2010 au plus tard le 28 juin 2024 concernant 
le sens de l'expression “circonstances exceptionnelles” aux fins du 
premier alinéa du présent paragraphe. Tant que l'ABE n'a pas émis 
ces orientations, les autorités compétentes lui notifient, en expo­
sant leurs motivations, leurs décisions d'autoriser ou non un 
établissement à reclasser une position visée au paragraphe 2 du 
présent article. 

2. Les autorités compétentes n'autorisent un établissement à 
reclasser une position du portefeuille de négociation en position 
hors portefeuille de négociation, ou inversement, une position hors 
portefeuille de négociation en position du portefeuille de négocia­
tion, aux fins du calcul de ses exigences de fonds propres que si 
cet établissement a attesté par écrit aux autorités compétentes que 
sa décision de reclasser cette position résulte d'une circonstance 
exceptionnelle qui est cohérente par rapport aux politiques qu'il a 
mises en place conformément au paragraphe 1 du présent article. 
L'établissement fournit à cette fin des éléments suffisants montrant 
que la position ne remplit plus les conditions lui permettant d'être 
classée en tant que position du portefeuille de négociation ou hors 
portefeuille de négociation en vertu de l'article 104. 

La décision visée au premier alinéa est approuvée par l'organe de 
direction. 

3. Lorsque l'autorité compétente donne l'autorisation de 
reclasser une position conformément au paragraphe 2, l'établisse­
ment qui a reçu cette autorisation: 

a) publie, sans retard, 

i) l'information selon laquelle la position a été reclassée, et 

ii) lorsque ce reclassement entraîne une diminution des 
exigences de fonds propres de l'établissement, l'importance 
de cette réduction; et 
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b) lorsque ce reclassement entraîne une réduction des exigences 
de fonds propres de l'établissement, ne tient pas compte de cet 
effet jusqu'à l'échéance de la position, sauf si l'autorité compé­
tente de l'établissement l'autorise à prendre cet effet en consi­
dération à une date antérieure. 

4. L'établissement calcule la variation nette du montant de ses 
exigences de fonds propres résultant du reclassement de la posi­
tion comme étant la différence entre les exigences de fonds 
propres immédiatement après le reclassement et les exigences de 
fonds propres avant le reclassement, chacun de ces calculs étant 
effectué conformément à l'article 92. Ce calcul ne tient compte des 
effets d'aucun autre facteur que le reclassement. 

5. Le reclassement d'une position conformément au présent 
article est irrévocable. 

Article 104 ter 

Exigences en matière de table de négociation 

1. Aux fins des exigences de déclaration énoncées à l'article 
430 ter, paragraphe 3, les établissements établissent des tables 
de négociation et attribuent chacune de leurs positions du porte­
feuille de négociation à une de ces tables de négociation. Des 
positions du portefeuille de négociation ne sont attribuées à une 
table de négociation donnée que si elles sont conformes à la 
stratégie commerciale convenue pour cette table et qu'elles sont 
gérées et suivies de manière cohérente conformément au para­
graphe 2 du présent article. 

2. Les tables de négociation des établissements satisfont en 
permanence à toutes les exigences suivantes: 

a) chaque table de négociation a une stratégie commerciale claire 
et distincte et une structure de gestion des risques adaptée à sa 
stratégie commerciale; 

b) chaque table de négociation a une structure organisationnelle 
claire; les positions d'une table de négociation donnée sont 
gérées par des opérateurs désignés au sein de l'établissement; 
chaque opérateur a des fonctions spécifiques à la table de 
négociation; chaque opérateur ne peut être affecté qu'à une 
seule table de négociation; 

c) les limites de position sont fixées au sein de chaque table de 
négociation conformément à sa stratégie commerciale; 

d) des rapports sur les activités, la rentabilité, la gestion des 
risques et les exigences réglementaires au niveau de la table 
de négociation sont établis au moins une fois par semaine et 
communiqués à l'organe de direction sur une base régulière; 

e) chaque table de négociation dispose d'un plan d'activité annuel 
clair, y compris une politique de rémunération bien définie sur 
la base de critères solides utilisés pour mesurer les 
performances; 
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f) des rapports sur les positions venant à échéance, les dépasse­
ments intrajournaliers des limites de négociation, les dépasse­
ments journaliers des limites de négociation et les actions 
entreprises par l'établissement pour remédier à ces dépasse­
ments, ainsi que des évaluations de la liquidité du marché, 
sont élaborés une fois par mois pour chaque table de négocia­
tion et communiqués aux autorités compétentes. 

3. Par dérogation au paragraphe 2, point b), un établissement 
peut affecter un opérateur à plus d'une table de négociation, pour 
autant que l'établissement démontre, à la satisfaction de son auto­
rité compétente, que cette affectation découle de considérations 
d'ordre commercial ou relatives à ses ressources et que cette affec­
tation respecte les autres exigences de qualité énoncées dans le 
présent article, applicables aux opérateurs et aux tables de négo­
ciation. 

4. Les établissements notifient aux autorités compétentes la 
manière dont ils respectent le paragraphe 2. Les autorités compé­
tentes peuvent exiger d'un établissement qu'il change la structure 
ou l'organisation de ses tables de négociation pour respecter le 
présent article.». 

54) L'article 105 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Toutes les positions du portefeuille de négociation et les 
positions hors portefeuille de négociation mesurées à la juste 
valeur sont soumises aux critères d'évaluation prudente prévus 
au présent article. Les établissements veillent en particulier à ce 
que l'évaluation prudente des positions de leur portefeuille de 
négociation leur permette d'atteindre un niveau de certitude 
approprié, compte tenu de la nature dynamique des positions 
du portefeuille de négociation et hors portefeuille de négocia­
tion mesurées à la juste valeur, des exigences de solidité 
prudentielle, ainsi que du mode opératoire et de la finalité 
des exigences de fonds propres relatives aux positions du 
portefeuille de négociation et hors portefeuille de négociation 
mesurées à la juste valeur.»; 

b) les paragraphes 3 et 4 sont remplacés par le texte suivant: 

«3. Les établissements réévaluent au moins sur une base 
quotidienne les positions de leur portefeuille de négociation à 
la juste valeur. Les variations de valeur de ces positions sont 
déclarées dans le compte de résultat de l'établissement. 

4. Chaque fois que c'est possible, les établissements 
évaluent au prix du marché leurs positions du portefeuille de 
négociation et leurs positions hors portefeuille de négociation 
mesurées à la juste valeur, y compris lorsqu'ils appliquent à ces 
positions le traitement pertinent en matière de fonds propres.»; 

c) le paragraphe 6 est remplacé par le texte suivant: 

«6. Lorsqu'une évaluation au prix du marché n'est pas 
possible, les établissements évaluent de manière prudente 
leurs positions et portefeuilles par référence à un modèle, y 
compris lorsqu'ils calculent leurs exigences de fonds propres 
pour les positions de leur portefeuille de négociation et pour 
les positions mesurées à la juste valeur de leur portefeuille hors 
négociation.»; 
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d) au paragraphe 7, le deuxième alinéa est remplacé par le texte 
suivant: 

«Aux fins du premier alinéa, point d), le modèle est développé 
ou approuvé indépendamment des tables de négociation et il 
est testé de manière indépendante, y compris en ce qui 
concerne la validation des calculs mathématiques, des hypo­
thèses et de la programmation informatique.»; 

e) au paragraphe 11, le point a) est remplacé par le texte suivant: 

«a) le temps supplémentaire qu'il faudrait pour couvrir la posi­
tion ou les risques inhérents à la position au-delà des 
horizons de liquidité qui ont été attribués aux facteurs 
de risque de la position conformément à l'article 325 sept­
quinquagies;». 

55) L'article 106 est modifié comme suit: 

a) les paragraphes 2 et 3 sont remplacés par le texte suivant: 

«2. Les exigences énoncées au paragraphe 1 sont sans préju­
dice des exigences applicables à la position couverte hors 
portefeuille de négociation ou dans le portefeuille de négocia­
tion, selon le cas. 

3. Lorsqu'un établissement couvre une exposition au risque 
de crédit ou une exposition au risque de contrepartie hors 
portefeuille de négociation au moyen d'un dérivé de crédit 
enregistré dans son portefeuille de négociation, cette position 
sur le dérivé de crédit est comptabilisée comme une couverture 
interne de l'exposition au risque de crédit ou de l'exposition au 
risque de contrepartie hors portefeuille de négociation aux fins 
du calcul des montants d'exposition pondérés visés à l'article 92, 
paragraphe 3, point a), dès lors que l'établissement conclut une 
autre opération sur dérivé de crédit avec un tiers fournisseur 
éligible de protection qui satisfait aux exigences relatives à la 
protection de crédit non financée hors portefeuille de négocia­
tion et qui compense parfaitement le risque de marché de la 
couverture interne. 

La couverture interne comptabilisée conformément au premier 
alinéa et le dérivé de crédit conclu avec le tiers sont inclus 
dans le portefeuille de négociation aux fins du calcul des 
exigences de fonds propres pour risque de marché.»; 

b) les paragraphes suivants sont ajoutés: 

«4. Lorsqu'un établissement couvre une exposition au risque 
sur actions hors portefeuille de négociation au moyen d'un 
dérivé sur actions enregistré dans son portefeuille de négocia­
tion, cette position sur le dérivé sur actions est comptabilisée 
comme une couverture interne de l'exposition au risque sur 
actions hors portefeuille de négociation aux fins du calcul 
des montants d'exposition pondérés visés à l'article 92, para­
graphe 3, point a), dès lors que l'établissement conclut un autre 
contrat dérivé sur actions avec un tiers fournisseur éligible de 
protection qui satisfait aux exigences relatives à la protection 
de crédit non financée hors portefeuille de négociation et qui 
compense parfaitement le risque de marché de la couverture 
interne. 

La couverture interne comptabilisée conformément au premier 
alinéa et le dérivé sur actions conclu avec le tiers fournisseur 
éligible de protection sont inclus dans le portefeuille de négo­
ciation aux fins du calcul des exigences de fonds propres pour 
risque de marché. 
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5. Lorsqu'un établissement couvre des expositions au risque 
sur taux d'intérêt hors portefeuille de négociation au moyen 
d'une position sur risque de taux d'intérêt enregistrée dans 
son portefeuille de négociation, cette position sur risque de 
taux d'intérêt est considérée comme une couverture interne 
aux fins de l'évaluation du risque de taux d'intérêt découlant 
des positions hors négociation conformément aux articles 84 
et 98 de la directive 2013/36/UE dès lors que les conditions 
suivantes sont remplies: 

a) la position a été attribuée à un portefeuille distinct de celui 
de la position du portefeuille de négociation dont la stra­
tégie commerciale a pour seul objet la gestion et l'atténua­
tion du risque de marché des couvertures internes des expo­
sitions au risque de taux d'intérêt; à cette fin, l'établissement 
peut attribuer à ce portefeuille d'autres positions sur risque 
de taux d'intérêt prises avec des tiers ou avec son propre 
portefeuille de négociation, dès lors que l'établissement 
compense parfaitement le risque de marché de ces positions 
sur risque de taux d'intérêt prises avec son propre porte­
feuille de négociation en prenant des positions sur risque de 
taux d'intérêt opposées auprès de tiers; 

b) aux fins des exigences de déclaration énoncées à l'article 430 
ter, paragraphe 3, la position a été attribuée à une table de 
négociation établie conformément à l'article 104 ter dont la 
stratégie commerciale a pour seul objet la gestion et l'atté­
nuation du risque de marché des couvertures internes des 
expositions au risque de taux d'intérêt; à cette fin, cette 
table de négociation peut prendre d'autres positions sur 
risque de taux d'intérêt avec des tiers ou d'autres tables de 
négociation de l'établissement, dès lors que ces autres tables 
de négociation compensent parfaitement le risque de marché 
de ces autres positions sur risque de taux d'intérêt en 
prenant des positions sur risque de taux d'intérêt opposées 
auprès de tiers; 

c) l'établissement a pleinement documenté la manière dont la 
position atténue le risque de taux d'intérêt découlant des 
positions hors portefeuille de négociation aux fins des 
exigences prévues aux articles 84 et 98 de la directive 
2013/36/UE. 

6. Les exigences de fonds propres pour risque de marché de 
toutes les positions attribuées à un portefeuille distinct visé au 
paragraphe 5, point a), sont calculées indépendamment des 
autres et s'ajoutent aux exigences de fonds propres pour les 
autres positions du portefeuille de négociation. 

7. Aux fins des exigences de déclaration énoncées à 
l'article 430 ter, le calcul des exigences de fonds propres 
pour risque de marché de toutes les positions attribuées au 
portefeuille distinct visé au paragraphe 5, point a), du présent 
article ou à la table de négociation ou prises par cette table de 
négociation visée au paragraphe 5, point b), du présent article, 
selon le cas, est effectué indépendamment des autres comme 
un portefeuille distinct et s'ajoute au calcul des exigences de 
fonds propres pour les autres positions du portefeuille de négo­
ciation». 
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56) À l'article 107, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Aux fins du présent règlement, les expositions sur les entre­
prises d'investissement de pays tiers, les établissements de crédit 
de pays tiers et les bourses de pays tiers ne sont considérées 
comme des expositions sur un établissement que si le pays tiers 
applique à cette entité des exigences prudentielles et de surveil­
lance au moins équivalentes à celles appliquées dans l'Union.». 

57) À l'article 117, le paragraphe 2 est modifié comme suit: 

a) les points suivants sont ajoutés: 

«o) l'Association internationale de développement; 

p) la Banque asiatique d'investissement pour les infrastruc­
tures.»; 

b) l'alinéa suivant est ajouté: 

«La Commission est habilitée à modifier le présent règlement 
en adoptant des actes délégués conformément à l'article 462 
modifiant, conformément aux normes internationales, la liste 
des banques multilatérales de développement visée au 
premier alinéa.». 

58) À l'article 118, le point a) est remplacé par le texte suivant: 

«a) l'Union européenne et la Communauté européenne de l'énergie 
atomique;». 

59) À l'article 123, le paragraphe suivant est ajouté: 

«Les expositions découlant de prêts accordés par un établissement 
de crédit à des retraités ou à des employés ayant un contrat à 
durée indéterminée en échange du transfert inconditionnel d'une 
partie de la pension ou du salaire de l'emprunteur à cet établisse­
ment de crédit reçoivent une pondération de risque de 35 %, pour 
autant que les conditions suivantes soient remplies: 

a) afin de rembourser le prêt, l'emprunteur autorise incondition­
nellement le fonds de pension ou l'employeur à faire des paie­
ments directs à l'établissement de crédit en déduisant les 
remboursements mensuels du prêt du montant mensuel de la 
pension ou du salaire de l'emprunteur; 

b) les risques de décès, d'incapacité de travail, de chômage ou de 
réduction du montant mensuel net de la pension ou du salaire 
de l'emprunteur sont couverts de manière appropriée par une 
police d'assurance souscrite par l'emprunteur au profit de 
l'établissement de crédit; 

c) les remboursements mensuels à effectuer par l'emprunteur pour 
l'ensemble des prêts qui remplissent les conditions énoncées 
aux points a) et b) ne dépassent pas, au total, 20 % du 
montant mensuel net de la pension ou du salaire de l'emprun­
teur; 

d) l'échéance initiale du prêt est au maximum égale à dix ans.». 
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60) L'article 124 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 124 

Expositions garanties par une hypothèque sur un bien 
immobilier 

1. Toute exposition ou partie d'une exposition qui est pleine­
ment garantie par une hypothèque sur un bien immobilier reçoit 
une pondération de risque de 100 % lorsque les conditions énon­
cées à l'article 125 ou 126 ne sont pas remplies, à l'exception de 
toute partie de l'exposition qui est classée dans une autre catégorie 
d'expositions. La partie de l'exposition qui excède la valeur de 
l'hypothèque du bien immobilier reçoit la pondération de risque 
applicable aux expositions non garanties de la contrepartie 
concernée. 

La partie d'une exposition qui est traitée comme pleinement 
garantie par un bien immobilier ne peut être supérieure à la 
valeur de marché du bien donné en nantissement ou, dans les 
États membres qui ont fixé, par voie de dispositions légales ou 
réglementaires, des critères stricts pour l'évaluation des valeurs 
hypothécaires, à la valeur hypothécaire du bien immobilier en 
question. 

1 bis. Les États membres désignent une autorité chargée de 
l'application du paragraphe 2. Cette autorité est l'autorité compé­
tente ou l'autorité désignée. 

Lorsque l'autorité désignée par l'État membre pour l'application du 
présent article est l'autorité compétente, celle-ci veille à ce que les 
autorités et organismes nationaux concernés ayant un mandat 
macroprudentiel soient dûment informés de l'intention de l'autorité 
compétente d'invoquer le présent article et dûment associés à 
l'évaluation des préoccupations en matière de stabilité financière 
dans son État membre, conformément au paragraphe 2. 

Lorsque l'autorité désignée par l'État membre pour l'application du 
présent article est une autorité autre que l'autorité compétente, 
l'État membre adopte les dispositions nécessaires pour assurer 
une bonne coordination et un échange d'informations efficace 
entre l'autorité compétente et l'autorité désignée afin d'assurer la 
bonne application du présent article. En particulier, les autorités 
sont tenues de coopérer étroitement et de partager toutes les infor­
mations susceptibles d'être nécessaires au bon accomplissement 
des tâches confiées à l'autorité désignée en vertu du présent article. 
Cette coopération vise à éviter toute forme de double emploi ou 
d'incohérence entre l'autorité compétente et l'autorité désignée 
ainsi qu'à faire en sorte qu'il soit dûment tenu compte des inter­
actions avec d'autres mesures, notamment celles prises au titre de 
l'article 458 du présent règlement et de l'article 133 de la directive 
2013/36/UE. 

2. Sur la base des données collectées en vertu de l'article 430 
bis et de tout autre indicateur pertinent, l'autorité désignée confor­
mément au paragraphe 1 bis du présent article évalue à intervalles 
réguliers, et au moins une fois par an, si la pondération de risque 
de 35 %, visée à l'article 125, qui est applicable aux expositions 
sur un ou plusieurs segments immobiliers garanties par une hypo­
thèque sur un bien immobilier résidentiel situé sur une ou 
plusieurs parties du territoire de l'État membre de l'autorité 
concernée, et la pondération de risque de 50 %, visée à 
l'article 126, qui est applicable aux expositions garanties par une 
hypothèque sur un bien immobilier commercial situé sur une ou 
plusieurs parties du territoire de l'État membre de l'autorité 
concernée sont appropriées, compte tenu: 
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a) de l'historique de perte des expositions garanties par un bien 
immobilier; 

b) des perspectives d'évolution des marchés immobiliers. 

Lorsque, sur la base de l'évaluation visée au premier alinéa du 
présent paragraphe, l'autorité désignée conformément au para­
graphe 1 bis du présent article conclut que les pondérations de 
risque énoncées à l'article 125, paragraphe 2, ou à l'article 126, 
paragraphe 2, ne traduisent pas d'une manière adéquate les risques 
réels liés à des expositions sur un ou plusieurs segments immobi­
liers pleinement garanties par une hypothèque sur un bien immo­
bilier résidentiel ou sur un bien immobilier commercial situé sur 
une ou plusieurs parties du territoire de l'État membre de l'autorité 
concernée, et si elle estime que l'inadéquation des pondérations de 
risque pourrait avoir une incidence négative sur la stabilité finan­
cière actuelle ou future dans son État membre, elle peut accroître 
les pondérations de risque applicables à ces expositions à l'inté­
rieur des fourchettes prévues au quatrième alinéa du présent para­
graphe ou imposer des critères plus stricts que ceux énoncés à 
l'article 125, paragraphe 2, ou à l'article 126, paragraphe 2. 

L'autorité désignée conformément au paragraphe 1 bis du présent 
article notifie à l'ABE et au CERS tout ajustement apporté, confor­
mément au présent paragraphe, aux pondérations de risque et aux 
critères appliqués. Dans un délai d'un mois à compter de la récep­
tion de ladite notification, l'ABE et le CERS communiquent leur 
avis à l'État membre concerné. L'ABE et le CERS publient les 
pondérations de risque et les critères pour les expositions visées 
aux articles 125 et 126 et à l'article 199, paragraphe 1, point a), 
tels qu'ils sont mis en œuvre par l'autorité concernée. 

Aux fins du deuxième alinéa du présent paragraphe, l'autorité 
désignée conformément au paragraphe 1 bis peut établir les 
pondérations de risque à l'intérieur des fourchettes suivantes: 

a) 35 % à 150 % pour les expositions garanties par une hypo­
thèque sur un bien immobilier résidentiel; 

b) 50 % à 150 % pour les expositions garanties par une hypo­
thèque sur un bien immobilier commercial. 

3. Lorsque l'autorité désignée conformément au paragraphe 1 
bis établit des pondérations de risque plus élevées ou des critères 
plus stricts en vertu du paragraphe 2, deuxième alinéa, les établis­
sements disposent d'une période transitoire de six mois pour les 
mettre en application. 

4. L'ABE, en étroite coopération avec le CERS, élabore des 
projets de normes techniques de réglementation pour préciser les 
critères stricts applicables à l'évaluation des valeurs hypothécaires 
visées au paragraphe 1 et les types de facteurs à prendre en 
considération pour l'évaluation de l'adéquation des pondérations 
de risque visée au paragraphe 2, premier alinéa. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 31 décembre 2019. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du règle­
ment (UE) n 

o 1093/2010. 
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5. Le CERS peut, au moyen de recommandations conformé­
ment à l'article 16 du règlement (UE) n 

o 1092/2010 et en étroite 
coopération avec l'ABE, fournir des orientations aux autorités 
désignées conformément au paragraphe 1 bis du présent article 
concernant: 

a) les facteurs susceptibles d'“avoir une incidence négative sur la 
stabilité financière actuelle ou future” visés au paragraphe 2, 
deuxième alinéa; et 

b) les critères de référence indicatifs que l'autorité désignée 
conformément au paragraphe 1 bis doit prendre en compte 
pour établir des pondérations de risque plus élevées. 

6. Les établissements d'un État membre donné appliquent les 
pondérations de risque et les critères fixés par les autorités d'un 
autre État membre conformément au paragraphe 2 à l'ensemble de 
leurs expositions correspondantes garanties par une hypothèque 
sur un bien immobilier résidentiel ou un bien immobilier commer­
cial situé dans une ou plusieurs parties de cet autre État membre.». 

61) À l'article 128, les paragraphes 1 et 2 sont remplacés par le texte 
suivant: 

«1. Les établissements appliquent une pondération de risque de 
150 % aux expositions qui présentent un risque particulièrement 
élevé. 

2. Aux fins du présent article, les établissements considèrent 
toutes les expositions suivantes comme des expositions présentant 
un risque particulièrement élevé: 

a) les investissements dans des entreprises de capital-risque, 
excepté lorsque ces investissements sont traités conformément 
à l'article 132; 

b) les investissements en capital-investissement, excepté lorsque 
ces investissements sont traités conformément à l'article 132; 

c) le financement spéculatif de biens immobiliers.». 

62) L'article 132 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 132 

Exigences de fonds propres pour les expositions sous forme de 
parts ou d'actions d'OPC 

1. Les établissements calculent le montant d'exposition pondéré 
de leurs expositions sous forme de parts ou d'actions d'un OPC en 
multipliant le montant d'exposition pondéré des expositions de 
l'OPC, calculé selon les approches visées au paragraphe 2, 
premier alinéa, par le pourcentage de parts ou d'actions qu'ils 
détiennent. 

2. Lorsque les conditions énoncées au paragraphe 3 du présent 
article sont remplies, les établissements peuvent appliquer 
l'approche par transparence conformément à l'article 132 bis, para­
graphe 1, ou l'approche fondée sur le mandat conformément 
à l'article 132 bis, paragraphe 2. 

Sous réserve de l'article 132 ter, paragraphe 2, les établissements 
qui n'appliquent ni l'approche par transparence ni l'approche 
fondée sur le mandat attribuent une pondération de risque de 
1 250 % (“approche alternative”) à leurs expositions sous forme 
de parts ou d'actions d'OPC. 
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Les établissements peuvent calculer le montant d'exposition 
pondéré de leurs expositions sous forme de parts ou d'actions 
d'un OPC en combinant les approches visées au présent para­
graphe, pour autant que les conditions requises pour recourir 
à ces approches soient remplies. 

3. Les établissements peuvent déterminer le montant d'exposi­
tion pondéré des expositions d'un OPC selon les méthodes énon­
cées à l'article 132 bis lorsque toutes les conditions suivantes sont 
remplies: 

a) l'OPC est l'une des entités suivantes: 

i) un organisme de placement collectif en valeurs 
mobilières (OPCVM), régi par la directive 2009/65/CE; 

ii) un FIA géré par un gestionnaire établi dans l'Union, enre­
gistré au titre de l'article 3, paragraphe 3, de la directive 
2011/61/UE; 

iii) un FIA géré par un gestionnaire établi dans l'Union, agréé 
au titre de l'article 6 de la directive 2011/61/UE; 

iv) un FIA géré par un gestionnaire établi dans un pays tiers, 
agréé au titre de l'article 37 de la directive 2011/61/UE; 

v) un FIA de pays tiers géré par un gestionnaire établi dans 
un pays tiers et commercialisé conformément à l'article 42 
de la directive 2011/61/UE; 

vi) un FIA de pays tiers non commercialisé dans l'Union et 
géré par un gestionnaire établi dans un pays tiers faisant 
l'objet d'un acte délégué visé à l'article 67, paragraphe 6, de 
la directive 2011/61/UE; 

b) le prospectus de l'OPC ou les documents équivalents incluent 
les informations suivantes: 

i) les catégories d'actifs dans lesquelles l'OPC est autorisé à 
investir; 

ii) lorsque des limites d'investissement s'appliquent, les limites 
relatives appliquées et les méthodes utilisées pour les 
calculer; 

c) l'OPC ou la société de gestion de l'OPC fournit des informa­
tions à l'établissement conformément aux exigences suivantes: 

i) les expositions de l'OPC font l'objet d'une déclaration au 
moins aussi fréquemment que celles de l'établissement; 

ii) la granularité de l'information financière suffit pour 
permettre à l'établissement de calculer le montant d'expo­
sition pondéré de l'OPC conformément à l'approche choisie 
par l'établissement; 

iii) lorsque l'établissement applique l'approche par trans­
parence, les informations sur les expositions sous-jacentes 
sont vérifiées par un tiers indépendant. 
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Par dérogation au premier alinéa, point a), du présent paragraphe, 
les banques multilatérales et bilatérales de développement, ainsi 
que les autres établissements qui co-investissent dans un OPC 
conjointement avec des banques multilatérales ou bilatérales de 
développement, peuvent déterminer le montant d'exposition 
pondéré des expositions de cet OPC conformément aux approches 
énoncées à l'article 132 bis, pour autant que les conditions énon­
cées au premier alinéa, points b) et c), du présent paragraphe 
soient remplies et que le mandat d'investissement de l'OPC 
limite les types d'actifs dans lesquels l'OPC peut investir aux 
actifs destinés à promouvoir le développement durable dans les 
pays en développement. 

Les établissements notifient à leur autorité compétente la liste des 
OPC auxquels ils appliquent le traitement visé au deuxième alinéa. 

Par dérogation au premier alinéa, point c) i), lorsque l'établisse­
ment détermine le montant d'exposition pondéré des expositions 
d'un OPC selon l'approche fondée sur le mandat, les informations 
fournies à l'établissement par l'OPC ou la société de gestion de 
l'OPC peuvent se limiter au mandat d'investissement de l'OPC et à 
toute modification de celui-ci et peuvent être communiquées 
uniquement lorsque l'établissement encourt pour la première fois 
les expositions sur l'OPC et en cas de modification du mandat 
d'investissement de l'OPC. 

4. Les établissements qui ne disposent pas de données ou 
d'informations adéquates pour calculer le montant d'exposition 
pondéré des expositions d'un OPC conformément aux approches 
énoncées à l'article 132 bis peuvent s'appuyer sur les calculs d'un 
tiers, pour autant que toutes les conditions suivantes soient 
remplies: 

a) le tiers est l'une des entités suivantes: 

i) l'établissement dépositaire ou l'établissement financier dépo­
sitaire de l'OPC, sous réserve que l'OPC investisse exclusi­
vement dans des titres et dépose tous ces titres auprès de 
cet établissement dépositaire ou de cet établissement finan­
cier dépositaire; 

ii) pour les OPC ne relevant pas du point i) du présent point, 
la société de gestion de l'OPC, sous réserve que cette 
société satisfasse à la condition énoncée au paragraphe 3, 
point a); 

b) le tiers effectue le calcul conformément aux approches énon­
cées à l'article 132 bis, paragraphe 1, 2 ou 3, selon le cas; 

c) un auditeur externe a confirmé l'exactitude du calcul du tiers. 

Les établissements qui s'appuient sur les calculs d'un tiers multi­
plient le montant d'exposition pondéré des expositions de l'OPC 
résultant de ces calculs par un facteur de 1,2. 
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Par dérogation au deuxième alinéa, lorsque l'établissement a un 
accès illimité aux calculs détaillés effectués par le tiers, le facteur 
de 1,2 ne s'applique pas. L'établissement transmet ces calculs à 
son autorité compétente sur demande. 

5. Lorsqu'un établissement applique les approches visées à 
l'article 132 bis aux fins du calcul du montant d'exposition 
pondéré des expositions d'un OPC (ci-après dénommé “OPC de 
niveau 1”), et qu'une des expositions sous-jacentes de l'OPC de 
niveau 1 est une exposition sous forme de parts ou d'actions d'un 
autre OPC (ci-après dénommé “OPC de niveau 2”), le montant 
d'exposition pondéré des expositions de l'OPC de niveau 2 peut 
être calculé en utilisant une quelconque des trois approches 
décrites au paragraphe 2 du présent article. L'établissement ne 
peut utiliser l'approche par transparence pour calculer les montants 
d'exposition pondérés des expositions d'un OPC de niveau 3 ou 
d'un niveau suivant que si cette approche a été utilisée pour le 
calcul du niveau précédent. Dans tous les autres cas, il utilise 
l'approche alternative. 

6. Le montant d'exposition pondéré des expositions d'un OPC 
calculé selon l'approche par transparence et l'approche fondée sur 
le mandat décrites à l'article 132 bis, paragraphes 1 et 2, est 
plafonné au montant d'exposition pondéré des expositions de cet 
OPC calculé selon l'approche alternative. 

7. Par dérogation au paragraphe 1 du présent article, les établis­
sements qui appliquent l'approche par transparence, conformément 
à l'article 132 bis, paragraphe 1, peuvent calculer le montant 
d'exposition pondéré de leurs expositions sous forme de parts ou 
d'actions d'un OPC en multipliant les valeurs exposées au risque 
de ces expositions, calculées conformément à l'article 111, par la 
pondération du risque (RW ä i ), calculée selon la formule figurant à 
l'article 132 quater, pour autant que les conditions suivantes soient 
remplies: 

a) les établissements mesurent la valeur des parts ou des actions 
qu'ils détiennent dans un OPC sur la base de leur coût histo­
rique, mais mesurent la valeur des actifs sous-jacents de l'OPC 
à la juste valeur s'ils appliquent l'approche par transparence; 

b) un changement dans la valeur de marché des parts ou des 
actions dont les établissements mesurent la valeur au coût 
historique ne modifie ni le montant des fonds propres de ces 
établissements ni la valeur d'exposition associée à ces parts ou 
actions.». 
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63) Les articles suivants sont insérés: 

«Article 132 bis 

Approches pour le calcul des montants d'exposition pondérés 
des OPC 

1. Lorsque les conditions énoncées à l'article 132, paragraphe 3, 
sont remplies, les établissements qui disposent d'informations suffi­
santes sur chacune des expositions sous-jacentes d'un OPC tiennent 
directement compte de ces expositions pour calculer le montant 
d'exposition pondéré de l'OPC en pondérant toutes les expositions 
sous-jacentes de l'OPC comme si elles étaient directement détenues 
par eux. 

2. Lorsque les conditions énoncées à l'article 132, paragraphe 3, 
sont remplies, les établissements qui ne disposent pas d'informations 
suffisantes sur chacune des expositions sous-jacentes d'un OPC pour 
utiliser l'approche par transparence peuvent calculer les montants 
d'exposition pondérés de ces expositions conformément aux limites 
fixées par le mandat de l'OPC et par le droit applicable. 

Les établissements effectuent les calculs visés au premier alinéa en 
partant de l'hypothèse que l'OPC encourt d'abord des expositions, 
dans toute la mesure que permet son mandat ou le droit appli­
cable, sur les expositions impliquant l'exigence de fonds propres la 
plus élevée, puis continue à encourir des expositions par ordre 
décroissant jusqu'à ce que l'exposition maximale totale soit 
atteinte, et que l'OPC applique un levier dans toute la mesure 
que permet son mandat ou le droit applicable, selon le cas. 

Les établissements effectuent les calculs visés au premier alinéa 
conformément aux méthodes exposées dans le présent chapitre, au 
chapitre 5 et au chapitre 6, section 3, 4 ou 5, du présent titre. 

3. Par dérogation à l'article 92, paragraphe 3, point d), les 
établissements qui calculent le montant d'exposition pondéré des 
expositions d'un OPC conformément au paragraphe 1 ou 2 du 
présent article peuvent calculer l'exigence de fonds propres pour 
le risque d'ajustement de l'évaluation de crédit des expositions sur 
dérivés de cet OPC sous la forme d'un montant égal à 50 % de 
l'exigence de fonds propres pour ces expositions sur dérivés, 
calculée conformément au chapitre 6, section 3, 4 ou 5, selon le 
cas. 

Par dérogation au premier alinéa, un établissement peut exclure du 
calcul de l'exigence de fonds propres pour le risque d'ajustement 
de l'évaluation de crédit les expositions sur dérivés qui ne seraient 
pas soumises à cette exigence si elles étaient directement encou­
rues par lui. 
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4. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation pour préciser comment les établissements calculent le 
montant d'exposition pondéré visé au paragraphe 2 lorsqu'une ou 
plusieurs des données nécessaires pour ce calcul ne sont pas 
disponibles. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 mars 2020. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010. 

Article 132 ter 

Exclusions des approches pour le calcul des montants 
d'exposition pondérés des OPC 

1. Les établissements peuvent exclure des calculs visés à 
l'article 132 les instruments de fonds propres de base de catégorie 
1, les instruments de fonds propres additionnels de catégorie 1, 
les instruments de fonds propres de catégorie 2 et les instruments 
d'engagements éligibles détenus par un OPC que les établisse­
ments déduisent conformément à l'article 36, paragraphe 1, et 
aux articles 56, 66 et 72 sexies, respectivement. 

2. Les établissements peuvent exclure des calculs visés à 
l'article 132 les expositions sous la forme de parts ou d'actions 
d'OPC visées à l'article 150, paragraphe 1, points g) et h), et 
appliquer, à la place, à ces expositions le traitement énoncé 
à l'article 133. 

Article 132 quater 

Traitement des expositions hors bilan des OPC 

1. Les établissements calculent le montant d'exposition pondéré 
de leurs éléments de hors bilan susceptibles d'être convertis en 
expositions sous forme de parts ou d'actions d'un OPC en multi­
pliant les valeurs exposées au risque de ces expositions, calculées 
conformément à l'article 111, par la pondération suivante: 

a) pour toutes les expositions pour lesquelles les établissements 
utilisent l'une des approches prévues à l'article 132 bis: 

RW ä i ¼ 
RWAE i 

E ä i 
· 

A i 
EQ i 

où: 

RW ä i = la pondération de risque; 

i = l'indice désignant l'OPC; 

RWAE i = le montant calculé conformément à l'article 132 bis 
pour un OPC i; 

E ä i = la valeur exposée au risque des expositions de 
l'OPC i ; 
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A i = la valeur comptable des actifs de l'OPC i ; et 

EQ i = la valeur comptable des fonds propres de l'OPC i . 

b) pour toutes les autres expositions, RW ä i ¼ 1 250%. 

2. Les établissements calculent la valeur exposée au risque d'un 
engagement de valeur minimale qui remplit les conditions énon­
cées au paragraphe 3 du présent article comme étant la valeur 
actualisée du montant garanti en utilisant un facteur d'actualisation 
sans risque de défaut. Les établissements peuvent réduire la valeur 
exposée au risque de l'engagement de valeur minimale à concur­
rence de toutes les pertes éventuelles comptabilisées en ce qui 
concerne l'engagement de valeur minimale, conformément à la 
norme comptable applicable. 

Les établissements calculent le montant d'exposition pondéré des 
expositions hors bilan découlant des engagements de valeur mini­
male qui remplissent toutes les conditions énoncées au paragraphe 
3 du présent article en multipliant la valeur d'exposition de ces 
expositions par un facteur de conversion de 20 % et par la pondé­
ration du risque découlant de l'article 132 ou 152. 

3. Les établissements déterminent le montant d'exposition 
pondéré des expositions hors bilan résultant des engagements de 
valeur minimale conformément au paragraphe 2, lorsque toutes les 
conditions suivantes sont remplies: 

a) l'exposition hors bilan de l'établissement est un engagement de 
valeur minimale pour un investissement dans des parts ou 
actions d'un ou de plusieurs OPC en vertu duquel l'établisse­
ment n'est tenu de payer, conformément à l'engagement de 
valeur minimale, que si la valeur de marché des expositions 
sous-jacentes de l'OPC ou des OPC est inférieure à un seuil 
prédéterminé à un ou plusieurs moments donnés, selon les 
dispositions du contrat; 

b) l'OPC est l'une des entités suivantes: 

i) un OPCVM au sens de la directive 2009/65/CE; ou 

ii) un FIA au sens de l'article 4, paragraphe 1, point a), de la 
directive 2011/61/UE, qui investit seulement dans des 
valeurs mobilières ou dans d'autres actifs financiers liquides 
visés à l'article 50, paragraphe 1, de la directive 
2009/65/CE, si le mandat du FIA ne permet pas un levier 
plus élevé que celui autorisé en vertu de l'article 51, para­
graphe 3, de la directive 2009/65/CE; 

c) la valeur de marché courante des expositions sous-jacentes de 
l'OPC sous-jacent à l'engagement de valeur minimale, sans 
tenir compte de l'effet des engagements de valeur minimale 
hors bilan, est égale ou supérieure à la valeur actuelle du 
seuil précisée dans l'engagement de valeur minimale; 

▼B



 

02019R0876 — FR — 27.06.2020 — 001.004 — 71 

d) lorsque l'excédent de la valeur de marché des expositions 
sous-jacentes de l'OPC ou des OPC par rapport à la valeur 
actuelle de l'engagement de valeur minimale diminue, l'établis­
sement, ou une autre entreprise, pour autant que celle-ci soit 
incluse dans la surveillance sur base consolidée à laquelle 
l'établissement proprement dit est soumis conformément au 
présent règlement et à la directive 2013/36/UE ou à la directive 
2002/87/CE, peut influencer la composition des expositions 
sous-jacentes de l'OPC ou des OPC ou limiter, par d'autres 
moyens, le potentiel de réduction supplémentaire de l'excédent; 

e) le bénéficiaire ultime direct ou indirect de l'engagement de 
valeur minimale est généralement un client de détail au sens 
de l'article 4, paragraphe 1, point 11), de la directive 
2014/65/UE.». 

64) À l'article 144, paragraphe 1, le point g) est remplacé par le texte 
suivant: 

«g) l'établissement a calculé, en application de l'approche NI, les 
exigences de fonds propres résultant de ses estimations des 
paramètres de risque et il est en mesure de soumettre le 
rapport requis par l'article 430;». 

65) L'article 152 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 152 

Traitement des expositions sous forme de parts ou d'actions 
d'OPC 

1. Les établissements calculent les montants d'exposition 
pondérés de leurs expositions sous forme de parts ou d'actions 
d'un OPC en multipliant le montant d'exposition pondéré de 
l'OPC, calculé selon les approches énoncées aux paragraphes 2 
et 5, par le pourcentage de parts ou d'actions qu'ils détiennent. 

2. Lorsque les conditions énoncées à l'article 132, paragraphe 
3, sont remplies, les établissements qui disposent d'informations 
suffisantes sur chacune des expositions sous-jacentes d'un OPC 
tiennent directement compte de ces expositions sous-jacentes 
pour calculer le montant d'exposition pondéré de l'OPC en pondé­
rant toutes les expositions sous-jacentes de l'OPC comme si elles 
étaient directement détenues par eux. 

3. Par dérogation à l'article 92, paragraphe 3, point d), les 
établissements qui calculent le montant d'exposition pondéré de 
l'OPC conformément au paragraphe 1 ou 2 du présent article 
peuvent calculer l'exigence de fonds propres pour le risque d'ajus­
tement de l'évaluation de crédit des expositions sur dérivés de cet 
OPC sous la forme d'un montant égal à 50 % de l'exigence de 
fonds propres pour ces expositions sur dérivés, calculé conformé­
ment au chapitre 6, section 3, 4 ou 5, du présent titre, selon le cas. 

Par dérogation au premier alinéa, un établissement peut exclure du 
calcul de l'exigence de fonds propres pour le risque d'ajustement 
de l'évaluation de crédit les expositions sur dérivés qui ne seraient 
pas soumises à cette exigence si elles étaient directement encou­
rues par lui. 
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4. Les établissements qui appliquent l'approche par trans­
parence conformément aux paragraphes 2 et 3 du présent article 
et qui remplissent les conditions d'utilisation partielle permanente 
conformément à l'article 150, ou qui ne remplissent pas les condi­
tions d'utilisation des méthodes prévues au présent chapitre ou 
d'une ou plusieurs des méthodes énoncées au chapitre 5 pour la 
totalité ou une partie des expositions sous-jacentes de l'OPC, 
calculent les montants d'exposition pondérés et les montants des 
pertes anticipées conformément aux principes suivants: 

a) pour les expositions attribuées à la catégorie des expositions 
sous forme d'actions visée à l'article 147, paragraphe 2, point e), 
les établissements appliquent la méthode de pondération simple 
prévue à l'article 155, paragraphe 2; 

b) pour les expositions attribuées aux éléments représentant la 
catégorie des positions de titrisation visée à l'article 147, para­
graphe 2, point f), les établissements appliquent le traitement 
prévu à l'article 254 comme si ces expositions étaient directe­
ment détenues par ces établissements; 

c) pour toutes les autres expositions sous-jacentes, les établisse­
ments appliquent l'approche standard prévue au chapitre 2 du 
présent titre. 

Aux fins du premier alinéa, point a), lorsque l'établissement n'est 
pas en mesure d'opérer une distinction entre les expositions sur 
capital-investissement, les expositions sous forme d'actions cotées 
et les expositions sur autres actions, il traite les expositions 
concernées comme des expositions sur autres actions. 

5. Lorsque les conditions énoncées à l'article 132, paragraphe 3, 
sont remplies, les établissements qui ne disposent pas d'informa­
tions suffisantes sur chacune des expositions sous-jacentes d'un 
OPC peuvent calculer le montant d'exposition pondéré de ces 
expositions conformément à l'approche fondée sur le mandat 
énoncée à l'article 132 bis, paragraphe 2. Toutefois, pour les 
expositions visées au paragraphe 4, points a), b) et c), du 
présent article, les établissements appliquent les approches qui y 
sont prévues. 

6. Sous réserve de l'article 132 ter, paragraphe 2, les établisse­
ments qui n'appliquent ni l'approche par transparence conformé­
ment aux paragraphes 2 et 3 du présent article ni l'approche 
fondée sur le mandat conformément au paragraphe 5 du présent 
article appliquent l'approche alternative visée à l'article 132, para­
graphe 2. 

7. Les établissements peuvent calculer le montant d'exposition 
pondéré de leurs expositions sous forme de parts ou d'actions d'un 
OPC en combinant les approches visées au présent article, à condi­
tion que les conditions requises pour recourir à ces approches 
soient remplies. 

8. Les établissements qui ne disposent pas de données ou 
d'informations adéquates pour calculer le montant d'exposition 
pondéré des expositions d'un OPC conformément aux approches 
prévues aux paragraphes 2, 3, 4 et 5 peuvent s'appuyer sur les 
calculs d'un tiers, à condition que toutes les conditions suivantes 
soient remplies: 
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a) le tiers est l'une des entités suivantes: 

i) l'établissement dépositaire ou l'établissement financier dépo­
sitaire de l'OPC, sous réserve que l'OPC investisse exclusi­
vement dans des titres et dépose tous ces titres auprès de 
cet établissement dépositaire ou de cet établissement finan­
cier dépositaire; 

ii) pour les OPC ne relevant pas du point i) du présent point, 
la société de gestion de l'OPC, sous réserve que cette 
société satisfasse aux conditions énoncées à l'article 132, 
paragraphe 3, point a); 

b) pour les expositions autres que celles énumérées au paragraphe 
4, points a), b) et c), du présent article, le tiers effectue le 
calcul conformément à l'approche par transparence prévue à 
l'article 132 bis, paragraphe 1; 

c) pour les expositions énumérées au paragraphe 4, points a), b) 
et c), le tiers effectue le calcul conformément aux approches 
qui y sont prévues; 

d) un auditeur externe a confirmé l'exactitude du calcul du tiers. 

Les établissements qui s'appuient sur les calculs d'un tiers multi­
plient les montants d'exposition pondérés des expositions de l'OPC 
résultant de ces calculs par un facteur de 1,2. 

Par dérogation au deuxième alinéa, lorsque l'établissement a un 
accès illimité aux calculs détaillés effectués par le tiers, le facteur 
de 1,2 ne s'applique pas. L'établissement transmet ces calculs à 
son autorité compétente sur demande. 

9. Aux fins du présent article, l'article 132, paragraphes 5 et 6, 
et l'article 132 ter s'appliquent. Aux fins du présent article, 
l'article 132 quater s'applique, en utilisant les pondérations de 
risque calculées conformément au chapitre 3 du présent titre.». 

66) À l'article 158, le paragraphe suivant est inséré: 

«9 bis) Le montant de la perte anticipée d'un engagement de 
valeur minimale qui respecte toutes les exigences énoncées à 
l'article 132 quater, paragraphe 3, est égal à zéro.». 

67) L'article 164 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 164 

Pertes en cas de défaut (LGD) 

1. Les établissements fournissent leurs propres estimations de 
LGD, sous réserve du respect des exigences fixées à la section 6 
du présent chapitre et de l'autorisation accordée par les autorités 
compétentes conformément à l'article 143. Pour le risque de dilu­
tion relatif aux créances achetées, une valeur de LGD de 75 % est 
utilisée. Lorsque, pour les créances achetées, un établissement peut 
décomposer de manière fiable ses estimations de EL pour risque 
de dilution en PD et LGD, il peut utiliser son estimation de LGD. 
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2. Une protection de crédit non financée peut être prise en 
compte, en soutien soit d'une exposition donnée, soit d'un panier 
d'expositions, moyennant un ajustement des estimations de PD ou 
de LGD, sous réserve du respect des exigences fixées 
à l'article 183, paragraphes 1, 2 et 3, et de l'autorisation des 
autorités compétentes. Un établissement ne peut cependant assi­
gner à une exposition garantie une valeur ajustée de PD ou de 
LGD telle que la pondération ajustée serait inférieure à celle 
applicable à une exposition directe comparable sur le garant. 

3. Aux fins de l'article 154, paragraphe 2, la valeur de LGD 
applicable à une exposition directe comparable sur le fournisseur 
de la protection visée à l'article 153, paragraphe 3, est soit celle 
associée à une ligne de crédit non couverte en faveur du garant, 
soit celle associée à la ligne de crédit non couverte en faveur du 
débiteur, selon qu'il ressort des éléments d'information disponibles 
et de la structure de la garantie que, en cas de défaut conjoint du 
garant et du débiteur survenant pendant la durée de vie de l'opéra­
tion couverte, le montant recouvré dépendrait de la situation finan­
cière du premier ou du second, respectivement. 

4. Le montant pondéré moyen de LGD applicable à toutes 
les expositions sur la clientèle de détail garanties par un bien 
immobilier résidentiel et ne bénéficiant pas de garanties des admi­
nistrations centrales ne peut être inférieur à 10 %. 

Le montant pondéré moyen de LGD applicable à toutes les expo­
sitions sur la clientèle de détail garanties par un bien immobilier 
commercial et ne bénéficiant pas de garanties des administrations 
centrales ne peut être inférieur à 15 %. 

5. Les États membres désignent une autorité chargée de l'appli­
cation du paragraphe 6. Cette autorité est l'autorité compétente ou 
l'autorité désignée. 

Lorsque l'autorité désignée par l'État membre pour l'application du 
présent article est l'autorité compétente, elle veille à ce que les 
autorités et organismes nationaux concernés ayant un mandat 
macroprudentiel soient dûment informés de l'intention de l'autorité 
compétente d'invoquer le présent article et soient dûment associés 
à l'évaluation des préoccupations en matière de stabilité financière 
dans son État membre, conformément au paragraphe 6. 

Lorsque l'autorité désignée par l'État membre pour l'application du 
présent article est une autorité autre que l'autorité compétente, 
l'État membre adopte les dispositions nécessaires pour assurer 
une bonne coordination et un échange d'informations efficace 
entre l'autorité compétente et l'autorité désignée afin d'assurer la 
bonne application du présent article. En particulier, les autorités 
sont tenues de coopérer étroitement et de partager toutes les infor­
mations susceptibles d'être nécessaires au bon accomplissement 
des tâches confiées à l'autorité désignée en vertu du présent article. 
Cette coopération vise à éviter toute forme de double emploi ou 
d'incohérence entre l'autorité compétente et l'autorité désignée 
ainsi qu'à faire en sorte qu'il soit dûment tenu compte des inter­
actions avec d'autres mesures, notamment celles prises au titre de 
l'article 458 du présent règlement et de l'article 133 de la directive 
2013/36/UE. 
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6. Sur la base des données collectées en vertu de l'article 430 
bis et de tout autre indicateur pertinent et compte tenu des pers­
pectives d'évolution des marchés des biens immobiliers, l'autorité 
désignée conformément au paragraphe 5 du présent article évalue 
à intervalles réguliers, et au moins une fois par an, si les valeurs 
minimales de LGD visées au paragraphe 4 du présent article sont 
appropriées pour des expositions garanties par une hypothèque sur 
un bien immobilier résidentiel ou un bien immobilier commercial 
situé sur une ou plusieurs parties du territoire de l'État membre de 
l'autorité concernée. 

Lorsque, sur la base de l'évaluation visée au premier alinéa du 
présent paragraphe, l'autorité désignée conformément au para­
graphe 5 conclut que les valeurs minimales de LGD visées au 
paragraphe 4 ne sont pas adéquates, et si elle estime que l'inadé­
quation des valeurs de LGD pourrait avoir une incidence négative 
sur la stabilité financière actuelle ou future dans son État membre, 
elle peut fixer des valeurs minimales de LGD plus élevées pour 
les expositions situées sur une ou plusieurs parties du territoire de 
l'État membre de l'autorité concernée. Ces valeurs minimales plus 
élevées peuvent également être appliquées au niveau d'un ou de 
plusieurs segments immobiliers desdites expositions. 

L'autorité désignée conformément au paragraphe 5 informe l'ABE 
et le CERS avant de prendre la décision visée au présent para­
graphe. Dans un délai d'un mois à compter de la réception de 
ladite notification, l'ABE et le CERS communiquent leur avis à 
l'État membre concerné. L'ABE et le CERS publient les valeurs de 
LGD. 

7. Lorsque l'autorité désignée conformément au paragraphe 5 
fixe des valeurs minimales de LGD plus élevées en vertu du 
paragraphe 6, les établissements disposent d'une période transitoire 
de six mois pour les mettre en application. 

8. L'ABE, en étroite coopération avec le CERS, élabore des 
projets de normes techniques de réglementation pour préciser les 
conditions dont l'autorité désignée conformément au paragraphe 5 
tient compte lorsqu'elle évalue le caractère approprié des valeurs 
de LGD dans le cadre de l'évaluation visée au paragraphe 6. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 31 décembre 2019. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010. 

9. Le CERS peut, au moyen de recommandations conformé­
ment à l'article 16 du règlement (UE) n 

o 1092/2010 et en étroite 
coopération avec l'ABE, fournir des orientations aux autorités 
désignées conformément au paragraphe 5 du présent article 
concernant: 

a) les facteurs susceptibles d'“avoir une incidence négative sur la 
stabilité financière actuelle ou future” comme indiqué au para­
graphe 6; et 

b) les critères de référence indicatifs que l'autorité désignée 
conformément au paragraphe 5 doit prendre en compte pour 
calculer les valeurs minimales de LGD plus élevées. 
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10. Les établissements d'un État membre appliquent les valeurs 
minimales de LGD plus élevées qui ont été fixées par les autorités 
d'un autre État membre, conformément au paragraphe 6, à toutes 
leurs expositions correspondantes garanties par une hypothèque 
sur un bien immobilier résidentiel ou un bien immobilier commer­
cial situé dans une ou plusieurs parties de cet État membre.». 

68) À l'article 201, paragraphe 1, le point h) est remplacé par le texte 
suivant: 

«h) les contreparties centrales éligibles.». 

69) L'article suivant est inséré: 

«Article 204 bis 

Types de dérivés sur actions éligibles 

1. Les établissements ne peuvent utiliser de dérivés sur actions 
qui sont des contrats d'échange sur rendement global, ou qui ont 
un effet économiquement équivalent, en tant que forme éligible de 
protection de crédit qu'aux fins de la mise en place de couvertures 
internes. 

Lorsqu'un établissement achète une protection de crédit prenant la 
forme d'un contrat d'échange sur rendement global et comptabilise 
les paiements nets obtenus dans le cadre de ce contrat d'échange 
en tant que revenu net, mais n'enregistre pas la détérioration 
correspondante de la valeur de l'actif protégé soit par une réduc­
tion de la juste valeur, soit par une augmentation des réserves, 
cette forme de protection de crédit n'est pas considérée comme 
éligible. 

2. Lorsqu'un établissement met en place une couverture interne 
fondée sur un dérivé sur actions, le risque de crédit transféré au 
portefeuille de négociation doit l'être également à un tiers ou à des 
tiers pour que la couverture interne soit reconnue en tant que 
forme éligible de protection de crédit aux fins du présent chapitre. 

Lorsqu'une couverture interne a été mise en place conformément 
au premier alinéa et que les exigences du présent chapitre ont été 
respectées, les établissements, lorsqu'ils acquièrent une protection 
de crédit non financée, appliquent les règles des sections 4 à 6 du 
présent chapitre pour calculer les montants d'exposition pondérés 
et les montants des pertes anticipées.». 

70) L'article 223 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 3, le deuxième alinéa est remplacé par le texte 
suivant: 

«Dans le cas des opérations sur instruments dérivés de gré à 
gré, les établissements utilisant la méthode prévue au 
chapitre 6, section 6, calculent E VA comme suit: 

E VA = E.»; 

b) au paragraphe 5, l'alinéa suivant est ajouté: 

«Dans le cas des opérations sur instruments dérivés de gré à 
gré, les établissements utilisant les méthodes prévues au 
chapitre 6, sections 3, 4 et 5, tiennent compte des effets d'atté­
nuation du risque résultant de l'utilisation de sûretés conformé­
ment aux dispositions prévues au chapitre 6, sections 3, 4 et 5, 
selon le cas.». 
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71) L'article 272 est modifié comme suit: 

a) le point 6) est remplacé par le texte suivant: 

«6) “ensemble de couverture”: un groupe d'opérations qui 
relèvent d'un même ensemble de compensation et pour 
lequel une compensation totale ou partielle est permise 
aux fins de la détermination de l'exposition future poten­
tielle selon les méthodes prévues à la section 3 ou 4 du 
présent chapitre;»; 

b) le point suivant est inséré: 

«7 bis) “accord de marge à sens unique”: un accord de marge 
en vertu duquel un établissement est tenu de fournir 
une marge de variation à une contrepartie sans 
pouvoir prétendre à recevoir une marge de variation 
de cette contrepartie, ou vice versa;»; 

c) le point 12) est remplacé par le texte suivant: 

«12) “valeur de marché courante” ou “CMV”: la valeur de 
marché nette de toutes les opérations relevant d'un 
ensemble de compensation, sans tenir compte des 
sûretés détenues ou fournies, les valeurs de marché posi­
tives et négatives étant compensées dans le calcul de la 
CMV;»; 

d) le point suivant est inséré: 

«12 bis) “montant des sûretés indépendant net” ou “NICA” 
(net independent collateral amount): la somme de la 
valeur, corrigée pour volatilité, des sûretés nettes 
reçues ou fournies, selon le cas, pour l'ensemble de 
compensation, hors marge de variation;». 

72) L'article 273 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Les établissements calculent la valeur exposée au risque 
des contrats visés à l'annexe II conformément au présent 
article, en s'appuyant sur l'une des méthodes présentées aux 
sections 3 à 6. 

Un établissement qui ne remplit pas les conditions énoncées à 
l'article 273 bis, paragraphe 1, n'utilise pas la méthode prévue à 
la section 4. Un établissement qui ne remplit pas les conditions 
énoncées à l'article 273 bis, paragraphe 2, n'utilise pas la 
méthode prévue à la section 5. 

Les établissements peuvent utiliser de manière combinée, en 
permanence, les méthodes présentées aux sections 3 à 6 au sein 
d'un groupe. Un établissement seul n'utilise pas de manière 
combinée les méthodes prévues aux sections 3 à 6 sur une 
base permanente.»; 

b) les paragraphes 6, 7 et 8 sont remplacés par le texte suivant: 

«6. Dans toutes les méthodes présentées aux sections 3 à 6, 
la valeur exposée au risque pour une contrepartie donnée est 
égale à la somme des valeurs exposées au risque calculées pour 
chaque ensemble de compensation conclu avec cette 
contrepartie. 

Par dérogation au premier alinéa, lorsqu'un accord de marge 
s'applique à des ensembles de compensation multiples avec 
cette contrepartie et que l'établissement utilise l'une des 
méthodes présentées aux sections 3 à 6 pour calculer la 
valeur exposée au risque de ces ensembles de compensation, 
la valeur exposée au risque est calculée conformément aux 
dispositions de la section pertinente. 
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Pour une contrepartie donnée, la valeur exposée au risque pour 
un ensemble de compensation donné d'instruments dérivés de 
gré à gré visés à l'annexe II, calculée conformément au présent 
chapitre, est la différence entre la somme des valeurs exposées 
au risque de tous les ensembles de compensation conclus avec 
la contrepartie et la somme d'ajustements de l'évaluation de 
crédit opéré pour cette contrepartie que l'établissement a déjà 
comptabilisé en réduction du principal encouru, cette différence 
ne pouvant être inférieure à zéro. Les ajustements de l'évalua­
tion de crédit sont calculés sans tenir compte d'un éventuel 
ajustement de compensation des valeurs de débit attribué au 
propre risque de crédit de l'entreprise qui a déjà été exclu des 
fonds propres conformément à l'article 33, paragraphe 1, 
point c). 

7. Lorsqu'ils calculent la valeur exposée au risque confor­
mément aux méthodes présentées aux sections 3, 4 et 5, les 
établissements peuvent traiter deux contrats dérivés de gré 
à gré relevant du même ensemble de compensation et qui 
correspondent parfaitement l'un à l'autre comme s'ils consti­
tuaient un seul contrat avec un principal notionnel égal à zéro. 

Aux fins du premier alinéa, deux contrats dérivés de gré à gré 
correspondent parfaitement l'un à l'autre lorsqu'ils remplissent 
toutes les conditions suivantes: 

a) leurs positions en risque sont de signe opposé; 

b) leurs caractéristiques, à l'exception de la date de transaction, 
sont identiques; 

c) leurs flux de trésorerie se compensent pleinement. 

8. Un établissement détermine la valeur exposée au risque 
des expositions liées aux opérations à règlement différé en 
utilisant l'une des méthodes présentées aux sections 3 à 6 du 
présent chapitre, quelle que soit la méthode qu'il a retenue pour 
traiter les instruments dérivés de gré à gré et les opérations de 
pension ainsi que de prêt et d'emprunt de titres ou de matières 
premières et de prêt avec appel de marge. Dans le calcul des 
exigences de fonds propres afférentes aux opérations à règle­
ment différé, un établissement qui utilise l'approche prévue au 
chapitre 3 peut appliquer les pondérations de risque conformé­
ment à l'approche prévue au chapitre 2, sur une base perma­
nente et indépendamment de l'importance de ces positions.»; 

c) le paragraphe suivant est ajouté: 

«9. Pour les méthodes présentées aux sections 3 à 6 du 
présent chapitre, les établissements traitent les opérations 
pour lesquelles un risque spécifique de corrélation a été 
décelé conformément à l'article 291, paragraphes 2, 4, 5 et 6.». 
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73) Les articles suivants sont insérés: 

«Article 273 bis 

Conditions de l'utilisation de méthodes simplifiées pour le 
calcul de la valeur exposée au risque 

1. Les établissements peuvent calculer la valeur exposée au 
risque de leurs positions sur instruments dérivés conformément à 
la méthode prévue à la section 4 pour autant que le volume de 
leurs activités sur dérivés au bilan et hors bilan soit, d'après une 
évaluation effectuée une fois par mois en utilisant les données du 
dernier jour du mois, inférieur ou égal aux deux seuils suivants: 

a) 10 % du total de l'actif de l'établissement; 

b) 300 millions d'euros. 

2. Les établissements peuvent calculer la valeur exposée au 
risque de leurs positions sur instruments dérivés conformément à 
la méthode prévue à la section 5 pour autant que le volume de 
leurs activités sur dérivés au bilan et hors bilan soit, d'après une 
évaluation effectuée une fois par mois en utilisant les données du 
dernier jour du mois, inférieur ou égal aux deux seuils suivants: 

a) 5 % du total de l'actif de l'établissement; 

b) 100 millions d'euros. 

3. Aux fins des paragraphes 1 et 2, les établissements calculent 
le volume de leurs activités sur dérivés au bilan et hors bilan sur 
la base des données du dernier jour de chaque mois, conformé­
ment aux exigences suivantes: 

a) les positions sur instruments dérivés sont évaluées à leur valeur 
de marché à cette date donnée; lorsque la valeur de marché 
d'une position n'est pas disponible à une date donnée, les 
établissements prennent une juste valeur pour la position à 
cette date; lorsque la valeur de marché et la juste valeur 
d'une position ne sont pas disponibles à une date donnée, les 
établissements prennent la valeur de marché ou la juste valeur 
la plus récente pour cette position; 

b) la valeur absolue des positions longues sur dérivés est addi­
tionnée à la valeur absolue des positions courtes sur dérivés. 

c) toutes les positions sur instruments dérivés sont prises en 
compte, à l'exception des dérivés de crédit qui sont comptabi­
lisés comme des couvertures internes contre les expositions au 
risque de crédit hors portefeuille de négociation. 

4. Par dérogation au paragraphe 1 ou 2, selon le cas, lorsque le 
volume des activités sur dérivés sur base consolidée ne dépasse 
pas les seuils énoncés au paragraphe 1 ou 2, selon le cas, un 
établissement qui est inclus dans le périmètre de consolidation et 
qui devrait appliquer la méthode prévue à la section 3 ou 4, parce 
qu'il dépasse ces seuils sur base individuelle, peut, sous réserve de 
l'autorisation des autorités compétentes, choisir en lieu et place 
d'appliquer la méthode qui s'appliquerait sur base consolidée. 
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5. Les établissements notifient aux autorités compétentes les 
méthodes prévues à la section 4 ou 5 qu'ils utilisent ou cessent 
d'utiliser, selon le cas, pour calculer la valeur exposée au risque de 
leurs positions sur instruments dérivés. 

6. Les établissements ne concluent pas d'opérations sur dérivés 
et ne procèdent pas à des achats ou à des ventes d'instruments 
dérivés à la seule fin de respecter l'une des conditions énoncées 
aux paragraphes 1 et 2 pendant l'évaluation mensuelle. 

Article 273 ter 

Non-respect des conditions de l'utilisation de méthodes 
simplifiées pour le calcul de la valeur exposée au risque des 
dérivés 

1. Un établissement qui ne remplit plus une ou plusieurs des 
conditions énoncées à l'article 273 bis, paragraphe 1 ou 2, en 
informe immédiatement l'autorité compétente. 

2. Un établissement cesse de calculer les valeurs exposées au 
risque de ses positions sur instruments dérivés conformément à la 
section 4 ou 5, selon le cas, dans les trois mois à compter de la 
survenance de l'une des situations suivantes: 

a) l'établissement ne remplit pas les conditions énoncées à 
l'article 273 bis, paragraphe 1, point a), ou paragraphe 2, selon 
le cas, ou les conditions énoncées à l'article 273 bis, paragraphe 
1, point b), ou paragraphe 2, selon le cas, pendant trois mois 
consécutifs; 

b) l'établissement ne remplit pas les conditions énoncées à 
l'article 273 bis, paragraphe 1, point a), ou paragraphe 2, selon 
le cas, ou les conditions énoncées à l'article 273 bis, paragraphe 
1, point b), ou paragraphe 2, selon le cas, pendant plus de six des 
douze mois précédents. 

3. Lorsqu'un établissement a cessé de calculer les valeurs expo­
sées au risque de ses positions sur instruments dérivés conformé­
ment à la section 4 ou 5, selon le cas, il n'est autorisé à recom­
mencer à calculer la valeur exposée au risque de ses positions sur 
instruments dérivés conformément à la section 4 ou 5 que s'il 
démontre à l'autorité compétente que toutes les conditions énon­
cées à l'article 273 bis, paragraphe 1 ou 2, ont été remplies 
pendant une période ininterrompue d'une année.». 

74) Au chapitre 6 du titre II de la troisième partie, les sections 3, 4 et 
5 sont remplacées par le texte suivant: 

«S e c t i o n 3 

A p p r o c h e s t a n d a r d d u r i s q u e d e c r é d i t d e 
c o n t r e p a r t i e 

Article 274 

Valeur exposée au risque 

1. Un établissement peut calculer une valeur exposée au risque 
unique au niveau de l'ensemble de compensation pour toutes les 
opérations relevant d'une convention de compensation contrac­
tuelle lorsque toutes les conditions suivantes sont remplies: 

a) la convention de compensation appartient à l'un des types de 
contrats de novation et conventions de compensation visés à 
l'article 295; 
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b) la convention de compensation a été reconnue par les autorités 
compétentes conformément à l'article 296; 

c) l'établissement a satisfait aux obligations prévues à l'article 297 
en ce qui concerne la convention de compensation. 

Lorsque l'une des conditions énoncées au premier alinéa n'est pas 
remplie, l'établissement traite chaque opération comme si elle était 
un ensemble de compensation distinct. 

2. Les établissements calculent comme suit la valeur exposée 
au risque d'un ensemble de compensation dans le cadre de 
l'approche standard du risque de crédit de contrepartie: 

Valeur exposée au risque = α · (RC + PFE) 

où: 

RC = le coût de remplacement, calculé conformément à 
l'article 275; et 

PFE = l'exposition future potentielle, calculée conformément à 
l'article 278; 

α = 1,4. 

3. La valeur exposée au risque d'un ensemble de compensation 
qui fait l'objet d'un accord de marge contractuel est plafonnée à la 
valeur exposée au risque du même ensemble de compensation ne 
faisant l'objet d'aucune forme d'accord de marge. 

4. Lorsque plusieurs accords de marge s'appliquent au même 
ensemble de compensation, les établissements affectent chaque 
accord de marge au groupe d'opérations de l'ensemble de compen­
sation auquel cet accord de marge s'applique contractuellement, et 
calculent une valeur exposée au risque distincte pour chacun de 
ces groupes d'opérations. 

5. Les établissements peuvent fixer à zéro la valeur exposée au 
risque d'un ensemble de compensation s'il remplit toutes les condi­
tions suivantes: 

a) l'ensemble de compensation est exclusivement composé 
d'options vendues; 

b) la valeur de marché courante de l'ensemble de compensation 
est toujours négative; 

c) la prime pour toutes les options relevant de l'ensemble de 
compensation a été reçue à l'avance par l'établissement pour 
garantir l'exécution des contrats; 

d) l'ensemble de compensation ne fait l'objet d'aucun accord de 
marge. 

6. Dans un ensemble de compensation, les établissements 
remplacent une opération qui est une combinaison linéaire finie 
d'options de rachat ou de vente achetées ou vendues par toutes les 
options distinctes qui constituent cette combinaison linéaire, prises 
en tant qu'opération individuelle, aux fins du calcul de la valeur 
exposée au risque de l'ensemble de compensation conformément à 
la présente section. Chacune de ces combinaisons d'options est 
traitée comme une opération individuelle de l'ensemble de 
compensation dans lequel elle est incluse aux fins du calcul de 
la valeur exposée au risque. 
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7. La valeur exposée au risque d'une opération sur dérivé de 
crédit représentant une position longue dans le sous-jacent peut 
être plafonnée au montant de la prime impayée restant due, pour 
autant qu'elle soit traitée comme constituant un ensemble de 
compensation distinct qui ne fait pas l'objet d'un accord de marge. 

Article 275 

Coût de remplacement 

1. Les établissements calculent selon la formule suivante le 
coût de remplacement (RC) des ensembles de compensation qui 
ne font pas l'objet d'un accord de marge: 

RC = max{CMV – NICA, 0} 

2. Les établissements calculent selon la formule suivante le 
coût de remplacement d'ensembles de compensation individuels 
qui font l'objet d'un accord de marge: 

RC = max{CMV – VM – NICA, TH + MTA – NICA, 0} 

où: 

RC = le coût de remplacement; 

VM = la valeur corrigée pour volatilité de la marge de variation 
nette reçue ou fournie, selon le cas, pour l'ensemble de 
compensation sur une base régulière afin d'atténuer les 
variations de CMV de l'ensemble de compensation; 

TH = le seuil de marge applicable à l'ensemble de compensa­
tion au titre de l'accord de marge en deçà duquel 
l'établissement ne peut demander de sûreté; et 

MTA = le montant de transfert minimal applicable à l'ensemble 
de compensation au titre de l'accord de marge. 

3. Les établissements calculent selon la formule suivante le 
coût de remplacement des ensembles de compensation multiples 
qui font l'objet d'un même accord de marge: 

RC ¼ max n P 
i maxfCMV i; 0g Ä maxfVM MA þ NICA MA; 0g; 0 o 

þmax n X 

i 
minfCMV i; 0g Ä minfVM MA þ NICA MA; 0g; 0 o 

où: 

RC = le coût de remplacement; 

i = l'indice qui représente les ensembles de compensa­
tion faisant l'objet de l'accord de marge spécifique; 

CMV i = la CMV des ensembles de compensation i; 

VM MA = la somme de la valeur corrigée pour volatilité des 
sûretés reçues ou fournies, selon le cas, pour des 
ensembles de compensation multiples, sur une base 
régulière, pour atténuer les variations de leur CMV; 
et 
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NICA MA = la somme de la valeur corrigée pour volatilité des 
sûretés reçues ou fournies, selon le cas, pour des 
ensembles de compensation multiples, autres que 
VM MA . 

Aux fins du premier alinéa, NICA MA peut être calculé au niveau 
de la transaction, au niveau de l'ensemble de compensation ou au 
niveau de tous les ensembles de compensation auxquels l'accord 
de marge s'applique, en fonction du niveau auquel s'applique 
l'accord de marge. 

Article 276 

Prise en compte et traitement des sûretés 

1. Aux fins de la présente section, les établissements calculent 
le montant des sûretés de VM, VM MA , NICA et NICA MA en 
respectant toutes les exigences suivantes: 

a) lorsque toutes les opérations incluses dans un ensemble de 
compensation appartiennent au portefeuille de négociation, 
seules les sûretés éligibles en vertu des articles 197 et 299 
sont prises en compte; 

b) lorsqu'un ensemble de compensation comprend au moins une 
opération appartenant au portefeuille hors négociation, seules 
les sûretés éligibles en vertu de l'article 197 sont prises en 
compte; 

c) les sûretés reçues d'une contrepartie sont prises en compte avec 
un signe positif et les sûretés fournies à une contrepartie sont 
prises en compte avec un signe négatif; 

d) la valeur corrigée pour volatilité de tout type de sûreté reçue ou 
fournie est calculée conformément à l'article 223; aux fins de 
ce calcul, les établissements n'utilisent pas la méthode prévue à 
l'article 225; 

e) un même élément de sûreté n'est pas inclus à la fois dans VM 
et NICA; 

f) un même élément de sûreté n'est pas inclus à la fois dans 
VM MA et NICA MA ; 

g) une sûreté fournie à la contrepartie qui fait l'objet d'une ségré­
gation par rapport aux actifs de cette contrepartie et qui, du fait 
de cette ségrégation, jouit d'une réelle autonomie patrimoniale 
en cas de défaillance ou d'insolvabilité de ladite contrepartie 
n'est pas prise en compte dans le calcul de NICA et NICA MA . 

2. Pour le calcul de la valeur corrigée pour volatilité des sûretés 
fournies visée au paragraphe 1, point d), du présent article, les 
établissements remplacent la formule qui figure à l'article 223, 
paragraphe 2, par la formule suivante: 

C VA = C · (1 + H C + H fx ) 

où: 

CV A = la valeur corrigée pour la volatilité des sûretés fournies; et 

C = les sûretés 

H c et H fx sont définis conformément à l'article 223, paragraphe 2. 
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3. Aux fins du paragraphe 1, point d), les établissements utili­
sent, pour le calcul de la valeur corrigée pour volatilité des sûretés 
reçues ou fournies, une période de liquidation correspondant aux 
horizons temporels suivants: 

a) un an pour les ensembles de compensation visés à l'article 275, 
paragraphe 1; 

b) la période de marge en risque déterminée conformément à 
l'article 279 quater, paragraphe 1, point b), pour les ensembles 
de compensation visés à l'article 275, paragraphes 2 et 3; 

Article 277 

Affectation des opérations à des catégories de risques 

1. Les établissements affectent chaque opération d'un ensemble 
de compensation à l'une des catégories de risques suivantes pour 
déterminer l'exposition future potentielle de l'ensemble de compen­
sation visée à l'article 278: 

a) risque de taux d'intérêt; 

b) risque de change; 

c) risque de crédit; 

d) risque sur actions; 

e) risque sur matières premières; 

f) autres risques. 

2. Les établissements effectuent l'affectation visée au para­
graphe 1 en se fondant sur le facteur de risque principal d'une 
opération sur dérivés. Le facteur de risque principal est le seul 
facteur de risque significatif d'une opération sur dérivés. 

3. Par dérogation au paragraphe 2, les établissements affectent 
les opérations sur dérivés présentant plusieurs facteurs de risque 
significatifs à plusieurs catégories de risques. Lorsque tous les 
facteurs de risque significatifs de l'une de ces opérations appar­
tiennent à la même catégorie de risques, les établissements ne sont 
tenus d'affecter cette opération qu'une fois à cette catégorie de 
risques, sur la base du plus significatif de ces facteurs de risque. 
Lorsque les facteurs de risque significatifs de l'une de ces opéra­
tions appartiennent à différentes catégories de risques, les établis­
sements affectent cette opération une fois à chaque catégorie de 
risques pour laquelle cette opération présente au moins un facteur 
de risque significatif, sur la base du plus significatif des facteurs 
de risque de ladite catégorie de risques. 

4. Nonobstant les paragraphes 1, 2 et 3 lorsqu'ils affectent des 
opérations aux catégories de risques énumérées au paragraphe 1, 
les établissements respectent les exigences suivantes: 

a) lorsque le facteur de risque principal d'une opération, ou le 
facteur de risque le plus significatif dans une catégorie de 
risques donnée pour les opérations visées au paragraphe 3, 
est une variable d'inflation, les établissements affectent l'opéra­
tion à la catégorie du risque de taux d'intérêt; 
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b) lorsque le facteur de risque principal d'une opération, ou le 
facteur de risque le plus significatif dans une catégorie de 
risques donnée pour les opérations visées au paragraphe 3, 
est une variable de conditions climatiques, les établissements 
affectent l'opération à la catégorie du risque sur matières 
premières. 

5. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation précisant: 

a) la méthode pour identifier les opérations présentant un seul 
facteur de risque significatif; 

b) la méthode pour identifier les opérations présentant plusieurs 
facteurs de risque significatifs et pour identifier le plus signi­
ficatif de ces facteurs de risque aux fins du paragraphe 3; 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 décembre 2019. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010. 

Article 277 bis 

Ensembles de couverture 

1. Les établissements définissent les ensembles de couverture 
pertinents pour chaque catégorie de risques d'un ensemble de 
compensation et affectent chaque opération à ces ensembles de 
couverture comme suit: 

a) les opérations affectées à la catégorie du risque de taux 
d'intérêt ne sont affectées au même ensemble de couverture 
que si leur facteur de risque principal, ou le facteur de risque 
le plus significatif dans la catégorie de risques donnée pour les 
opérations visées à l'article 277, paragraphe 3, est libellé dans 
la même monnaie; 

b) les opérations affectées à la catégorie du risque de change ne 
sont affectées au même ensemble de couverture que si leur 
facteur de risque principal, ou le facteur de risque le plus 
significatif dans la catégorie de risques donnée pour les opéra­
tions visées à l'article 277, paragraphe 3, est basé sur la même 
paire de devises; 

c) toutes les opérations affectées à la catégorie du risque de crédit 
sont affectées au même ensemble de couverture; 

d) toutes les opérations affectées à la catégorie du risque sur 
actions sont affectées au même ensemble de couverture; 
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e) les opérations affectées à la catégorie du risque sur matières 
premières sont affectées à l'un des ensembles de couverture 
suivants selon la nature de leur facteur de risque principal ou 
du facteur de risque le plus significatif dans la catégorie de 
risques donnée pour les opérations visées à l'article 277, para­
graphe 3: 

i) énergie; 

ii) métaux; 

iii) produits agricoles; 

iv) autres matières premières; 

v) conditions climatiques; 

f) les opérations affectées à la catégorie autres risques ne sont 
affectées au même ensemble de couverture que si leur facteur 
de risque principal, ou le facteur de risque le plus significatif 
dans la catégorie de risques donnée pour les opérations visées à 
l'article 277, paragraphe 3, est identique. 

Aux fins du premier alinéa, point a), du présent paragraphe, les 
opérations affectées à la catégorie du risque de taux d'intérêt et 
pour lesquelles le facteur de risque principal est une variable 
d'inflation sont affectées à des ensembles de couverture distincts, 
autres que les ensembles de couverture définis pour les opérations 
affectées à la catégorie du risque de taux d'intérêt pour lesquelles 
le facteur de risque principal n'est pas une variable d'inflation. Ces 
opérations ne sont affectées au même ensemble de couverture que 
si leur facteur de risque principal, ou le facteur de risque le plus 
significatif dans la catégorie de risques donnée pour les opérations 
visées à l'article 277, paragraphe 3, est libellé dans la même 
monnaie. 

2. Par dérogation au paragraphe 1 du présent article, les établis­
sements définissent des ensembles de couverture distincts pour 
chaque catégorie de risques pour les opérations suivantes: 

a) les opérations pour lesquelles le facteur de risque principal, ou 
le facteur de risque le plus significatif dans la catégorie de 
risques donnée pour les opérations visées à l'article 277, para­
graphe 3, est soit la volatilité implicite du marché, soit la 
volatilité réalisée d'un facteur de risque ou la corrélation 
entre deux facteurs de risque; 

b) les opérations pour lesquelles le facteur de risque principal, ou 
le facteur de risque le plus significatif dans la catégorie de 
risques donnée pour les opérations visées à l'article 277, para­
graphe 3, est la différence entre deux facteurs de risque affectés 
à la même catégorie de risques ou les opérations consistant en 
deux branches de paiement libellées dans la même monnaie et 
pour lesquelles un facteur de risque de la même catégorie de 
risques que celle du facteur de risque principal est contenu 
dans l'autre branche de paiement que celle qui contient le 
facteur de risque principal. 

▼B
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Aux fins du premier alinéa, point a), du présent paragraphe, les 
établissements n'affectent des opérations au même ensemble de 
couverture de la catégorie de risques pertinente que si leur 
facteur de risque principal, ou le facteur de risque le plus signifi­
catif dans la catégorie de risques donnée pour les opérations visées 
à l'article 277, paragraphe 3, est identique. 

Aux fins du premier alinéa, point b), les établissements n'affectent 
des opérations au même ensemble de couverture de la catégorie de 
risques pertinente que si la paire de facteurs de risque de ces 
opérations qui y est visée est identique et s'il existe une corrélation 
positive entre les deux facteurs de risque de cette paire. Dans les 
autres cas, les établissements affectent les opérations visées au 
premier alinéa, point b), à l'un des ensembles de couverture 
définis conformément au paragraphe 1, sur la base d'un seul des 
deux facteurs de risque visés au premier alinéa, point b). 

3. Les établissements mettent à disposition, sur demande des 
autorités compétentes, le nombre d'ensembles de couverture 
définis conformément au paragraphe 2 du présent article pour 
chaque catégorie de risques, en précisant le facteur de risque 
principal, ou le facteur de risque le plus significatif dans la caté­
gorie de risques donnée pour les opérations visées à l'article 277, 
paragraphe 3, ou la paire de facteurs de risque de chacun de ces 
ensembles de couverture et le nombre d'opérations dans chacun de 
ces ensembles de couverture. 

Article 278 

Exposition future potentielle 

1. Les établissements calculent l'exposition future potentielle 
d'un ensemble de compensation comme suit: 

PFE ¼ multiplicateur · X 

a 
AddOn ðaÞ 

où: 

PFE = l'exposition future potentielle 

a = l'indice qui représente les catégories de risques 
incluses dans le calcul de l'exposition future 
potentielle de l'ensemble de compensation; 

AddOn 
(a) = la majoration de la catégorie de risques a 

calculée conformément aux articles 280 bis à 
280 septies, selon le cas; et 

multiplicateur = le facteur de multiplication calculé conformé­
ment à la formule visée au paragraphe 3. 

Aux fins de ce calcul, les établissements incluent la majoration 
d'une catégorie de risques donnée dans le calcul de l'exposition 
future potentielle d'un ensemble de compensation dès lors qu'au 
moins une opération de l'ensemble de compensation a été affectée 
à cette catégorie de risques. 

▼B
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2. L'exposition future potentielle d'ensembles de compensation 
multiples qui font l'objet d'un accord de marge, conformément à 
l'article 275, paragraphe 3, est calculée comme étant égale 
à la somme des expositions futures potentielles de tous les ensem­
bles de compensation comme s'ils ne faisaient l'objet d'aucune 
forme d'accord de marge. 

3. Aux fins du paragraphe 1, le multiplicateur est calculé 
comme suit: 

multiplicateur = 
1 if z ≥ 0 

min 1; Floor m þ ð1 Ä Floor m Þ · exp 
z 
y 
Í ÎÕ Ø 

if z < 0 
8 < : 

où: 

Floor m = 5 %; 

y = 2 · (1 – Floor m ) · Σ a AddOn 
(a) 

z = 

CMV – NICA pour les ensembles de compensation visés à 
l' article 275, paragraphe 1 
CMV – VM – NICA pour les ensembles de compensation visés à 
l' article 275, paragraphe 2 
CMV i – NICA i pour les ensembles de compensation visés à 
l' article 275, paragraphe 3 

8 >> > > > > > > < >> > > > > > > : 

NICA i = le montant des sûretés indépendant net calculé unique­
ment pour les opérations relevant de l'ensemble de 
compensation i. Selon l'accord de marge, NICA i est 
calculé au niveau de la transaction ou au niveau de 
l'ensemble de compensation. 

Article 279 

Calcul de la position en risque 

Aux fins du calcul des majorations pour les catégories de risques 
visées aux articles 280 bis à 280 septies, les établissements calcu­
lent comme suit la position en risque de chaque opération d'un 
ensemble de compensation: 

Position en risque = δ · AdjNot · MF 

où: 

δ = le delta prudentiel de l'opération, calculé conformément 
à la formule prévue à l'article 279 bis; 

AdjNot = le montant notionnel ajusté de l'opération, calculé 
conformément à l'article 279 ter; et 

MF = l'ajustement lié à l'échéance de l'opération, calculé 
conformément à la formule prévue à l'article 279 quater. 

Article 279 bis 

Delta prudentiel 

1. Les établissements calculent le delta prudentiel comme suit: 

a) pour les options de rachat et de vente qui donnent à l'acheteur 
de l'option le droit d'acheter ou de vendre un instrument 
sous-jacent à un prix positif à une seule date ou à plusieurs 
dates futures, hormis le cas où ces options sont affectées à la 
catégorie du risque de taux d'intérêt, les établissements utilisent 
la formule suivante: 

▼B
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δ ¼ signe · N Ê 
type · 

lnðP=KÞ þ 0,5 · σ 2 · T 
σ · ffiffiffi T 
p Ì 

où: 

δ = le delta prudentiel 

signe = – 1, si l'opération est une option de rachat vendue ou 
une option de vente achetée; 

Signe = + 1, si l'opération est une option de rachat achetée ou 
une option de vente vendue; 

Type = – 1, si l'opération est une option de vente; 

Type = + 1, si l'opération est une option de rachat; 

N(x) = la fonction de répartition d'une variable aléatoire suivant 
une loi normale centrée réduite, exprimant la probabilité 
qu'une variable aléatoire normale de moyenne zéro 
et de variance un soit inférieure ou égale à x; 

P = le prix au comptant ou à terme de l'instrument 
sous-jacent à l'option; pour les options dont les flux 
de trésorerie dépendent d'une valeur moyenne du prix 
de l'instrument sous-jacent, P est égal à la valeur 
moyenne à la date du calcul. 

K = le prix d'exercice de l'option; 

▼C4 
T = la période entre la date d’expiration de l’option (T exp ) et 

la date de déclaration; pour les options qui ne peuvent 
être exercées qu’à une seule date future, T exp est égale à 
cette date; pour les options qui peuvent être exercées à 
plusieurs dates futures, T exp est égale à la dernière de ces 
dates; T est exprimé en années, selon la convention 
applicable de jour ouvré; et 

▼B 
σ = la volatilité prudentielle de l'option déterminée 

conformément au tableau 1, sur la base de la caté­
gorie de risques de l'opération et de la nature de 
l'instrument sous-jacent à l'option. 

Tableau 1 

Catégorie de risques Instrument sous-jacent Volatilité pruden­
tielle 

Change Toutes 15 % 

Crédit 

Instrument à signature 
unique 

100 % 

Instrument à signatures 
multiples 

80 % 

Actions 

Instrument à signature 
unique 

120 % 

Instrument à signatures 
multiples 

75 % 

Matières premières 

Électricité 150 % 

Autres matières premières 
(hors électricité) 

70 % 

Autres Toutes 150 % 

▼B



 

02019R0876 — FR — 27.06.2020 — 001.004 — 90 

Les établissements qui utilisent les prix à terme de l'instrument 
sous-jacent à l'option veillent à ce que: 

i) le prix à terme soit cohérent par rapport aux caractéris­
tiques de l'option; 

ii) le prix à terme soit calculé sur la base d'un taux d'intérêt 
pertinent en vigueur à la date de déclaration; 

iii) le prix à terme intègre les flux de trésorerie attendus de 
l'instrument sous-jacent avant l'expiration de l'option; 

b) pour les tranches d'une titrisation synthétique et un dérivé de 
crédit au n 

ème défaut, les établissements utilisent la formule 
suivante: 

δ ¼ signe · 
15 

ð1 þ 14 · AÞ · ð1 þ 14 · DÞ 

où: 

signe = 

+ 1 lorsque la protection de crédit a été obtenue via 
l'opération 
– 1 lorsque la protection de crédit a été apportée via 
l'opération 

8 > > > < > > > : 

A = le point d'attachement de la tranche; pour une opération 
sur dérivé de crédit au n 

ème défaut basée sur des entités 
de référence k, A = (n – 1)/k; et 

D = le point de détachement de la tranche; pour une opération 
sur dérivé de crédit au n 

ème défaut basée sur des entités 
de référence k, D = n/k; 

c) pour les opérations qui ne sont pas visées au point a) ou b), les 
établissements utilisent le delta prudentiel suivant: 

δ = 

+ 1 si l'opération est une position longue sur le facteur de 
risque principal ou sur le facteur de risque le plus significatif 
dans la catégorie de risques donnée 
– 1 si l'opération est une position courte sur le facteur de 
risque principal ou sur le facteur de risque le plus significatif 
dans la catégorie de risques donnée 

8 > > > > > > > < > > > > > > > : 

2. Aux fins de la présente section, une position longue sur le 
facteur de risque principal ou sur le facteur de risque le plus 
significatif dans la catégorie de risques donnée pour les trans­
actions visées à l'article 277, paragraphe 3, signifie que la 
valeur de marché de l'opération augmente lorsque la valeur de 
ce facteur de risque augmente, et une position courte sur le 
facteur de risque principal ou sur le facteur de risque le plus 
significatif dans la catégorie de risques donnée pour les trans­
actions visées à l'article 277, paragraphe 3, signifie que la 
valeur de marché de l'opération diminue lorsque la valeur de ce 
facteur de risque principal augmente. 

▼B
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3. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation précisant: 

a) conformément à l'évolution de la réglementation internationale, 
la formule à utiliser par les établissements pour calculer le 
delta prudentiel des options de rachat et de vente affectées 
à la catégorie du risque de taux d'intérêt de manière compatible 
avec des conditions de marché dans lesquelles les taux d'intérêt 
sont susceptibles d'être négatifs, ainsi que la volatilité pruden­
tielle appropriée pour cette formule; 

b) la méthode destinée à déterminer si une opération constitue une 
position longue ou courte sur le facteur de risque principal ou 
sur le facteur de risque le plus significatif dans la catégorie de 
risques donnée pour les transactions visées à l'article 277, para­
graphe 3. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 décembre 2019. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010. 

Article 279 ter 

Montant notionnel ajusté 

1. Les établissements calculent le montant notionnel ajusté 
comme suit: 

a) pour les opérations affectées à la catégorie du risque de taux 
d'intérêt ou du risque de crédit, les établissements calculent le 
montant notionnel ajusté comme étant le produit de la multi­
plication du montant notionnel du contrat dérivé par le coeffi­
cient de duration prudentiel, qui est calculé comme suit: 

▼C4 

où: 

R = le taux d’actualisation prudentiel; R = 
5 %; 

S = la période comprise entre la date de début 
d’une opération et la date de déclaration, 
qui est exprimée en années selon la 
convention de jour ouvré applicable; 

E = la période comprise entre la date de fin 
d’une opération et la date de déclaration, 
qui est exprimée en années selon la 
convention de jour ouvré applicable; et 

OneBusinessYear = une année exprimée en jours ouvrés, 
selon la convention de jour ouvré 
applicable. 

▼B 
La date de début d'une opération est la première date à laquelle 
au moins un paiement contractuel dans le cadre de l'opération, 
à destination ou en provenance de l'établissement, est fixé ou 
échangé, autre que les paiements en rapport avec l'échange de 
sûretés dans le cadre d'un accord de marge. Si l'opération a 
déjà donné lieu à la fixation ou à la réalisation de paiements à 
la date de déclaration, la date de début de l'opération est égale 
à 0. 

▼B
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Lorsqu'une opération comporte une ou plusieurs dates contrac­
tuelles futures auxquelles l'établissement ou la contrepartie peut 
décider de mettre un terme à l'opération avant son échéance 
contractuelle, la date de début de l'opération est la première des 
dates suivantes: 

i) la date, ou la première date s'il y a plusieurs dates futures, à 
laquelle l'établissement ou la contrepartie peut décider de 
mettre un terme à l'opération avant son échéance 
contractuelle; 

ii) la date à laquelle l'opération commence à fixer ou à effec­
tuer des paiements, autres que ceux en rapport avec 
l'échange de sûretés dans le cadre d'un accord de marge. 

Lorsque l'opération a comme instrument sous-jacent un instru­
ment financier susceptible de faire naître des obligations 
contractuelles qui s'ajoutent à celles de l'opération, la date de 
début d'une opération est déterminée sur la base de la première 
date à laquelle l'instrument sous-jacent commence à fixer ou à 
réaliser des paiements. 

La date de fin d'une opération est la date ultime à laquelle un 
paiement contractuel dans le cadre de l'opération, à destination 
ou en provenance de l'établissement, est ou peut être échangé. 

Lorsque l'opération a comme instrument sous-jacent un instru­
ment financier susceptible de faire naître des obligations 
contractuelles qui s'ajoutent à celles de l'opération, la date de 
fin de l'opération est déterminée sur la base du dernier paie­
ment contractuel de l'instrument sous-jacent à l'opération. 

Lorsque l'opération est structurée de manière à régler un 
encours d'expositions après des dates de paiement déterminées 
et lorsque les termes sont révisés de façon à ce que la valeur de 
marché de l'opération soit égale à zéro à ces dates, le règlement 
de l'encours des expositions auxdites dates est considéré 
comme un paiement contractuel effectué dans le cadre de la 
même opération; 

b) pour les opérations affectées à la catégorie du risque de 
change, les établissements calculent le montant notionnel 
ajusté comme suit: 

i) lorsque l'opération se compose d'une branche de paiement, 
le montant notionnel ajusté est le montant notionnel du 
contrat dérivé; 

ii) lorsque l'opération se compose de deux branches de paie­
ment et que le montant notionnel de l'une des branches de 
paiement est libellé dans la monnaie de déclaration de 
l'établissement, le montant notionnel ajusté est le montant 
notionnel de l'autre branche de paiement; 

▼B
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iii) lorsque l'opération se compose de deux branches de paie­
ment et que le montant notionnel de chaque branche de 
paiement est libellé dans une monnaie autre que la monnaie 
de déclaration de l'établissement, le montant notionnel 
ajusté est le plus grand des montants notionnels des deux 
branches de paiement après conversion de ces montants 
dans la monnaie de déclaration de l'établissement, sur la 
base du taux de change au comptant en vigueur; 

c) pour les opérations affectées à la catégorie du risque sur 
actions ou du risque sur matières premières, les établissements 
calculent le montant notionnel ajusté comme le produit de la 
multiplication du prix de marché d'une unité de l'instrument 
sous-jacent à l'opération par le nombre d'unités de l'instrument 
sous-jacent référencé par l'opération; 

lorsqu'une opération affectée à la catégorie du risque sur 
actions ou du risque sur matières premières est contractuelle­
ment exprimée en montant notionnel, les établissements utili­
sent le montant notionnel de l'opération, plutôt que le nombre 
d'unités de l'instrument sous-jacent, en tant que montant 
notionnel ajusté; 

d) pour les opérations affectées à la catégorie autres risques, les 
établissements calculent le montant notionnel ajusté sur la base 
de la méthode la plus appropriée parmi celles décrites 
aux points a), b) et c), en fonction de la nature et des carac­
téristiques de l'instrument sous-jacent de l'opération. 

2. Les établissements déterminent comme suit le montant 
notionnel ou le nombre d'unités de l'instrument sous-jacent aux 
fins du calcul du montant notionnel ajusté d'une opération visé 
au paragraphe 1: 

a) lorsque le montant notionnel ou le nombre d'unités de l'instru­
ment sous-jacent d'une opération n'est pas fixé jusqu'à son 
échéance contractuelle: 

i) en ce qui concerne les montants notionnels et les nombres 
d'unités de type déterministe de l'instrument sous-jacent, le 
montant notionnel est la moyenne pondérée de toutes les 
valeurs des montants notionnels ou nombres d'unités de 
type déterministe de l'instrument sous-jacent, selon le cas, 
jusqu'à l'échéance contractuelle de l'opération, les pondéra­
tions correspondant à la fraction de l'intervalle de temps 
où chaque valeur du montant notionnel s'applique; 

ii) en ce qui concerne les montants notionnels et les nombres 
d'unités de type stochastique de l'instrument sous-jacent, le 
montant notionnel est le montant déterminé par la fixation 
des valeurs de marché courantes dans la formule de calcul 
des valeurs de marché futures; 

b) en cas de contrat prévoyant de multiples échanges du montant 
notionnel, le montant notionnel est multiplié par le nombre de 
paiements restant à effectuer en vertu des contrats; 

c) en ce qui concerne les contrats prévoyant une multiplication 
des paiements de flux de trésorerie ou une multiplication du 
sous-jacent du contrat dérivé, le montant notionnel est ajusté 
par l'établissement pour tenir compte des effets de cette multi­
plication sur la structure de risque de ces contrats. 

▼B
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3. Les établissements convertissent le montant notionnel ajusté 
d'une opération dans leur monnaie de déclaration au taux de 
change au comptant en vigueur lorsque le montant notionnel 
ajusté est calculé en application du présent article à partir d'un 
montant notionnel contractuel ou d'un prix du marché du nombre 
d'unités de l'instrument sous-jacent libellé dans une autre monnaie. 

Article 279 quater 

Ajustement lié à l'échéance 

1. Les établissements calculent l'ajustement lié à l'échéance 
(maturity factor) comme suit: 

a) pour les opérations incluses dans les ensembles de compensa­
tion visés à l'article 275, paragraphe 1, les établissements utili­
sent la formule suivante: 

MF ¼ ffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffi minfmaxfM; 10=OneBusinessYearg; 1g p 

où: 

MF = l'ajustement lié à l'échéance; 

M = l'échéance résiduelle de l'opération qui est 
égale à la période de temps nécessaire 
à l'extinction de toutes les obligations 
contractuelles de l'opération; à cette fin, 
les options des contrats dérivés sont 
considérées comme des obligations 
contractuelles; l'échéance résiduelle est 
exprimée en années, selon la convention 
de jour ouvré applicable; 

lorsqu'une opération a pour instrument 
sous-jacent un autre contrat dérivé qui 
est susceptible de faire naître des obliga­
tions contractuelles supplémentaires 
au-delà de celles prévues par l'opération 
elle-même, l'échéance résiduelle de 
l'opération est égale à la période de 
temps nécessaire à l'extinction de toutes 
les obligations contractuelles de l'instru­
ment sous-jacent; 

lorsque l'opération est structurée de 
manière à régler un encours d'expositions 
après des dates de paiement déterminées 
et lorsque les termes sont révisés de façon 
à ce que la valeur de marché de l'opéra­
tion soit égale à zéro auxdites dates, 
l'échéance résiduelle de l'opération est 
égale à la durée qui reste à courir 
jusqu'à la prochaine date de révision des 
termes du contrat; et 

OneBusinessYear = une année exprimée en jours ouvrés, 
selon la convention de jour ouvré 
applicable; 

▼B
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b) pour les opérations incluses dans les ensembles de compensa­
tion visés à l'article 275, paragraphes 2 et 3, l'ajustement lié à 
l'échéance est défini comme suit: 

MF ¼ 
3 
2 
ffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffi 

MPOR 
OneBusinessYear 

r 

où: 

MF = l'ajustement lié à l'échéance; 

MPOR = la période de marge en risque de 
l'ensemble de compensation déterminée 
conformément à l'article 285, paragraphes 
2 à 5; et 

OneBusinessYear = une année exprimée en jours ouvrés, 
selon la convention de jour ouvré 
applicable. 

Lors de la détermination de la période de marge en risque pour 
les opérations entre un client et un membre compensateur, un 
établissement qui agit en tant que client ou en tant que membre 
compensateur remplace la période minimale énoncée à 
l'article 285, paragraphe 2, point b), par une période de 
cinq jours ouvrés. 

2. Aux fins du paragraphe 1, l'échéance résiduelle est égale à la 
période de temps jusqu'à la prochaine date de révision des termes 
du contrat pour les opérations structurées de manière à régler 
l'encours des expositions suivant des dates de paiement détermi­
nées et pour lesquelles les termes sont révisés de façon à ce que la 
valeur de marché du contrat soit égale à zéro à ces dates de 
paiement déterminées. 

Article 280 

Coefficient multiplicateur prudentiel de l'ensemble de 
couverture 

Aux fins du calcul de la majoration pour un ensemble de couver­
ture visé aux articles 280 bis à 280 septies, le coefficient multi­
plicateur prudentiel de l'ensemble de couverture є est le suivant: 

є = 

1 pour les ensembles de couverture définis conformément à 
l'article 277 bis, paragraphe 1 
5 pour les ensembles de couverture définis conformément à 
l'article 277 bis, paragraphe 2, point a) 
0,5 pour les ensembles de couverture définis conformément à 
l'article 277 bis, paragraphe 2, point b) 

8 > > > > > > < > > > > > > : 

Article 280 bis 

Majoration de la catégorie du risque de taux d'intérêt 

1. Aux fins de l'article 278, les établissements calculent comme 
suit la majoration de la catégorie du risque de taux d'intérêt pour 
un ensemble de compensation donné: 

AddOn IR ¼ X 

j 
AddOn IR 

j 

▼B
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où: 

AddOn 
IR = la majoration de la catégorie du risque de taux 

d'intérêt; 

j = l'indice qui représente tous les ensembles de couverture 
du risque de taux d'intérêt, définis conformément à 
l'article 277 bis, paragraphe 1, point a), et à l'article 277 
bis, paragraphe 2, de l'ensemble de compensation; et 

AddOn IR 
j = la majoration, pour l'ensemble de couverture j, de la 

catégorie du risque de taux d'intérêt calculée confor­
mément au paragraphe 2. 

2. Les établissements calculent la majoration, pour l'ensemble de 
couverture j, de la catégorie du risque de taux d'intérêt comme suit: 

AddOn IR 
j ¼ є j · SF IR · EffNot IR 

j 

où: 

є j = le coefficient multiplicateur prudentiel de l'ensemble 
de couverture j, déterminé conformément à la valeur 
applicable spécifiée à l'article 280; 

SF 
IR = le multiplicateur prudentiel pour la catégorie du risque 

de taux d'intérêt, avec une valeur égale à 0,5 %; et 

EffNot IR 
j = le montant notionnel effectif de l'ensemble de 

couverture j, calculé conformément au paragraphe 3. 

3. Aux fins du calcul du montant notionnel effectif de 
l'ensemble de couverture j, les établissements affectent d'abord 
chaque opération de l'ensemble de couverture à la classe appro­
priée figurant au tableau 2. Cette affectation est effectuée sur la 
base de la date de fin de chaque opération, déterminée conformé­
ment à l'article 279 ter, paragraphe 1, point a): 

Tableau 2 

Classe Date de fin 
(en années) 

1 > 0 et ≤ 1 

2 > 1 et ≤ 5 

3 > 5 

Les établissements calculent ensuite le montant notionnel effectif 
de l'ensemble de couverture j selon la formule suivante: 

▼C4 

▼B 
où: 

EffNot IR 
j = le montant notionnel effectif de l'ensemble de couver­

ture j; et 

D j,k = le montant notionnel effectif de la classe k de 
l'ensemble de couverture j, calculé comme suit: 

D j;k ¼ X 

l 2 classe k 
Position en risque l 

▼B
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où: 

l = l'indice qui représente la position en risque. 

Article 280 ter 

Majoration de la catégorie du risque de change 

1. Aux fins de l'article 278, les établissements calculent comme 
suit la majoration de la catégorie du risque de change pour un 
ensemble de compensation donné: 

AddOn FX ¼ X 

j 
AddOn FX 

j 

où: 

AddOn 
FX = la majoration de la catégorie du risque de change; 

j = l'indice qui représente les ensembles de couverture 
du risque de change, définis conformément à 
l'article 277 bis, paragraphe 1, point b), et à 
l'article 277 bis, paragraphe 2, de l'ensemble de 
compensation; et 

AddOn FX 
j = la majoration, pour l'ensemble de couverture j, de la 

catégorie du risque de change calculée conformé­
ment au paragraphe 2. 

2. Les établissements calculent la majoration, pour l'ensemble 
de couverture j, de la catégorie du risque de change comme suit: 

AddOn FX 
j ¼ є j · SF FX · jEffNot FX 

j j 

où: 

є j = le coefficient multiplicateur prudentiel de l'ensemble 
de couverture j, déterminé conformément à 
l'article 280; 

SF 
FX = le multiplicateur prudentiel pour la catégorie du 

risque de change, avec une valeur égale à 4 %; 

EffNot FX 
j = le montant notionnel effectif de l'ensemble de 

couverture j, calculé comme suit: 

EffNot FX 
j ¼ X 

l 2 Ensemble de couverture j 
Position en risque l 

où: 

l = l'indice qui représente la position en risque. 

Article 280 quater 

Majoration de la catégorie du risque de crédit 

1. Aux fins du paragraphe 2, les établissements définissent 
selon les modalités suivantes les entités de référence de crédit 
d'un ensemble de compensation: 

▼B
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a) il y a une entité de référence de crédit pour chaque émetteur 
d'un titre de créance de référence sous-jacent à une opération à 
signature unique affectée à la catégorie du risque de crédit; 
des opérations à signature unique ne sont affectées à la 
même entité de référence de crédit que si le titre de créance 
de référence sous-jacent à ces opérations est émis par le même 
émetteur; 

b) il y a une entité de référence de crédit pour chaque groupe de 
titres de créance de référence ou de dérivés de crédit à signa­
ture unique sous-jacents à une opération à signatures multiples 
affectée à la catégorie du risque de crédit; des opérations à 
signatures multiples ne sont affectées à la même entité de 
référence de crédit que si le groupe de titres de créance de 
référence ou de dérivés de crédit à signature unique 
sous-jacents à ces opérations est constitué des mêmes 
composantes. 

2. Aux fins de l'article 278, l'établissement calcule comme suit 
la majoration de la catégorie du risque de crédit pour un ensemble 
de compensation donné: 

AddOn Credit ¼ X 

j 
AddOn Credit 

j 

où: 

AddOn 
Credit = majoration de la catégorie du risque de crédit; 

j = l'indice qui représente tous les ensembles de 
couverture du risque de crédit, définis conformé­
ment à l'article 277 bis, paragraphe 1, point c), 
et à l'article 277 bis, paragraphe 2, de l'ensemble 
de compensation; et 

AddOn Credit 
j = la majoration, pour l'ensemble de couverture j, 

de la catégorie du risque de crédit calculée 
conformément au paragraphe 3. 

3. Les établissements calculent comme suit la majoration pour 
l'ensemble de couverture j de la catégorie du risque de crédit: 

AddOn Credit 
j ¼ є j 

ffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffi ffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffi ffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffi A X 

k 
ρ Credit 

k · AddOnðEntity k Þ 
! 2 
þ X 

k 
ð1 Ä ðρ Credit 

k Þ 
2 Þ · ðAddOnðEntity k ÞÞ 2 

v u u t 

où: 

AddOn Credit 
j = la catégorie du risque de crédit pour l'ensemble 

de couverture j; 

є j = le coefficient multiplicateur prudentiel de 
l'ensemble de couverture j, déterminé confor­
mément à l'article 280; 

k = l'indice qui représente les entités de référence 
de crédit de l'ensemble de compensation, défi­
nies conformément au paragraphe 1; 

▼B
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ρ Credit 
k = le facteur de corrélation de l'entité de référence de 

crédit k; lorsque l'entité de référence de crédit k a 
été établie conformément au paragraphe 1, 
point a),ρ Credit 

k ¼ 50%, lorsque l'entité de réfé­
rence de crédit k a été établie conformément au 
paragraphe 1, point b),ρ Credit 

k ¼ 80%; et 

AddOn(Entity k ) = la majoration pour l'entité de référence de crédit 
k, déterminée conformément au paragraphe 4. 

4. Les établissements calculent comme suit la majoration pour 
l'entité de référence de crédit k: 

AddOnðEntity k Þ ¼ EffNot Credit 
k 

où: 

EffNot Credit 
k = le montant notionnel effectif de l'entité de réfé­

rence de crédit k, calculé comme suit: 

EffNot Credit 
k ¼ X 

l 2 Entité de référence de crédit k 
SF Credit 

k;l · Position en risque l 

où: 

l = l'indice qui représente la position en 
risque; et 

SF Credit 
k;l = le coefficient prudentiel applicable à 

l'entité de référence de crédit k, calculé 
conformément au paragraphe 5. 

5. Les établissements calculent comme suit le coefficient 
prudentiel applicable à l'entité de référence de crédit k: 

a) pour l'entité de référence de crédit k définie conformément au 
paragraphe 1, point a),SF Credit 

k;l prend la valeur de l'un des six 
coefficients prudentiels du tableau 3 du présent paragraphe 
sur la base d'une évaluation externe du crédit établie par un 
OEEC désigné de l'émetteur individuel correspondant; dans le 
cas d'un émetteur individuel pour lequel il n'existe pas 
d'évaluation de crédit établie par un OEEC désigné: 

i) un établissement qui applique l'approche visée au chapitre 3 
fait correspondre la notation interne de l'émetteur individuel 
à l'une des évaluations externes de crédit; 

ii) un établissement qui applique l'approche visée au 
chapitre 2, affecte un coefficient de SF Credit 

k;l ¼ 0,54% à 
cette entité de référence de crédit; toutefois, lorsqu'un 
établissement applique l'article 128 pour attribuer une 
pondération de risque à des expositions au risque de 
crédit de contrepartie de cet émetteur individuel, il affecte 
un coefficient de SF Credit 

k;l ¼ 1,6% à cette entité de référence 
de crédit; 

▼B
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b) pour l'entité de référence de crédit k définie conformément au 
paragraphe 1, point b): 

i) lorsque la position de risque l affectée à l'entité de référence 
de crédit k est un indice de crédit coté sur un marché 
reconnu, SF Credit 

k;l prend la valeur de l'un des deux coeffi­
cients prudentiels du tableau 4 du présent paragraphe, sur la 
base de la qualité de crédit de la majorité de ses compo­
santes individuelles; 

ii) lorsque la position de risque l affectée à l'entité de référence 
de crédit k n'est pas visée au point i) du présent point, 
SF Credit 

k;l est égal à la moyenne pondérée des coefficients 
prudentiels affectés à chaque composante conformément à 
la méthode prévue au point a), les pondérations correspon­
dant aux fractions du notionnel que représentent les compo­
santes de cette position. 

Tableau 3 

Échelon de qualité 
de de crédit 

Coefficient prudentiel pour les opérations à signature 
unique 

1 0,38 % 

2 0,42 % 

3 0,54 % 

4 1,06 % 

5 1,6 % 

6 6,0 % 

Tableau 4 

Qualité de crédit prédominante 
Coefficient pruden­
tiel pour les indices 

cotés 

Catégorie investissement (investment grade) 0,38 % 

Catégorie spéculative (non-investment grade) 1,06 % 

Article 280 quinquies 

Majoration de la catégorie du risque sur actions 

1. Aux fins du paragraphe 2, les établissements définissent 
selon les modalités suivantes les entités de référence pour 
actions d'un ensemble de compensation: 

a) il y a une entité de référence pour actions pour chaque émet­
teur d'un instrument de fonds propres de référence sous-jacent 
à une opération à signature unique affectée à la catégorie du 
risque sur actions; des opérations à signature unique ne sont 
affectées à la même entité de référence pour actions que si 
l'instrument de fonds propres de référence sous-jacent à ces 
opérations est émis par le même émetteur; 

▼B
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b) il y a une entité de référence pour actions pour chaque groupe 
d'instruments de fonds propres de référence ou de dérivés sur 
actions à signature unique sous-jacents à une opération à signa­
tures multiples affectée à la catégorie du risque sur actions; des 
opérations à signatures multiples ne sont affectées à la même 
entité de référence pour actions que si le groupe d'instruments 
de fonds propres de référence ou de dérivés sur actions à 
signature unique sous-jacents à ces opérations, selon le cas, 
est constitué des mêmes composantes. 

2. Aux fins de l'article 278, les établissements calculent comme 
suit la majoration de la catégorie du risque sur actions pour un 
ensemble de compensation donné: 

AddOn Equity ¼ X 

j 
AddOn 

Equity 
j 

où: 

AddOn 
Equity = la majoration de la catégorie du risque sur 

actions 

j = l'indice qui représente tous les ensembles de 
couverture du risque sur actions, définis confor­
mément à l'article 277 bis, paragraphe 1, 
point d), et à l'article 277 bis, paragraphe 2, 
de l'ensemble de compensation; et 

AddOn 
Equity 
j = la majoration, pour l'ensemble de couverture j, 

de la catégorie du risque sur actions, calculée 
conformément au paragraphe 3. 

3. La majoration, pour l'ensemble de couverture j, de la caté­
gorie du risque sur actions est calculée comme suit: 

AddOn 
Equity 
j ¼ є j 

ffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffi ffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffi ffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffi A X 

k 
ρ 

Equity 
k · AddOnðEntity k Þ 

! 2 
þ X 

k 
ð1 Ä ðρ 

Equity 
k Þ 2 Þ · ðAddOnðEntity k ÞÞ 2 

v u u t 

où: 

AddOn 
Equity 
j = la majoration, pour l'ensemble de couverture j, 

de la catégorie du risque sur actions; 

є j = le coefficient multiplicateur prudentiel de 
l'ensemble de couverture j, déterminé confor­
mément à l'article 280; 

k = l'indice qui représente les entités de référence 
pour actions de l'ensemble de compensation, 
définies conformément au paragraphe 1; 

ρ 
Equity 
k = le facteur de corrélation de l'entité de référence 

pour actions k; lorsque l'entité de référence 
pour actions k a été définie conformément 
au paragraphe 1, point a), ρ 

Equity 
k ¼ 50%; 

lorsque l'entité de référence pour actions k a 
été définie conformément au paragraphe 1, 
point b), ρ 

Equity 
k ¼ 80%; et 

AddOn(Entity k ) = la majoration pour l'entité de référence pour 
actions k, déterminée conformément au para­
graphe 4. 

▼B
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4. Les établissements calculent comme suit la majoration pour 
l'entité de référence pour actions k: 

▼C4 

▼B 
où: 
AddOn(Entity k ) = la majoration pour l'entité de référence pour 

actions k; 
SF 

Equity 
k = le coefficient prudentiel applicable à l'entité de 

référence pour actions k; lorsque l'entité de 
référence pour actions k a été définie confor­
mément au paragraphe 1, point a), 
SF 

Equity 
k ¼ 32%; lorsque l'entité de référence 

pour actions k a été définie conformément 
au paragraphe 1, point b), SF 

Equity 
k ¼ 20%; et 

EffNot Equity 
k = le montant notionnel effectif de l'entité de 

référence pour actions k, calculé comme suit: 

EffNot Equity 
k ¼ X 

l 2 Entité de référence pour actions k 
Position en risque l 

où: 
l = l'indice qui représente la position en risque. 

Article 280 sexies 

Majoration de la catégorie du risque sur matières premières 

1. Aux fins de l'article 278, les établissements calculent comme 
suit la majoration de la catégorie du risque sur matières premières 
pour un ensemble de compensation donné: 

▼C4 

▼B 
où: 
AddOn 

Com = la majoration de la catégie du risque sur matières 
premières; 

j = l'indice qui représente les ensembles de couver­
ture du risque sur matières premières, définis 
conformément à l'article 277 bis, paragraphe 1, 
point e), et à l'article 277 bis, paragraphe 2, 
pour l'ensemble de compensation; et 

AddOn Com 
j = la majoration, pour l'ensemble de couverture j, de 

la catégorie du risque sur matières premières 
calculée conformément au paragraphe 4. 

2. Aux fins du calcul de la majoration, pour un ensemble de 
couverture pour matières premières, d'un ensemble de compensation 
donné conformément au paragraphe 4, les établissements définissent 
les types de matières premières de référence pertinents de chaque 
ensemble de couverture. Des opérations dérivées sur matières 
premières ne sont affectées au même type de matière première de 
référence que si l'instrument de matières premières sous-jacent 
à ces opérations est de même nature, indépendamment du lieu de 
livraison et de la qualité de l'instrument de matières premières. 

▼B
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3. Par dérogation au paragraphe 2, les autorités compétentes 
peuvent exiger d'un établissement qui est fortement exposé au 
risque de base de différentes positions partageant la même 
nature, visées au paragraphe 2, qu'il définisse les types de matières 
premières de référence pour ces positions en utilisant un plus 
grand nombre de caractéristiques que la seule nature de l'instru­
ment de matières premières sous-jacent. Dans ce cas, les opéra­
tions dérivées sur matières premières ne sont affectées au même 
type de matière première de référence que s'ils partagent ces carac­
téristiques. 

4. La majoration, pour l'ensemble de couverture j, de la caté­
gorie du risque sur matières premières est calculée comme suit par 
les établissements: 

▼C4 

▼B 
où: 

AddOn Com 
j = la majoration, pour l'ensemble de couverture j, 

de la catégorie du risque sur matières 
premières; 

є j = le coefficient multiplicateur prudentiel de 
l'ensemble de couverture j, déterminé confor­
mément à l'article 280; 

ρ 
Com = le facteur de corrélation pour la catégorie du 

risque sur matières premières, avec une valeur 
égale à 40 %; 

k = l'indice qui représente les types de matières 
premières de référence de l'ensemble de 
compensation, définis conformément au para­
graphe 2; et 

AddOnðType 
j 
k Þ = la majoration pour le type de matière première 

de référence k, déterminée conformément au 
paragraphe 5. 

5. Les établissements calculent comme suit la majoration pour 
le type de matière première de référence k: 

AddOnðType 
j 
k Þ ¼ SF Com 

k · EffNot Com 
k 

où: 

AddOnðType 
j 
k Þ = la majoration pour le type de matière première 

de référence k; 

▼C4 
= le coefficient prudentiel applicable au type de 

matière première de référence k; lorsque le 
type de matière première de référence k corres­
pond aux opérations affectées à l’ensemble de 
couverture visé à l’article 277 bis, para­
graphe 1, point e), à l’exclusion des opérations 
concernant l’électricité, SF Com 

k ¼ 18%; pour 
les opérations concernant l'électricité, 
SF Com 

k ¼ 40%; et 

▼B
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EffNot Com 
k = le montant notionnel effectif du type de 

matière première de référence k calculé 
comme suit: 

EffNot Com 
k ¼ X 

l 2 type de matière première de référence k 
Position en risque l 

où: 

l = l'indice qui représente la position en risque. 

Article 280 septies 

Majoration de la catégorie autres risques 

1. Aux fins de l'article 278, les établissements calculent comme 
suit la majoration de la catégorie autres risques pour un ensemble 
de compensation donné: 

AddOn Other ¼ X 

j 
AddOn Other 

j 

où: 

AddOn 
Other = la majoration de la catégorie autres risques; 

j = l'indice qui représente les ensembles de couver­
ture pour autres risques, définis conformément à 
l'article 277 bis, paragraphe 1, point f), et à 
l'article 277 bis, paragraphe 2, pour l'ensemble 
de compensation; et 

AddOn Other 
j = la majoration, pour l'ensemble de couverture j, de 

la catégorie autres risques, calculée conformé­
ment au paragraphe 2. 

2. Les établissements calculent comme suit la majoration, pour 
l'ensemble de couverture j, de la catégorie autres risques: 

AddOn Other 
j ¼ є j · SF Other · jEffNot Other 

j j 

où: 

AddOn Other 
j = la majoration, pour l'ensemble de couverture j, de 

la catégorie autres risques; 

є j = le coefficient multiplicateur prudentiel de 
l'ensemble de couverture j, déterminé conformé­
ment à l'article 280; et 

SF 
Other = le multiplicateur prudentiel pour la catégorie 

autres risques, avec une valeur égale à 8 %; 

EffNot Other 
j = le montant notionnel effectif de l'ensemble de 

couverture j calculé comme suit: 

EffNot Other 
j ¼ X 

l 2 Ensemble de couverture j 
Position en risque l 

où: 

l = l'indice qui représente la position en risque. 

▼B
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S e c t i o n 4 

A p p r o c h e s t a n d a r d s i m p l i f i é e d u r i s q u e d e 
c r é d i t d e c o n t r e p a r t i e 

Article 281 

Calcul de la valeur exposée au risque 

1. Les établissements calculent une seule valeur exposée au 
risque au niveau de l'ensemble de compensation conformément à 
la section 3, en tenant compte du paragraphe 2 du présent article. 

2. La valeur exposée au risque d'un ensemble de compensation 
est calculée en tenant compte des dispositions suivantes: 

a) les établissements n'appliquent pas le traitement visé à 
l'article 274, paragraphe 6; 

b) par dérogation à l'article 275, paragraphe 1, pour les ensem­
bles de compensation qui ne sont pas visés à l'article 275, 
paragraphe 2, les établissements calculent le coût de rempla­
cement selon la formule suivante: 

RC = max{CMV,0} 

où: 

RC = le coût de remplacement; et 

CMV = la valeur de marché courante; 

c) par dérogation à l'article 275, paragraphe 2, du présent règle­
ment pour les ensembles de compensation d'opérations: qui 
sont négociées sur un marché reconnu; qui sont compensées 
de manière centrale par une contrepartie centrale agréée en 
vertu de l'article 14 du règlement (UE) n 

o 648/2012 ou 
reconnue en vertu l'article 25 dudit règlement; ou pour 
lesquelles des garanties sont échangées de manière bilatérale 
avec la contrepartie conformément à l'article 11 dudit règle­
ment, l'établissement calcule le coût de remplacement selon la 
formule suivante: 

RC = TH + MTA 

où: 

RC = le coût de remplacement; 

TH = le seuil de marge applicable à l'ensemble de compen­
sation au titre de l'accord de marge en deçà duquel 
l'établissement ne peut demander de sûreté; et 

MTA = le montant de transfert minimal applicable à 
l'ensemble de compensation au titre de l'accord de 
marge; 

d) par dérogation à l'article 275, paragraphe 3, pour plusieurs 
ensembles de compensation faisant l'objet d'un accord de 
marge, les établissements calculent le coût de remplacement 
comme étant la somme du coût de remplacement de chacun 
des ensembles de compensation, calculé conformément au 
paragraphe 1 comme s'ils ne faisaient pas l'objet d'un accord 
de marge; 
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e) tous les ensembles de couverture sont définis conformément à 
l'article 277 bis, paragraphe 1; 

f) les établissements fixent à 1 le coefficient multiplicateur dans 
la formule qui est utilisée pour calculer l'exposition future 
potentielle de l'article 278, paragraphe 1, comme suit: 

PFE ¼ X 

a 
AddOn ðaÞ 

où: 

PFE = l'exposition future potentielle; et 

AddOn 
(a) = la majoration de la catégorie de risque a; 

g) par dérogation à l'article 279 bis, paragraphe 1, pour toutes les 
opérations, les établissements calculent le delta prudentiel 
comme suit: 

δ = 

+ 1 lorsque l'opération est une position longue sur le 
facteur de risque principal 
– 1 lorsque l'opération est une position courte sur le facteur 
de risque principal 

8 > > < > > : 

où: 

δ = le delta prudentiel; 

h) la formule visée à l'article 279 bis, paragraphe 1, point a), qui 
est utilisée pour calculer le coefficient de duration prudentiel 
visé à l'article 279 ter, paragraphe 1, point a), est la suivante: 

coefficient de duration prudentiel = E – S 

où: 

E = la période comprise entre la date de fin d'une opération et 
la date de déclaration; 

S = la période comprise entre la date de début d'une opéra­
tion et la date de déclaration; 

i) l'ajustement lié à l'échéance visé à l'article 279 quater, para­
graphe 1, est calculé comme suit: 

i) pour les opérations incluses dans les ensembles de 
compensation visés à l'article 275, paragraphe 1, MF = 1; 

ii) pour les opérations incluses dans les ensembles de 
compensation visés à l'article 275, paragraphes 2 et 3, 
MF = 0,42; 

j) la formule visée à l'article 280 bis, paragraphe 3, qui est 
utilisée pour calculer le montant notionnel effectif de 
l'ensemble de couverture j visé à l'article 280 bis, paragraphe 3, 
est la suivante: 

EffNot IR 
j ¼ jD j;1 j þ jD j;2 j þ jD j;3 j 
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où: 

EffNot IR 
j = le montant notionnel effectif de l'ensemble de 

couverture j; et 

D j.k = le montant notionnel effectif de la classe k de 
l'ensemble de couverture j; 

k) la formule visée à l'article 280 quater, paragraphe 3, qui est 
utilisée pour calculer la majoration de la catégorie du risque de 
crédit de l'ensemble de couverture j est la suivante: 

AddOn Crédit 
j ¼ X 

k 
jAddOnðEntité k Þj 

où: 

AddOn Crédit 
j = la majoration de la catégorie du risque de 

crédit de l'ensemble de couverture j; et 

AddOn(Entité k ) = la majoration pour l'entité de référence de 
crédit k; 

l) la formule visée à l'article 280 quinquies, paragraphe 3, qui est 
utilisée pour calculer la majoration de la catégorie du risque 
sur actions de l'ensemble de couverture j est la suivante: 

AddOn Actions 
j ¼ X 

k 
jAddOnðEntité k Þj 

où: 

AddOn Actions 
j = la majoration de la catégorie du risque sur 

actions de l'ensemble de courverture j; and 

AddOn(Entité k ) = la majoration pour l'entité de référence de 
crédit k; 

m) la formule visée à l'article 280 sexies, paragraphe 4, qui est 
utilisée pour calculer la majoration de la catégorie du risque 
sur matières premières de l'ensemble de couverture j est la 
suivante: 

AddOn 
Matière première 
j ¼ X 

k 
jAddOnðType 

j 
k Þj 

où: 

AddOn 
Matière première 
j = la majoration de la catégorie de risque 

sur matières premières de l'ensemble de 
couverture j; et 

AddOnðType 
j 
k Þ = la majoration pour le type de matière 

première de référence k. 

▼B



 

02019R0876 — FR — 27.06.2020 — 001.004 — 108 

S e c t i o n 5 

M é t h o d e d e l ' e x p o s i t i o n i n i t i a l e 

Article 282 

Calcul de la valeur exposée au risque 

1. Les établissements peuvent calculer une valeur exposée au 
risque unique pour toutes les opérations relevant d'une convention 
de compensation donnée lorsque toutes les conditions énoncées à 
l'article 274, paragraphe 1, sont remplies. Dans le cas contraire, les 
établissements calculent la valeur exposée au risque séparément 
pour chaque opération, qui est considérée comme un ensemble de 
compensation distinct. 

2. La valeur exposée au risque d'un ensemble de compensation 
ou d'une opération est le produit de 1,4 fois la somme du coût de 
remplacement courant et de l'exposition future potentielle. 

3. Le coût de remplacement courant visé au paragraphe 2 est 
calculé comme suit: 

a) pour les ensembles de compensation d'opérations: qui sont 
négociées sur un marché reconnu; qui sont compensées de 
manière centrale par une contrepartie centrale agréée en vertu 
de l'article 14 du règlement (UE) n 

o 648/2012 ou reconnue en 
vertu l'article 25 dudit règlement; ou pour lesquelles des garan­
ties sont échangées de manière bilatérale avec la contrepartie 
conformément à l'article 11 dudit règlement, les établissements 
utilisent la formule suivante: 

RC = TH + MTA 

où: 

RC = le coût de remplacement; 

TH = le seuil de marge applicable à l'ensemble de compen­
sation au titre de l'accord de marge en deçà duquel 
l'établissement ne peut demander de sûreté; et 

MTA = le montant de transfert minimal applicable à 
l'ensemble de compensation au titre de l'accord de 
marge; 

b) pour tous les autres ensembles de compensation et opérations 
individuelles, les établissements utilisent la formule suivante: 

RC = max{CMV,0} 

où: 

RC = le coût de remplacement; et 

CMV = la valeur de marché courante. 

Pour calculer le coût de remplacement courant, les établissements 
mettent à jour au moins une fois par mois les valeurs de marché 
courantes. 

▼B
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4. Les établissements calculent comme suit l'exposition future 
potentielle visée au paragraphe 2: 

a) l'exposition future potentielle d'un ensemble de compensation 
est la somme des expositions futures potentielles de toutes les 
opérations relevant de cet ensemble de compensation, calculées 
conformément au point b); 

b) l'exposition future potentielle d'une opération donnée est son 
montant notionnel multiplié par: 

i) le produit de la multiplication de 0,5 % par l'échéance 
résiduelle de l'opération exprimée en années pour les 
contrats d'instruments dérivés sur taux d'intérêt; 

ii) le produit de la multiplication de 6 % par l'échéance rési­
duelle de l'opération exprimée en années pour les contrats 
dérivés de crédit; 

iii) 4 % pour les instruments dérivés sur taux de change; 

iv) 18 % pour les instruments dérivés sur l'or et les matières 
premières autres que les instruments dérivés sur l'électri­
cité; 

v) 40 % pour les instruments dérivés sur l'électricité; 

vi) 32 % pour les instruments dérivés sur actions; 

c) le montant notionnel visé au point b) du présent paragraphe est 
déterminé conformément à l'article 279 ter, paragraphes 2 et 3, 
pour tous les instruments dérivés énumérés sous ce point; en 
outre, le montant notionnel des instruments dérivés visés aux 
points b) iii) à b) vi) du présent paragraphe est déterminé 
conformément à l'article 279 ter, paragraphe 1, points b) et c); 

d) l'exposition future potentielle des ensembles de compensation 
visés au paragraphe 3, point a), est multipliée par 0,42. 

Aux fins du calcul de l'exposition potentielle d'instruments dérivés 
sur taux d'intérêt et d'instruments dérivés de crédit conformément 
aux points b) i) et b) ii), un établissement peut choisir d'utiliser 
l'échéance initiale des contrats plutôt que leur échéance rési­
duelle.». 

75) À l'article 283, le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant: 

«4. Pour toutes les opérations sur instruments dérivés de gré à 
gré et pour les opérations à règlement différé pour lesquelles un 
établissement n'a pas reçu l'autorisation d'utiliser la méthode du 
modèle interne en vertu du paragraphe 1, cet établissement 
applique les méthodes prévues à la section 3. Ces deux méthodes 
peuvent être utilisées en permanence de manière combinée au sein 
d'un groupe.». 

76) L'article 298 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 298 

Effets de la reconnaissance de la compensation en vue de 
réduire des risques 

La compensation aux fins des sections 3 à 6 est prise en compte 
de la manière décrite dans lesdites sections.». 
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77) À l'article 299, paragraphe 2, le point a) est supprimé. 

78) L'article 300 est modifié comme suit: 

a) la phrase introductive est remplacée par le texte suivant: 

«Aux fins de la présente section et de la septième partie, on 
entend par:»; 

b) les points suivants sont ajoutés: 

«5) “opération au comptant”, une opération en espèces, les 
titres de créance ou les actions, une opération de change 
au comptant ou une opération au comptant sur matières 
premières; les opérations de pension et de prêt ou 
d'emprunt de titres ou de matières premières ne sont toute­
fois pas des opérations au comptant; 

6) “accord de compensation indirect”: un accord qui satisfait 
aux exigences énoncées à l'article 4, paragraphe 3, 
deuxième alinéa, du règlement (UE) n 

o 648/2012; 

7) “client de niveau supérieur”: une entité qui fournit des 
services de compensation à un client de niveau inférieur; 

8) “client de niveau inférieur”: une entité qui accède aux 
services d'une CCP par l'intermédiaire d'un client de 
niveau supérieur; 

9) “structure client à plusieurs niveaux”: un accord de 
compensation indirect par lequel des services de compen­
sation sont fournis à un établissement par une entité qui 
n'est pas un membre compensateur, mais est elle-même un 
client d'un membre compensateur ou d'un client de niveau 
supérieur; 

10) “contribution non financée à un fonds de défaillance”: une 
contribution qu'un établissement qui agit en qualité de 
membre compensateur s'est engagé, par contrat, à verser 
à une CCP après que celle-ci a épuisé son fonds de défail­
lance pour couvrir les pertes qu'elle a subies à la suite de 
la défaillance d'un ou de plusieurs de ses membres 
compensateurs; 

11) “opération pleinement garantie de prêt ou d'emprunt de 
dépôts”: une opération du marché monétaire pleinement 
garantie par laquelle deux contreparties échangent des 
dépôts, une CCP s'interposant entre ces contreparties 
pour garantir l'exécution de leurs obligations de paie­
ment.». 
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79) L'article 301 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 301 

Champ d'application matériel 

1. La présente section s'applique aux contrats et opérations 
suivants, pour autant qu'ils soient en cours auprès d'une CCP: 

a) les contrats dérivés visés à l'annexe II et les dérivés de crédit; 

b) les opérations de financement sur titres et les opérations plei­
nement garanties de prêt ou d'emprunt de dépôts; et 

c) les opérations à règlement différé. 

La présente section ne s'applique pas aux expositions découlant du 
règlement d'opérations au comptant. Les établissements appliquent 
le traitement prévu au titre V aux expositions de transaction résul­
tant de ces opérations et une pondération de risque de 0 % aux 
contributions aux fonds de défaillance qui couvrent uniquement 
ces opérations. Les établissements appliquent le traitement prévu à 
l'article 307 aux contributions aux fonds de défaillance qui 
couvrent tout contrat énuméré au premier alinéa du présent para­
graphe, outre les opérations au comptant. 

2. Aux fins de la présente section, les exigences suivantes 
s'appliquent: 

a) la marge initiale n'inclut pas les contributions aux CCP pour 
les accords de partage des pertes mutualisées; 

b) la marge initiale inclut les sûretés fournies par un établissement 
qui agit en qualité de membre compensateur ou par un client 
en sus du montant minimal requis respectivement par la CCP 
ou par l'établissement qui agit en qualité de membre compen­
sateur, pour autant que la CCP ou l'établissement qui agit en 
qualité de membre compensateur puisse, le cas échéant, empê­
cher l'établissement qui agit en qualité de membre compensa­
teur ou le client de retirer ces sûretés excédentaires; 

c) lorsqu'une CCP utilise la marge initiale pour mutualiser des 
pertes entre ses membres compensateurs, les établissements 
qui agissent en qualité de membres compensateurs traitent 
cette marge initiale comme une contribution au fonds de défail­
lance.». 
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80) À l'article 302, le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. Les établissements évaluent, par une analyse de scénario et 
des tests de résistance appropriés, si le niveau des fonds propres 
détenus au regard des expositions à une CCP, y compris les 
expositions de crédit potentielles futures ou éventuelles, les expo­
sitions découlant de contributions à un fonds de défaillance et, 
lorsque l'établissement agit en qualité de membre compensateur, 
les expositions découlant de dispositions contractuelles conformé­
ment à l'article 304, est en proportion des risques inhérents à ces 
expositions.». 

81) L'article 303 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 303 

Traitement des expositions aux CCP des membres 
compensateurs 

1. Un établissement qui agit en qualité de membre compensa­
teur, que ce soit pour son compte propre ou en tant qu'inter­
médiaire financier entre un client et une CCP, calcule comme 
suit les exigences de fonds propres pour ses expositions à la CCP: 

a) il applique le traitement prévu à l'article 306 à ses expositions 
de transaction sur la CCP; 

b) il applique le traitement prévu à l'article 307 à ses contributions 
au fonds de défaillance de la CCP. 

2. Aux fins du paragraphe 1, la somme des exigences de fonds 
propres de l'établissement pour ses expositions sur une QCCP 
dues aux expositions de transaction et aux contributions au 
fonds de défaillance est soumise à un plafond égal à la somme 
des exigences de fonds propres qui seraient appliquées à ces 
mêmes expositions si la CCP n'était pas éligible.». 

82) L'article 304 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Un établissement qui agit en qualité de membre 
compensateur et qui, à ce titre, agit en qualité d'intermédiaire 
financier entre un client et une CCP calcule les exigences de 
fonds propres pour ses opérations liées à une CCP avec le 
client conformément aux sections 1 à 8 du présent chapitre, 
au chapitre 4, section 4, du présent titre et au titre VI, selon le 
cas.»; 

b) les paragraphes 3, 4 et 5 sont remplacés par le texte suivant: 

«3. Lorsqu'un établissement qui agit en qualité de membre 
compensateur utilise les méthodes prévues à la section 3 ou 6 
du présent chapitre pour calculer les exigences de fonds 
propres pour ses expositions, les dispositions suivantes s'appli­
quent: 
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a) par dérogation à l'article 285, paragraphe 2, l'établissement 
peut appliquer une période de marge en risque d'au moins 
cinq jours ouvrés pour ses expositions sur un client; 

b) l'établissement applique une période de marge en risque 
d'au moins dix jours ouvrés pour ses expositions sur une 
CCP; 

c) par dérogation à l'article 285, paragraphe 3, lorsqu'un 
ensemble de compensation inclus dans le calcul remplit la 
condition énoncée au point a) dudit paragraphe, l'établisse­
ment peut ne pas tenir compte de la limite fixée audit point, 
à condition que l'ensemble de compensation ne remplisse 
pas la condition énoncée au point b) dudit paragraphe et ne 
contienne pas de transactions litigieuses ou d'options 
exotiques; 

d) lorsqu'une CCP conserve une marge de variation par 
rapport à une opération et que les sûretés de l'établissement 
ne sont pas protégées en cas d'insolvabilité de la CCP, 
l'établissement applique une période de marge en risque 
de la durée la plus courte entre un an et l'échéance rési­
duelle de l'opération, avec un plancher de dix jours ouvrés. 

4. Par dérogation à l'article 281, paragraphe 2, point i), 
lorsqu'un établissement qui agit en qualité de membre compen­
sateur utilise la méthode prévue à la section 4 pour calculer les 
exigences de fonds propres pour ses expositions sur un client, 
il peut utiliser un ajustement lié à l'échéance de 0,21 dans ses 
calculs. 

5. Par dérogation à l'article 282, paragraphe 4, point d), 
lorsqu'un établissement qui agit en qualité de membre compen­
sateur utilise la méthode prévue à la section 5 pour calculer les 
exigences de fonds propres pour ses expositions sur un client, 
cet établissement peut utiliser un ajustement lié à l'échéance de 
0,21 dans ses calculs.»; 

c) les paragraphes suivants sont ajoutés: 

«6. Un établissement qui agit en qualité de membre 
compensateur peut utiliser l'exposition en cas de défaut 
réduite résultant des calculs exposés aux paragraphes 3, 4 et 
5 aux fins du calcul de ses exigences de fonds propres pour 
risque de CVA conformément au titre VI. 

7. Un établissement qui agit en qualité de membre compen­
sateur, qui recueille des sûretés d'un client pour une opération 
liée à une CCP et qui transfère ces sûretés à la CCP peut tenir 
compte de ces sûretés pour réduire son exposition au client 
pour cette opération liée à une CCP. 

Dans le cas d'une structure client à plusieurs niveaux, le trai­
tement prévu au premier alinéa peut être appliqué à chaque 
niveau de cette structure.». 
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83) L'article 305 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Un établissement client calcule les exigences de fonds 
propres pour ses opérations liées à une CCP avec son membre 
compensateur conformément aux sections 1 à 8 du présent 
chapitre, à la section 4 du chapitre 4 du présent titre et au 
titre VI, selon le cas.»; 

b) le paragraphe 2 est modifié comme suit: 

i) le point c) est remplacé par le texte suivant: 

«c) le client a procédé à un examen juridique suffisamment 
complet, qu'il a tenu à jour et qui montre que les 
dispositions assurant le respect de la condition 
énoncée au point b) sont légales, valides, contrai­
gnantes et exécutoires en vertu de la législation perti­
nente du ou des pays concernés;»; 

ii) l'alinéa suivant est ajouté: 

«Lorsqu'il évalue s'il respecte la condition énoncée au 
premier alinéa, point b), un établissement peut tenir 
compte de tout précédent clair de transfert de positions de 
clients et des sûretés correspondantes au sein d'une contre­
partie centrale, et de toute intention du secteur de poursuivre 
cette pratique.»; 

c) les paragraphes 3 et 4 sont remplacés par le texte suivant: 

«3. Par dérogation au paragraphe 2 du présent article, 
lorsqu'un établissement client ne remplit pas la condition 
énoncée au point a) dudit paragraphe car il n'est pas protégé 
contre les pertes au cas où le membre compensateur et un autre 
client du membre compensateur font tous deux défaut, pour 
autant que toutes les autres conditions énoncées aux points a) 
à d) dudit paragraphe soient remplies, l'établissement peut 
calculer les exigences de fonds propres pour ses expositions 
de transaction relatives à des opérations liées à une CCP avec 
son membre compensateur conformément à l'article 306, sous 
réserve de remplacer la pondération de risque de 2 % prévue à 
l'article 306, paragraphe 1, point a), par une pondération de 
risque de 4 %. 

4. Dans le cas d'une structure client à plusieurs niveaux, un 
établissement qui est un client de niveau inférieur et qui accède 
aux services d'une CCP par l'intermédiaire d'un client de 
niveau supérieur peut appliquer le traitement prévu au para­
graphe 2 ou 3 seulement si les conditions énoncées auxdits 
paragraphes sont remplies à chaque niveau de la structure.». 
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84) L'article 306 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est modifié comme suit: 

i) le point c) est remplacé par le texte suivant: 

«c) dans les cas où un établissement agit en qualité d'inter­
médiaire financier entre un client et une CCP et où les 
termes de l'opération liée à la CCP prévoient que 
l'établissement n'est pas tenu de rembourser le client 
pour toute perte subie en raison de variations de la 
valeur de cette opération en cas de défaut de la CCP, 
cet établissement peut attribuer une valeur exposée au 
risque nulle à l'exposition de transaction avec la CCP 
qui correspond à cette opération liée à la CCP;»; 

ii) le point suivant est ajouté: 

«d) dans les cas où l'établissement agit en qualité d'inter­
médiaire financier entre un client et une CCP et où les 
termes de l'opération liée à la CCP prévoient que 
l'établissement est tenu de rembourser le client pour 
toute perte subie en raison de variations de la valeur 
de cette opération en cas de défaut de la CCP, cet 
établissement applique le traitement prévu au point a) 
ou b), selon le cas, à l'exposition de transaction avec la 
CCP qui correspond à cette opération liée à la CCP.»; 

b) les paragraphes 2 et 3 sont remplacés par le texte suivant: 

«2. Par dérogation au paragraphe 1, lorsque des actifs 
donnés en sûreté à une CCP ou à un membre compensateur 
jouissent d'une réelle autonomie patrimoniale en cas d'insolva­
bilité de la CCP, du membre compensateur ou d'un ou de 
plusieurs autres clients de celui-ci, l'établissement peut attribuer 
une valeur exposée au risque nulle aux expositions au risque 
de crédit de contrepartie pour ces actifs. 

3. L'établissement calcule les valeurs exposées au risque de 
ses expositions de transaction avec une CCP conformément 
aux sections 1 à 8 du présent chapitre et à la section 4 du 
chapitre 4, selon le cas.». 

85) L'article 307 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 307 

Exigences de fonds propres pour les contributions au fonds de 
défaillance d'une CCP 

Un établissement qui agit en qualité de membre compensateur 
applique le traitement suivant à ses expositions découlant de ses 
contributions au fonds de défaillance d'une CCP: 
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a) il calcule les exigences de fonds propres applicables à ses 
contributions préfinancées au fonds de défaillance d'une 
QCCP conformément à l'approche exposée à l'article 308; 

b) il calcule les exigences de fonds propres applicables à ses 
contributions préfinancées et non financées au fonds de défail­
lance d'une CCP non éligible conformément à l'approche 
exposée à l'article 309; 

c) il calcule les exigences de fonds propres applicables à ses 
contributions non financées au fonds de défaillance d'une 
QCCP conformément au traitement exposé à l'article 310;». 

86) L'article 308 est modifié comme suit: 

a) les paragraphes 2 et 3 sont remplacés par le texte suivant: 

«2. Un établissement calcule comme suit l'exigence de 
fonds propres destinée à couvrir l'exposition découlant de sa 
contribution préfinancée: 

K i ¼ max n 
K CCP · 

DF i 
DF CCP þ DF CM

; 8% · 2% · DF i o 

où: 

K i = l'exigence de fonds propres; 

i = l'indice désignant le membre compensateur; 

K CCP = le capital hypothétique de la QCCP qu'elle a 
communiqué à l'établissement conformément à 
l'article 50 quater du règlement (UE) n 

o 648/2012; 

DF i = la contribution préfinancée; 

DF CCP = les ressources financières préfinancées de la CCP 
qu'elle a communiquées à l'établissement conformé­
ment à l'article 50 quater du règlement (UE) 
n 

o 648/2012; et 

DF CM = la somme des contributions préfinancées de tous les 
membres compensateurs de la QCCP qu'elle a 
communiquée à l'établissement conformément à 
l'article 50 quater du règlement (UE) n 

o 648/2012. 

3. Un établissement calcule les montants d'exposition 
pondérés pour les expositions découlant de sa contribution 
préfinancée au fonds de défaillance d'une QCCP aux fins de 
l'article 92, paragraphe 3, en multipliant l'exigence de fonds 
propres, calculée conformément au paragraphe 2 du présent 
article, par 12,5.»; 
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b) les paragraphes 4 et 5 sont supprimés. 

87) Les articles 309, 310 et 311 sont remplacés par le texte suivant: 

«Article 309 

Exigences de fonds propres pour les contributions 
préfinancées au fonds de défaillance d'une CCP non éligible 
et pour les contributions non financées d'une CCP non éligible 

1. Un établissement applique la formule suivante pour calculer 
l'exigence de fonds propres pour les expositions découlant de ses 
contributions préfinancées au fonds de défaillance d'une CCP non 
éligible, ainsi que des contributions non financées en faveur d'une 
CCP non éligible: 

K = DF + UC 

où: 

K = l'exigence de fonds propres; 

DF = les contributions préfinancées au fonds de défaillance d'une 
CCP non éligible; et 

UC = les contributions non financées au fonds de défaillance 
d'une CCP non éligible. 

2. Un établissement calcule les montants d'exposition pondérés 
pour les expositions découlant de sa contribution au fonds de 
défaillance d'une CCP non éligible aux fins de l'article 92, para­
graphe 3, en multipliant l'exigence de fonds propres, calculée 
conformément au paragraphe 1 du présent article, par 12,5. 

Article 310 

Exigences de fonds propres pour les contributions non 
financées au fonds de défaillance d'une QCCP 

Un établissement applique une pondération de risque de 0 % à ses 
contributions non financées au fonds de défaillance d'une QCCP. 

Article 311 

Exigences de fonds propres pour les expositions sur des CCP 
qui cessent de remplir certaines conditions 

1. Les établissements appliquent le traitement prévu au présent 
article lorsqu'ils apprennent, par une annonce publique ou une 
notification provenant de l'autorité compétente d'une CCP 
à laquelle ils font appel ou de cette CCP elle-même, que 
celle-ci ne respectera plus les conditions d'agrément ou de 
reconnaissance. 

▼B
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2. Lorsque la condition énoncée au paragraphe 1 est remplie, 
les établissements, dans un délai de trois mois après avoir eu 
connaissance de la survenance du fait visé audit paragraphe, ou 
plus tôt si leurs autorités compétentes l'exigent, prennent les dispo­
sitions suivantes à l'égard de leurs expositions sur cette CCP: 

a) ils appliquent le traitement prévu à l'article 306, paragraphe 1, 
point b), à leurs expositions de transaction sur cette CCP; 

b) ils appliquent le traitement énoncé à l'article 309 à leurs contri­
butions préfinancées au fonds de défaillance de cette CCP et à 
leurs contributions non financées à cette CCP; 

c) ils traitent les expositions sur cette CCP autres que celles 
visées aux points a) et b) du présent paragraphe comme des 
expositions sur une entreprise conformément à l'approche stan­
dard du risque de crédit visée au chapitre 2.». 

88) À l'article 316, paragraphe 1, l'alinéa suivant est ajouté: 

«Par dérogation au premier alinéa du présent paragraphe, les 
établissements peuvent choisir de ne pas appliquer les postes du 
compte de profits et pertes figurant à l'article 27 de la direc­
tive 86/635/CEE aux baux financiers et d'exploitation pour le 
calcul de l'indicateur pertinent et peuvent à la place: 

a) inclure les produits d'intérêts des contrats de location simple et 
contrats de location-financement et les profits provenant des 
biens loués dans la catégorie visée au point 1 du tableau 1; 

b) inclure les charges d'intérêts des contrats de location simple et 
contrats de location-financement, les pertes, les dépréciations et 
les réductions de valeur des biens loués dans la catégorie visée 
au point 2 du tableau 1.». 

89) Dans la troisième partie, au titre IV, le chapitre 1 est remplacé par 
le texte suivant: 

«CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 325 

Approches pour le calcul des exigences de fonds propres pour 
risque de marché 

1. Un établissement calcule les exigences de fonds propres pour 
risque de marché de toutes ses positions du portefeuille de négo­
ciation et toutes ses positions hors portefeuille de négociation qui 
sont exposées au risque de change ou au risque sur matières 
premières conformément aux approches suivantes: 

a) l'approche standard visée au paragraphe 2; 

b) l'approche fondée sur les modèles internes prévue au chapitre 5 
du présent titre pour les catégories de risque pour lesquelles 
l'établissement a été autorisé à utiliser cette approche confor­
mément à l'article 363. 

▼B
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2. Les exigences de fonds propres pour risque de marché calcu­
lées conformément à l'approche standard visée au paragraphe 1, 
point a), correspondent à la somme des exigences de fonds 
propres applicables suivantes: 

a) les exigences de fonds propres pour risque de position visées 
au chapitre 2; 

b) les exigences de fonds propres pour risque de change visées au 
chapitre 3; 

c) les exigences de fonds propres pour risque sur matières 
premières visées au chapitre 4. 

3. Un établissement qui n'est pas exempté des exigences de 
déclaration énoncées à l'article 430 ter conformément à 
l'article 325 bis déclare le calcul effectué conformément à 
l'article 430 ter pour toutes ses positions du portefeuille de négo­
ciation et toutes ses positions hors portefeuille de négociation qui 
sont exposées au risque de change ou au risque sur matières 
premières conformément aux approches suivantes: 

a) l'approche standard alternative prévue au chapitre 1 bis; 

b) l'approche alternative fondée sur les modèles internes prévue 
au chapitre 1 ter. 

4. Un établissement peut utiliser les approches exposées aux 
points a) et b) du paragraphe 1 du présent article en combinaison, 
de manière permanente, au sein d'un groupe conformément à 
l'article 363. 

5. Les établissements n'utilisent pas l'approche prévue au para­
graphe 3, point b), pour les instruments de leur portefeuille de 
négociation qui sont des positions de titrisation ou des positions 
incluses dans le portefeuille de négociation en corrélation alter­
natif, conformément aux paragraphes 6, 7 et 8. 

6. Les positions de titrisation et les dérivés de crédit au n 
ème 

défaut qui remplissent tous les critères suivants sont inclus dans le 
portefeuille de négociation en corrélation alternatif: 

a) les positions ne sont ni des positions de retitrisation, ni des 
options sur une tranche de titrisation, ni d'autres dérivés 
d'expositions de titrisation n'offrant pas une répartition au 
prorata des revenus d'une tranche de titrisation; 

b) tous les instruments sous-jacents sont: 

i) soit des instruments reposant sur une seule signature, y 
compris les dérivés de crédit reposant sur une seule signa­
ture, pour lesquels il existe un marché liquide à double 
sens; 

ii) soit des indices communément négociés qui sont fondés sur 
les instruments visés au point i). 

On considère qu'il existe un marché à double sens si des offres 
indépendantes d'achat ou de vente sont faites de bonne foi, de 
sorte qu'un cours se fondant raisonnablement sur le dernier prix 
de vente ou sur les cours acheteurs et cours vendeurs concurren­
tiels du moment, proposés de bonne foi, puisse être déterminé en 
un jour et fixé à ce prix dans une période relativement courte 
conforme aux pratiques de négociation. 

▼B
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7. Les positions ayant les instruments sous-jacents suivants ne 
sont pas incluses dans le portefeuille de négociation en corrélation 
alternatif: 

a) les instruments sous-jacents qui sont classés dans les catégories 
d'expositions visées à l'article 112, point h) ou i); 

b) une créance sur une entité ad hoc, garantie, directement ou 
indirectement, par une position qui, en vertu du paragraphe 6, 
ne serait pas elle-même éligible à l'inclusion dans le porte­
feuille de négociation en corrélation alternatif. 

8. Un établissement peut inclure dans le portefeuille de négo­
ciation en corrélation alternatif des positions qui ne sont ni des 
positions de titrisation, ni des dérivés de crédit au n 

ème défaut, 
mais qui couvrent d'autres positions dudit portefeuille, à condition 
qu'il existe un marché liquide à double sens, tel qu'il est décrit au 
paragraphe 6, deuxième alinéa, pour l'instrument ou ses instru­
ments sous-jacents. 

9. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation précisant comment les établissements doivent calculer 
les exigences de fonds propres pour risque de marché pour 
les positions hors portefeuille de négociation qui sont exposées 
au risque de change ou au risque sur matières premières confor­
mément aux approches prévues au paragraphe 3, points a) et b). 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 septembre 2020. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010. 

Article 325 bis 

Exemption concernant les exigences spécifiques de déclaration 
pour risque de marché 

1. Un établissement est exempté des exigences de déclaration 
énoncées à l'article 430 ter, pour autant que le volume de ses 
activités au bilan et hors bilan qui sont exposées au risque de 
marché soit, d'après une évaluation effectuée une fois par mois 
en utilisant les données du dernier jour du mois, inférieur ou égal 
à chacun des seuils suivants: 

a) 10 % du total de l'actif de l'établissement; 

b) 500 millions d'EUR. 

2. Les établissements calculent le volume de leurs activités au 
bilan et hors bilan qui sont exposées au risque de marché en 
utilisant les données du dernier jour de chaque mois, conformé­
ment aux exigences suivantes: 

a) toutes les positions affectées au portefeuille de négociation sont 
prises en compte, à l'exception des dérivés de crédit qui sont 
comptabilisés comme des couvertures internes contre les expo­
sitions au risque de crédit hors portefeuille de négociation et 
des opérations sur dérivés de crédit qui compensent parfaite­
ment le risque de marché des couvertures internes visées à 
l'article 106, paragraphe 3; 

▼B
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b) toutes les positions hors portefeuille de négociation qui sont 
exposées au risque de change ou au risque sur matières 
premières sont prises en compte; 

▼C4 
c) toutes les positions sont évaluées à leur valeur de marché à 

cette date, à l’exception des positions visées au point b); 
lorsque la valeur de marché d’une position du portefeuille de 
négociation n’est pas disponible à une date donnée, les établis­
sements prennent une juste valeur pour la position du porte­
feuille de négociation à cette date; lorsque la juste valeur et la 
valeur de marché d’une position du portefeuille de négociation 
ne sont pas disponibles à une date donnée, les établissements 
prennent la valeur de marché ou la juste valeur la plus récente 
pour cette position; 

▼B 
d) toutes les positions hors portefeuille de négociation qui sont 

exposées au risque de change sont considérées comme une 
position nette globale en devises et évaluées conformément à 
l'article 352; 

e) toutes les positions hors portefeuille de négociation qui sont 
exposées au risque sur matières premières sont évaluées 
conformément aux articles 357 et 358; 

f) la valeur absolue des positions longues est ajoutée à la valeur 
absolue des positions courtes. 

3. Lorsque les établissements calculent, ou cessent de calculer, 
leurs exigences de fonds propres pour risque de marché confor­
mément au présent article, ils en informent l'autorité compétente. 

4. Un établissement qui ne remplit plus une ou plusieurs des 
conditions énoncées au paragraphe 1 en informe immédiatement 
l'autorité compétente. 

5. L'exemption concernant les exigences de déclaration énon­
cées à l'article 430 ter cesse de s'appliquer dans les trois mois qui 
suivent la survenance de l'une des situations suivantes: 

a) l'établissement ne satisfait pas à la condition énoncée au 
point a) ou au point b) du paragraphe 1 pendant trois mois 
consécutifs; ou 

b) l'établissement ne satisfait pas à la condition énoncée au 
point a) ou au point b) du paragraphe 1 pendant plus de six 
des douze derniers mois. 

6. Lorsque, conformément au paragraphe 5 du présent article, 
un établissement est devenu assujetti aux obligations de déclara­
tion prévues à l'article 430 ter, l'établissement en question ne 
bénéficie de l'exemption concernant ces exigences de déclaration 
que s'il démontre à l'autorité compétente que toutes les conditions 
énoncées au paragraphe 1 du présent article ont été remplies 
pendant une période ininterrompue d'une année complète. 

7. Les établissements ne prennent pas une position et ne procè­
dent pas à l'achat ou à la vente d'une position à la seule fin de 
respecter l'une des conditions énoncées au paragraphe 1 pendant 
l'évaluation mensuelle. 

8. Un établissement qui peut prétendre au traitement prévu à 
l'article 94 est exempté des exigences de déclaration énoncées à 
l'article 430 ter. 

▼B
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Article 325 ter 

Autorisation pour les exigences sur base consolidée 

1. À condition que le paragraphe 2 soit respecté, et à la seule 
fin du calcul des positions nettes et des exigences de fonds 
propres sur base consolidée conformément au présent titre, les 
établissements peuvent utiliser les positions d'un établissement 
ou d'une entreprise pour compenser les positions d'un autre 
établissement ou d'une autre entreprise. 

2. Les établissements ne peuvent appliquer le paragraphe 1 
qu'avec l'autorisation des autorités compétentes, qui l'accordent 
si toutes les conditions suivantes sont respectées: 

a) il existe, au sein du groupe, une répartition satisfaisante des 
fonds propres; 

b) le cadre réglementaire, légal ou contractuel dans lequel les 
établissements exercent leurs activités garantit l'assistance 
financière réciproque au sein du groupe. 

3. Lorsque des entreprises sont situées dans des pays tiers, 
toutes les conditions suivantes sont respectées, en plus de celles 
énoncées au paragraphe 2: 

a) ces entreprises ont été agréées dans un pays tiers et, soit répon­
dent à la définition d'un établissement de crédit, soit sont des 
entreprises d'investissement reconnues de pays tiers; 

b) sur base individuelle, ces entreprises répondent à des exigences 
de fonds propres équivalentes à celles fixées par le présent 
règlement; 

c) il n'existe pas, dans les pays tiers en question, de réglementa­
tion susceptible d'affecter de manière significative le transfert 
de fonds au sein du groupe.». 

90) Dans la troisième partie, au titre IV, les chapitres suivants sont 
insérés: 

«CHAPITRE 1 bis 

Approche standard alternative 

S e c t i o n 1 

▼C1 
D i s p o s i t i o n s g é n é r a l e s 

Article 325 quater 

▼B 
Champ d'application et structure de l'approche standard 
alternative 

1. L'approche standard alternative décrite dans le présent 
chapitre n'est utilisée qu'aux fins de l'exigence de déclaration 
prévue à l'article 430 ter, paragraphe 1. 

2. Les établissements calculent les exigences de fonds propres 
pour risque de marché conformément à l'approche standard alter­
native pour un portefeuille de positions du portefeuille de négo­
ciation ou hors portefeuille de négociation qui sont exposées au 
risque de change ou au risque sur matières premières comme étant 
la somme des trois composantes suivantes: 

▼B
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a) l'exigence de fonds propres en vertu de la méthode des sensi­
bilités exposée à la section 2; 

b) l'exigence de fonds propres pour risque de défaut prévue à la 
section 5, qui n'est applicable qu'aux positions du portefeuille 
de négociation visées à ladite section; 

c) l'exigence de fonds propres pour risque résiduel prévue à la 
section 4, qui n'est applicable qu'aux positions du portefeuille 
de négociation visées à ladite section. 

S e c t i o n 2 

▼C1 
M é t h o d e d e s s e n s i b i l i t é s p o u r c a l c u l e r 
l ’ e x i g e n c e d e f o n d s p r o p r e s 

Article 325 quinquies 

Définitions 

▼B 
Aux fins du présent chapitre, on entend par: 

1) “catégorie de risque”: l'une des sept catégories suivantes: 

i) risque de taux d'intérêt global; 

ii) risque d'écart de crédit (credit spread risk ou CSR) sur 
expositions hors titrisation; 

iii) risque d'écart de crédit sur expositions de titrisation hors 
portefeuille de négociation en corrélation alternatif (CSR 
hors portefeuille de négociation en corrélation alternatif); 

iv) risque d'écart de crédit sur expositions de titrisation du 
portefeuille de négociation en corrélation alternatif (CSR 
portefeuille de négociation en corrélation alternatif); 

v) risque sur actions; 

vi) risque sur matières premières; 

vii) risque de change; 

2) “sensibilité”: la variation relative de la valeur d'une position 
résultant d'une variation de valeur de l'un des facteurs de risque 
pertinents pour la position, calculée au moyen du modèle 
de tarification de l'établissement conformément à la 
sous-section 2 de la section 3; 

3) “classe”, une sous-catégorie de positions, au sein d'une caté­
gorie de risque, ayant un profil de risque similaire, à laquelle 
une pondération de risque, telle que définie à la section 3, 
sous-section 1, est attribuée. 

▼B
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Article 325 sexies 

Composantes de la méthode des sensibilités 

▼B 
1. Les établissements calculent l'exigence de fonds propres 
pour risque de marché en vertu de la méthode des sensibilités 
en agrégeant les trois exigences de fonds propres suivantes confor­
mément à l'article 325 nonies: 

a) exigences de fonds propres pour le risque delta qui correspon­
dent au risque de variations de la valeur d'un instrument dues à 
des changements de ses facteurs de risque non liés à la vola­
tilité; 

b) exigences de fonds propres pour le risque vega qui correspon­
dent au risque de variations de la valeur d'un instrument dues à 
des changements de ses facteurs de risque liés à la volatilité; 

c) exigences de fonds propres pour le risque de courbure qui 
correspondent au risque de variations de la valeur d'un instru­
ment dues aux changements des principaux facteurs de risque 
non liés à la volatilité dont ne rendent pas compte les 
exigences de fonds propres pour le risque delta. 

2. Aux fins du calcul visé au paragraphe 1, 

a) toutes les positions sur des instruments comportant une option 
sont soumises aux exigences de fonds propres visées au para­
graphe 1, points a), b) et c); 

b) toutes les positions sur des instruments sans option ne sont 
soumises qu'aux exigences de fonds propres visées au para­
graphe 1, point a). 

Aux fins du présent chapitre, les instruments comportant une 
option sont entre autres: les options d'achat, les options de 
vente, les options sur taux d'intérêt avec plafond (caps), les 
options sur taux d'intérêt avec plancher (floors), les options 
d'échange (swaptions), les options à barrière et les options 
exotiques. Les options intégrées, telles que le remboursement anti­
cipé ou les options comportementales, sont considérées comme 
des positions indépendantes aux fins du calcul des exigences de 
fonds propres pour risque de marché. 

Aux fins du présent chapitre, les instruments dont les flux de 
trésorerie peuvent être représentés par une fonction linéaire du 
montant notionnel du sous-jacent sont considérés comme 
des instruments sans option. 

▼C1 
Article 325 septies 

Exigences de fonds propres pour risques delta et vega 

▼B 
1. Les établissements appliquent les facteurs de risque delta et 
vega décrits à la section 3, sous-section 1, pour calculer leurs 
exigences de fonds propres pour risques delta et vega. 

2. Les établissements suivent le processus prévu aux para­
graphes 3 à 8 pour calculer les exigences de fonds propres pour 
risques delta et vega. 

▼C1



 

02019R0876 — FR — 27.06.2020 — 001.004 — 125 

3. Pour chaque catégorie de risque, la sensibilité de tous les 
instruments qui relèvent des exigences de fonds propres pour 
risque delta ou vega à chacun des facteurs de risque delta ou 
vega applicables qui font partie de cette catégorie de risque est 
calculée à l'aide des formules correspondantes de la section 3, 
sous-section 2. Si la valeur d'un instrument dépend de plusieurs 
facteurs de risque, la sensibilité est déterminée séparément pour 
chacun de ces facteurs. 

4. Les sensibilités sont attribuées, au sein de chaque catégorie 
de risque, à l'une des classes b. 

5. Au sein de chaque classe b, les sensibilités positives et 
négatives à un même facteur de risque sont compensées, ce qui 
permet d'obtenir des sensibilités nettes s k à chaque facteur de 
risque k au sein d'une classe. 

6. Les sensibilités nettes à chaque facteur de risque au sein 
d'une classe sont multipliées par les pondérations de risque corres­
pondantes énoncées dans la section 6, ce qui permet d'obtenir des 
sensibilités pondérées à chaque facteur de risque au sein de ladite 
classe, selon la formule suivante: 

WS k = RW k · s k 

où: 

WS k = les sensibilités pondérées: 

RW k = les pondérations de risque; et 

s k = le facteur de risque. 

7. Les sensibilités pondérées aux différents facteurs de risque 
au sein de chaque classe sont agrégées conformément à la formule 
ci-dessous, où la quantité sous la racine carrée ne peut pas être 
inférieure à zéro, ce qui permet d'obtenir la sensibilité par classe. 
Les corrélations correspondantes pour les sensibilités pondérées au 
sein d'une même classe ρ kl , énoncées à la section 6, sont utilisées. 

K b ¼ ffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffi ffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffi X 

k 
WS 2 

k þ X 

k 
X 

k 6¼l 
ρ kl WS k WS l s 

où: 

K b = la sensibilité par classe; et 

WS = les sensibilités pondérées. 

8. La sensibilité par classe est calculée pour chaque classe 
d'une catégorie de risque conformément aux paragraphes 5, 6 et 
7. Lorsque la sensibilité par classe a été calculée pour toutes les 
classes, les sensibilités pondérées à tous les facteurs de risque des 
différentes classes sont agrégées conformément à la formule 
ci-dessous, à l'aide des corrélations correspondantes γ bc pour les 
sensibilités pondérées des différentes classes énoncées à la 
section 6, ce qui permet d'obtenir l'exigence de fonds propres 
par catégorie de risque pour risque delta ou risque vega: 

▼B
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Exigence de fonds propres par catégorie de risque pour risque 

delta ou risque vega ¼ ffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffi X 

b 
K 2 

b þ X 

b 
X 

c6¼b 
γ bc S b S c s 

où: 

▼C4 
S b = ∑ k WS k pour tous les facteurs de risque de la classe b et 

S c = ∑ k WS k pour tous les facteurs de risque de la classe c; 
lorsque ces valeurs de S b et S c donnent une somme globale 

négative , l’établissement calcule les 

exigences de fonds propres par catégorie de risque pour 
risque delta ou risque vega à l'aide d'une formule de 
remplacement, où 

▼B 
S b = max [min (Σ k WS k , K b ), – K b ] pour tous les facteurs de 

risque de la classe b, et 

S c = max [min (Σ k WS k , K c ), – K c ] pour tous les facteurs de 
risque de la classe c. 

Les exigences de fonds propres par catégorie de risque pour risque 
delta ou risque vega sont calculées pour chaque catégorie de 
risque conformément aux paragraphes 1 à 8. 

▼C1 
Article 325 octies 

Exigences de fonds propres pour risque de courbure 

▼B 
Les établissements calculent les exigences de fonds propres pour 
risque de courbure conformément à l'acte délégué visé à 
l'article 461 bis. 

▼C1 
Article 325 nonies 

Agrégation des exigences de fonds propres par catégorie de 
risque pour risque delta, risque vega et risque de courbure 

▼B 
1. Les établissements agrègent les exigences de fonds propres 
pour risque delta, risque vega et risque de courbure conformément 
au processus exposé aux paragraphes 2, 3 et 4. 

2. Le processus de calcul des exigences de fonds propres par 
catégorie de risque pour risque delta, risque vega et risque de 
courbure décrit aux articles 325 septies et 325 octies est appliqué 
trois fois à chaque catégorie de risque, chaque fois à l'aide d'un 
ensemble différent de coefficients constitué à partir des coeffi­
cients ρ_kl (corrélation entre facteurs de risque au sein d'une 
classe) et γ_bc (corrélation entre classes au sein d'une catégorie 
de risque). Chacun de ces trois ensembles correspond à un 
scénario différent, comme suit: 

a) le scénario “à corrélations moyennes”, où les coefficients de 
corrélation ρ kl et γ bc restent les mêmes que ceux indiqués à la 
section 6; 

▼B
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b) le scénario “à corrélations fortes”, où les coefficients de corré­
lation ρ kl et γ bc indiqués à la section 6 sont uniformément 
multipliés par 1,25, ρ kl et γ bc étant plafonnés à 100 %; 

c) le scénario “à corrélations faibles” est précisé dans l'acte 
délégué visé à l'article 461 bis. 

3. Les établissements calculent la somme des exigences de 
fonds propres pour risque delta, risque vega et risque de courbure 
pour chaque scénario, afin de déterminer trois exigences de fonds 
propres spécifiques à chaque scénario. 

4. L'exigence de fonds propres en vertu de la méthode des 
sensibilités est la plus élevée des trois exigences de fonds 
propres spécifiques à chaque scénario visées au paragraphe 3. 

Article 325 decies 

Traitement des instruments indiciels et des options à 
sous-jacents multiples 

Les établissements traitent les instruments indiciels et des options 
à sous-jacents multiples conformément à l'acte délégué visé à 
l'article 461 bis. 

Article 325 undecies 

Traitement des organismes de placement collectif 

Les établissements traitent les organismes de placement collectif 
conformément à l'acte délégué visé à l'article 461 bis. 

Article 325 duodecies 

Positions de prise ferme 

1. Les établissements peuvent utiliser le processus établi au 
présent article pour calculer les exigences de fonds propres pour 
risque de marché des positions de prise ferme sur des instruments 
de dette ou de fonds propres. 

2. Les établissements appliquent l'un des facteurs de multipli­
cation appropriés énumérés au tableau 1 aux sensibilités nettes de 
toutes les positions de prise ferme sur chacun des émetteurs, à 
l'exception des positions de prise ferme qui sont souscrites ou 
reprises par des tiers sur la base d'un accord formel, et calculent 
leurs exigences de fonds propres pour risque de marché confor­
mément à l'approche prévue au présent chapitre sur la base des 
sensibilités nettes ajustées. 

▼B
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Tableau 1 

Jour ouvré 0 0 % 

Jour ouvré 1 10 % 

Jours ouvrés 2 et 3 25 % 

Jour ouvré 4 50 % 

Jour ouvré 5 75 % 

Au-delà du jour ouvré 5 100 % 

Aux fins du présent article, par “jour ouvré 0”, on entend le jour 
ouvré où l'établissement s'engage inconditionnellement à accepter 
une quantité connue de titres, à un prix convenu. 

3. Les établissements informent les autorités compétentes de 
l'application du processus prévu au présent article. 

S e c t i o n 3 

F a c t e u r s d e r i s q u e e t s e n s i b i l i t é : d é f i n i t i o n s 

S o u s - s e c t i o n 1 

F a c t e u r s d e r i s q u e : d é f i n i t i o n s 

▼C1 
Article 325 terdecies 

Facteurs de risque de taux d’intérêt global 

▼B 
1. Pour tous les facteurs de risque de taux d'intérêt global, y 
inclus le risque d'inflation et le risque d'écart de taux entre 
monnaies, il y a une classe par monnaie, chacune de ces classes 
contenant différents types de facteurs de risque. 

Les facteurs de risque delta de taux d'intérêt global applicables 
aux instruments sensibles aux taux d'intérêt sont les taux sans 
risque pertinents pour chaque monnaie et pour chacune des 
échéances suivantes: 0,25 an, 0,5 an, 1 an, 2 ans, 3 ans, 5 ans, 
10ans, 15 ans, 20 ans, 30 ans. Les établissements attribuent les 
facteurs de risque aux vertex indiqués par interpolation linéaire ou 
par la méthode la plus proche des fonctions de tarification 
qu'utilise leur fonction indépendante de contrôle des risques 
pour informer la direction générale du risque de marché ou des 
profits et pertes. 

2. Les établissements établissent les taux sans risque par 
monnaie sur la base des instruments du marché monétaire 
détenus dans le portefeuille de négociation de l'établissement qui 
affichent le risque de crédit le plus faible, par exemple les contrats 
d'échange (swaps) indiciels à un jour. 

▼B
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3. Lorsque les établissements ne sont pas en mesure d'appliquer 
l'approche visée au paragraphe 2, les taux sans risque sont basés 
sur une ou plusieurs des courbes de swaps implicites fondées sur 
le marché que l'établissement utilise pour évaluer ses positions à 
leur valeur de marché, par exemple les courbes de swaps de taux 
interbancaire offert. 

Lorsque les données relatives à des courbes de swaps fondées sur 
le marché décrites au paragraphe 2 et au premier alinéa du présent 
paragraphe sont insuffisantes, les taux sans risque peuvent être 
obtenus en utilisant la courbe des rendements souverains la plus 
pertinente pour une monnaie donnée. 

Lorsque les établissements utilisent les facteurs de risque de taux 
d'intérêt global dérivés conformément à la procédure exposée au 
deuxième alinéa du présent paragraphe pour des instruments de 
dette souveraine, ces instruments ne sont pas exemptés des 
exigences de fonds propres pour risque d'écart de crédit. Dans 
de tels cas, lorsqu'il n'est pas possible de distinguer le taux sans 
risque de la composante liée à l'écart de crédit, la sensibilité au 
facteur de risque est attribuée à la fois à la catégorie du risque de 
taux d'intérêt global et à la catégorie du risque d'écart de crédit. 

4. Dans le cas des facteurs de risque de taux d'intérêt global, 
chaque monnaie constitue une classe distincte. Les établissements 
attribuent aux facteurs de risque appartenant à la même classe, 
mais correspondant à des échéances différentes, des pondérations 
de risque différentes, conformément à la section 6. 

Les établissements appliquent des facteurs de risque supplémen­
taires pour risque d'inflation aux instruments de créance dont les 
flux de trésorerie dépendent fonctionnellement des taux d'inflation. 
Ces facteurs de risque supplémentaires consistent, pour chaque 
monnaie, en un vecteur de taux d'inflation fondés sur le marché 
pour différentes échéances. Pour chaque instrument, le vecteur 
contient autant de composantes qu'il y a de taux d'inflation utilisés 
comme variables par le modèle de tarification de l'établissement 
pour l'instrument en question. 

5. Les établissements calculent la sensibilité de l'instrument au 
facteur de risque supplémentaire pour risque d'inflation visé au 
paragraphe 4 comme étant la variation de valeur de l'instrument, 
conformément à son modèle de tarification, résultant d'une varia­
tion de 1 point de base de chacune des composantes du vecteur. 
Chaque monnaie constitue une classe distincte. Au sein de chaque 
classe, les établissements traitent l'inflation comme un seul facteur 
de risque, indépendamment du nombre de composantes de chaque 
vecteur. Les établissements compensent toutes les sensibilités à 
l'inflation, calculées comme indiqué dans le présent paragraphe, 
au sein d'une classe, afin d'obtenir une sensibilité nette unique par 
classe. 

6. Les instruments de dette qui impliquent des paiements dans 
différentes monnaies sont aussi soumis au risque d'écart de taux 
entre les monnaies concernées. Aux fins de la méthode des sensi­
bilités, les facteurs de risque à appliquer par les établissements 
sont constitués par le risque d'écart de taux pour chaque monnaie 
face au dollar américain ou à l'euro. Les établissements calculent 
les écarts de taux entre monnaies qui ne sont pas en rapport avec 
le dollar américain ni avec l'euro en termes soit d'“écart par 
rapport au dollar américain”, soit d'“écart par rapport à l'euro”. 

Chaque facteur de risque d'écart de taux entre monnaies consiste 
en un vecteur d'écarts de taux correspondant aux différentes 
échéances par monnaie. Pour chaque instrument de dette, le vecteur 
contient autant de composantes qu'il y a d'écart de taux entre 
monnaies utilisés comme variables par le modèle de tarification 
de l'établissement pour l'instrument en question. Chaque monnaie 
constitue une classe distincte. 

▼B
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Les établissements calculent la sensibilité de l'instrument au 
facteur de risque d'écart de taux entre monnaies comme étant 
la variation de valeur de l'instrument, conformément à leur 
modèle de tarification, résultant d'une variation de 1 point de 
base de chacune des composantes du vecteur. Chaque monnaie 
constitue une classe distincte. Dans chaque classe, il existe deux 
facteurs de risque distincts possibles: l'écart de taux par rapport à 
l'euro et l'écart de taux par rapport au dollar américain, indépen­
damment du nombre de composantes de chaque vecteur d'écarts 
de taux. Le nombre maximal de sensibilités nettes par classe est de 
deux. 

7. Les facteurs de risque vega de taux d'intérêt global applica­
bles aux options avec des sous-jacents qui sont sensibles au taux 
d'intérêt global sont les volatilités implicites des taux sans risque 
pertinents décrits aux paragraphes 2 et 3, qui sont attribuées à des 
classes en fonction de la monnaie et, au sein de chaque classe, 
affectées aux échéances suivantes: 0,5 an, 1 an, 3 ans, 5 ans, 10 
ans. Il existe une classe par monnaie. 

À des fins de compensation, les établissements considèrent les 
volatilités implicites liées aux mêmes taux sans risque et affectées 
aux mêmes échéances comme constituant un même facteur de 
risque. 

Lorsque les établissements affectent les volatilités implicites aux 
échéances prévues au présent paragraphe, les exigences suivantes 
s'appliquent: 

a) lorsque l'échéance de l'option est alignée sur l'échéance du 
sous-jacent, un seul facteur de risque est pris en considération 
et affecté en fonction de ladite échéance; 

b) lorsque l'échéance de l'option est plus courte que l'échéance du 
sous-jacent, les facteurs de risque suivants sont pris en consi­
dération comme suit: 

i) le premier facteur de risque est affecté en fonction de 
l'échéance de l'option; 

ii) le deuxième facteur de risque est affecté en fonction de 
l'échéance résiduelle du sous-jacent de l'option à la date 
d'expiration de l'option. 

8. Les facteurs de risque de courbure sur taux d'intérêt global à 
appliquer par les établissements consistent, par monnaie, en un 
vecteur de taux sans risque représentant une courbe de rendement 
sans risque spécifique. Chaque monnaie constitue une classe 
distincte. Pour chaque instrument, le vecteur contient autant de 
composantes qu'il y a d'échéances différentes de taux sans 
risque utilisées comme variables par le modèle de tarification de 
l'établissement pour l'instrument en question. 

9. Les établissements calculent la sensibilité de l'instrument à 
chaque facteur de risque utilisé dans la formule du risque de 
courbure conformément à l'article 325 octies. Aux fins du risque 
de courbure, les établissements considèrent les vecteurs correspon­
dant à des courbes de rendement différentes et ayant un nombre 
différent de composantes comme un même facteur de risque, 
à condition que ces vecteurs correspondent à une même monnaie. 
Les établissements compensent entre elles les sensibilités à un 
même facteur de risque. Il n'existe qu'une sensibilité nette 
par classe. 

▼B
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Il n'existe pas d'exigences de fonds propres pour risque de cour­
bure aux fins du risque d'inflation et du risque d'écart de taux 
entre monnaies. 

▼C1 

Article 325 quaterdecies 

Facteurs de risque d’écart de crédit sur expositions hors 
titrisation 

▼B 
1. Les facteurs de risque delta d'écart de crédit à appliquer par 
les établissements aux instruments hors titrisation qui sont sensi­
bles à l'écart de crédit sont les taux d'écart de crédit de ces instru­
ments applicables aux émetteurs, déduits à partir des instruments 
de dette et des contrats d'échange sur risque de crédit pertinents, et 
affectés à chacune des échéances suivantes: 0,5 an, 1 an, 3 ans, 5 
ans, 10 ans. Les établissements appliquent un facteur de risque par 
émetteur et par échéance, indépendamment du fait que ces taux 
d'écart de crédit applicables à l'émetteur soient déduits à partir 
d'instruments de dette ou de contrats d'échange sur risque de 
crédit. Les classes de risque sont établies par secteur, comme 
visé à la section 6, et chaque classe comprend tous les facteurs 
de risque attribués au secteur en question. 

2. Les facteurs de risque vega d'écart de crédit à appliquer par 
les établissements aux options ayant des sous-jacents hors titrisa­
tion qui sont sensibles à l'écart de crédit sont les volatilités impli­
cites des taux d'écart de crédit de l'émetteur du sous-jacent déduits 
conformément au paragraphe 1, qui sont affectés aux échéances 
suivantes en fonction de l'échéance de l'option soumise aux 
exigences de fonds propres: 0,5 an, 1 an, 3 ans, 5 ans, 10 ans. Les 
classes utilisées sont les mêmes que pour le risque delta d'écart de 
crédit sur expositions hors titrisation. 

3. Les facteurs de risque de courbure sur écart de crédit à 
appliquer par les établissements aux instruments hors titrisation 
consistent en un vecteur de taux d'écart de crédit, qui représente 
une courbe d'écart de crédit relative à un émetteur donné. Pour 
chaque instrument, le vecteur contient autant de composantes qu'il 
y a d'échéances différentes de taux d'écart de crédit utilisées 
comme variables dans le modèle de tarification de l'établissement 
pour l'instrument en question. Les classes utilisées sont les mêmes 
que pour le risque delta d'écart de crédit sur expositions hors 
titrisation. 

4. Les établissements calculent la sensibilité de l'instrument à 
chaque facteur de risque utilisé dans la formule du risque de 
courbure conformément à l'article 325 octies. Aux fins du risque 
de courbure, les établissements considèrent comme un même 
facteur de risque les vecteurs déduits soit d'instruments de dette 
pertinents, soit de contrats d'échange sur risque de crédit pertinents 
et ayant un nombre différent de composantes, pour autant que ces 
vecteurs correspondent à un même émetteur. 

▼B
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Article 325 quindecies 

Facteurs de risque d'écart de crédit sur expositions de 
titrisation 

1. Les établissements appliquent les facteurs de risque d'écart 
de crédit visés au paragraphe 3 aux positions de titrisation qui sont 
incluses dans le portefeuille de négociation en corrélation alter­
natif, conformément à l'article 325, paragraphes 6, 7 et 8. 

Les établissements appliquent les facteurs de risque d'écart de 
crédit visés au paragraphe 5 aux positions de titrisation qui ne 
sont pas incluses dans le portefeuille de négociation en corrélation 
alternatif telles que visées à l'article 325, paragraphes 6, 7 et 8. 

2. Les classes applicables au risque d'écart de crédit pour les 
titrisations qui sont incluses dans le portefeuille de négociation en 
corrélation alternatif sont les mêmes que les classes applicables au 
risque d'écart de crédit pour les expositions hors titrisation, confor­
mément à la section 6. 

Les classes applicables au risque d'écart de crédit pour les titrisa­
tions qui ne sont pas incluses dans le portefeuille de négociation 
en corrélation alternatif sont propres à cette catégorie de risque, 
comme prévu à la section 6. 

3. Les facteurs de risque d'écart de crédit à appliquer par les 
établissements aux positions de titrisation qui sont incluses dans le 
portefeuille de négociation en corrélation alternatif sont les 
suivants: 

a) les facteurs de risque delta sont tous les taux d'écart de crédit 
pertinents des émetteurs des expositions sous-jacentes à la 
position de titrisation, déduits à partir des instruments de 
créance et contrats d'échange sur risque de crédit pertinents, 
pour chacune des échéances suivantes: 0,5 an, 1 an, 3 ans, 5 
ans, 10 ans. 

b) les facteurs de risque vega applicables aux options ayant pour 
sous-jacents des positions de titrisation qui sont incluses dans 
le portefeuille de négociation en corrélation alternatif sont les 
volatilités implicites des écarts de crédit des émetteurs des 
expositions sous-jacentes à la position de titrisation, déduites 
conformément au point a) du présent paragraphe, qui sont 
affectées aux échéances suivantes en fonction de l'échéance 
de l'option correspondante soumise aux exigences de fonds 
propres: 0,5 an, 1 an, 3 ans, 5 ans, 10 ans. 

c) les facteurs de risque de courbure sont les courbes d'écart de 
crédit pertinentes des émetteurs des expositions sous-jacentes à 
la position de titrisation, exprimées sous la forme d'un vecteur 
de taux d'écart de crédit pour différentes échéances, déduites 
conformément au point a) du présent paragraphe; pour chaque 
instrument, le vecteur contient autant de composantes qu'il y a 
d'échéances différentes de taux d'écart de crédit qui sont utili­
sées comme variables dans le modèle de tarification de 
l'établissement pour l'instrument en question. 

4. Les établissements calculent la sensibilité de la position de 
titrisation à chaque facteur de risque utilisé dans la formule du 
risque de courbure conformément à l'article 325 octies. Aux fins 
du risque de courbure, les établissements considèrent comme un 
même facteur de risque les vecteurs déduits soit d'instruments de 
créance pertinents, soit de contrats d'échange sur risque de crédit 
pertinents et ayant un nombre différent de composantes, pour 
autant que ces vecteurs correspondent à un même émetteur. 

▼B
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5. Les facteurs de risque d'écart de crédit à appliquer par les 
établissements aux positions de titrisation qui ne sont pas incluses 
dans le portefeuille de négociation en corrélation alternatif corres­
pondent à l'écart de crédit de la tranche de titrisation plutôt qu'à 
celui des instruments sous-jacents et sont les suivants: 

a) les facteurs de risque delta sont les taux d'écart de crédit par 
tranche pertinents, affectés aux échéances suivantes, en fonc­
tion de l'échéance de la tranche: 0,5 an, 1 an, 3 ans, 5 ans, 10 
ans; 

b) les facteurs de risque vega applicables aux options ayant pour 
sous-jacents des positions de titrisation qui ne sont pas incluses 
dans le portefeuille de négociation en corrélation alternatif sont 
les volatilités implicites des écarts de crédit des tranches, 
chacune d'entre elles étant affectée aux échéances suivantes 
en fonction de l'échéance de l'option soumise aux exigences 
de fonds propres: 0,5 an, 1 an, 3 ans, 5 ans, 10 ans; 

c) les facteurs de risque de courbure sont les mêmes que ceux 
décrits au point a); une pondération de risque commune est 
appliquée à l'ensemble de ces facteurs de risque, conformément 
à la section 6. 

Article 325 sexdecies 

Facteurs de risque sur actions 

1. Les classes applicables à tous les facteurs de risque sur 
actions sont les classes par secteur visées à la section 6. 

2. Les facteurs de risque delta sur actions à appliquer par les 
établissements sont tous les cours au comptant des actions et tous 
les taux des opérations de pension sur actions. 

Aux fins du risque sur actions, une courbe donnée de taux des 
opérations de pension sur actions constitue un seul facteur de 
risque, qui est exprimé sous la forme d'un vecteur des taux des 
opérations de pension pour différentes échéances. Pour chaque 
instrument, le vecteur contient autant de composantes qu'il y a 
d'échéances différentes de taux des opérations de pension utilisées 
comme variables dans le modèle de tarification de l'établissement 
pour l'instrument en question. 

Les établissements calculent la sensibilité d'un instrument à un 
facteur de risque sur actions comme étant la variation de valeur 
de l'instrument, conformément à son modèle de tarification, résul­
tant d'une variation de 1 point de base de chacune des compo­
santes du vecteur. Les établissements compensent entre elles les 
sensibilités au facteur de risque correspondant aux taux des opéra­
tions de pension sur une même action, indépendamment du 
nombre de composantes de chaque vecteur. 

3. Les facteurs de risque vega sur actions à appliquer par les 
établissements aux options ayant des sous-jacents sensibles aux 
actions sont les volatilités implicites des cours au comptant 
des actions, qui sont affectées aux échéances suivantes en fonction 
des échéances des options correspondantes soumises aux 
exigences de fonds propres: 0,5 an, 1 an, 3 ans, 5 ans, 10 
ans. Il n'y a pas d'exigences de fonds propres pour risque vega 
pour les opérations de pension sur actions. 

▼B
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4. Les facteurs de risque de courbure sur actions à appliquer 
par les établissements aux options ayant des sous-jacents sensibles 
aux actions sont tous les cours au comptant des actions, indépen­
damment de l'échéance des options correspondantes. Il n'y a pas 
d'exigences de fonds propres pour risque de courbure pour les 
taux des opérations de pension sur actions. 

Article 325 septdecies 

Facteurs de risque sur matières premières 

1. Les classes applicables à tous les facteurs de risque sur 
matières premières sont les classes par secteur visées à la 
section 6. 

2. Les facteurs de risque delta sur matières premières à appli­
quer par les établissements aux instruments sensibles aux matières 
premières sont tous les prix au comptant des matières premières 
par type de matière première et pour chacune des échéances 
suivantes: 0,25 an, 0,5 an, 1 an, 2 ans, 3 ans, 5 ans, 10 ans, 15 
ans, 20 ans, 30 ans. Les établissements ne considèrent deux prix 
de matières premières pour un même type de matière première et 
avec la même échéance comme constituant un même facteur de 
risque que si l'ensemble des conditions juridiques concernant le 
lieu de livraison sont identiques. 

3. Les facteurs de risque vega sur matières premières à appli­
quer par les établissements aux options ayant des sous-jacents 
sensibles aux matières premières sont les volatilités implicites 
des prix des matières premières par type de matière première, 
qui sont affectées aux échéances suivantes en fonction des 
échéances des options correspondantes soumises aux exigences 
de fonds propres: 0,5 an, 1 an, 3 ans, 5 ans, 10 ans. Les établis­
sements considèrent les sensibilités au même type de matière 
première affectées à la même échéance comme un seul facteur 
de risque, pour lequel ils effectuent ensuite une compensation. 

4. Les facteurs de risque de courbure sur matières premières à 
appliquer par les établissements aux options ayant des sous-jacents 
qui sont sensibles aux matières premières consistent en un ensemble 
de prix de matières premières avec différentes échéances par type 
de matière première, exprimé sous la forme d'un vecteur. Pour 
chaque instrument, le vecteur contient autant de composantes 
qu'il y a de prix différents de cette matière première utilisés 
comme variables par le modèle de tarification de l'établissement 
pour l'instrument en question. Les établissements n'opèrent pas de 
distinction entre les prix des matières premières par lieu 
de livraison. 

La sensibilité de l'instrument à chaque facteur de risque utilisé 
dans la formule du risque de courbure est calculée conformément 
à l'article 325 octies. Aux fins du risque de courbure, les établis­
sements considèrent les vecteurs ayant un nombre différent de 
composantes comme constituant un même facteur de risque, à 
condition que ces vecteurs correspondent à un même type de 
matière première. 

▼B
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Article 325 octodecies 

Facteurs de risque de change 

▼B 
1. Les facteurs de risque delta sur change à appliquer par les 
établissements aux instruments sensibles au change sont tous les 
taux de change au comptant entre la monnaie de libellé d'un instru­
ment et la monnaie de déclaration de l'établissement. Il existe une 
classe par paire de devises, contenant un seul facteur de risque et 
une seule sensibilité nette. 

2. Les facteurs de risque vega sur change à appliquer par les 
établissements aux options ayant des sous-jacents qui sont sensi­
bles au change sont les volatilités implicites des taux de change 
entre les paires de devises visées au paragraphe 1. Ces volatilités 
implicites des taux de change sont affectées aux échéances 
suivantes en fonction des échéances des options correspondantes 
soumises aux exigences de fonds propres: 0,5 an, 1 an, 3 ans, 5 
ans, 10 ans. 

3. Les facteurs de risque de courbure sur change à appliquer par 
les établissements aux options ayant des sous-jacents qui sont sensi­
bles au change sont les mêmes que ceux visés au paragraphe 1. 

4. Les établissements ne sont pas tenus de distinguer entre les 
variantes onshore et offshore d'une monnaie aux fins du calcul des 
facteurs de risque delta, vega et de courbure sur change. 

S o u s - s e c t i o n 2 

S e n s i b i l i t é : d é f i n i t i o n s 

▼C1 
Article 325 novodecies 

Sensibilités au risque delta 

▼B 
1. Les établissements calculent les sensibilités au risque delta 
de taux d'intérêt global (RTG) comme suit: 

a) les sensibilités aux facteurs de risque correspondant aux taux 
sans risque sont calculées comme suit: 

S r kt ¼ 
V i ðr kt þ 0,0001; x; y …Þ Ä V i ðr kt; x; y …Þ 

0,0001 

où: 

S r kt = les sensibilités aux facteurs de risque correspondant 
aux taux sans risque; 

r kt = le taux d'une courbe des rendements sans risque k 
avec une échéance t; 

V i (.) = la fonction de tarification de l'instrument i; et 

x,y = facteurs de risque autres que r kt dans la fonction de 
tarification V i ; 

▼C1
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b) les sensibilités aux facteurs de risque correspondant au risque 
d'inflation et au risque d'écart de taux entre monnaies sont 
calculées comme suit: 

S x j ¼ 
V i ðx ji þ 0,0001I m; y; z …Þ Ä V i ðx ji; y; z …Þ 

0,0001 

où: 

S x j = les sensibilités aux facteurs de risque correspondant 
au risque d'inflation et au risque d'écart de taux entre 
monnaies; 

x ji = un vecteur de m composantes représentant la courbe 
d'inflation implicite ou la courbe d'écarts de taux 
entre monnaies pour une monnaie donnée j, m étant 
égal au nombre de variables liées à l'inflation ou à 
l'écart de taux entre monnaies utilisées dans le 
modèle de tarification applicable à l'instrument i; 

I m = matrice unitaire de dimension (1 × m); 

V i (.) = la fonction de tarification de l'instrument i; et 

y, z = autres variables du modèle de tarification. 

2. Les établissements calculent les sensibilités au risque delta 
d'écart de crédit pour toutes les positions de titrisation et hors 
titrisation comme suit: 

▼C4 

▼B 
où: 

S CS kt = les sensibilités au risque delta d'écart de crédit pour 
toutes les positions de titrisation et hors titrisation; 

cs kt = la valeur du taux d'écart de crédit d'un émetteur j à 
l'échéance t; 

V i (.) = la fonction de tarification de l'instrument i; et 

x,y = facteurs de risque autres que cs kt dans la fonction de 
tarification V i . 

3. Les établissements calculent les sensibilités au risque delta 
sur actions comme suit: 

a) les sensibilités aux facteurs de risque correspondant aux prix au 
comptant des actions sont calculées comme suit: 

S k ¼ 
V i ð1,01 EQ k; x; y; …Þ Ä V i ðEQ k; x; y; …Þ 

0,01 

où: 

s k = les sensibilités aux facteurs de risque correspondant 
aux prix au comptant; 

k = une action donnée; 

EQ k = le prix au comptant de cette action; 

▼B
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V i (.) = la fonction de tarification de l'instrument i; et 

x,y = facteurs de risque autres que EQ k dans la fonction de 
tarification V i ; 

b) les sensibilités aux facteurs de risque correspondant aux taux 
des opérations de pension sur actions sont calculées comme 
suit: 

S x k ¼ 
V i ðx ki þ 0,0001I m; y; z …Þ Ä V i ðx ji; y; z …Þ 

0,0001 

où: 

S x k = les sensibilités aux facteurs de risque correspondant 
aux taux des opérations de pension sur actions; 

k = l'indice qui représente l'action; 

x ki = un vecteur de m composantes qui représente la struc­
ture des échéances des opérations de pension pour 
une action donnée k, m étant égal au nombre de 
taux des opérations de pension correspondant à diffé­
rentes échéances utilisés dans le modèle de tarifica­
tion applicable à l'instrument i; 

I m = matrice unitaire de dimension (1 · m); 

V i (.) = la fonction de tarification de l'instrument i; et 

y, z = facteurs de risque autres que x ki dans la fonction de 
tarification V i . 

4. Les établissements calculent les sensibilités au risque delta 
sur matières premières pour chaque facteur de risque k comme 
suit: 

▼C4 

▼B 
où: 

s k = les sensibilités au risque delta sur matières premières; 

k = un facteur de risque sur matières premières donné; 

CTY k = la valeur du facteur de risque k; 

▼C4 
V i (.) = la fonction de tarification de l’instrument i; et 

▼B 
y, z = facteurs de risque autres que CTY k utilisés dans le 

modèle de tarification applicable à l'instrument i. 

5. Les établissements calculent les sensibilités au risque delta 
sur change pour chaque facteur de risque de change k comme suit: 

S k ¼ 
V i ð1,01 FX k; y; z …Þ Ä V i ðFX k; y; z …Þ 

0,01 

où: 

s k = les sensibilités au risque delta sur matières premières; 

k = un facteur de risque de change donné; 

▼B
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FX k = la valeur du facteur de risque k; 

▼C4 
V i (.) = la fonction de tarification de l’instrument i; et 

▼B 
y, z = facteurs de risque autres que FX k utilisés dans le modèle 

de tarification applicable à l'instrument i. 

Article 325 vicies 

Sensibilités au risque vega 

1. Les établissements calculent la sensibilité au risque vega 
d'une option à un facteur de risque donné k comme suit: 

▼C4 

où: 

s k = la sensibilité au risque vega d'une option; 

k = un facteur de risque vega spécifique, correspondant à une 
volatilité implicite; 

vol k = la valeur de ce facteur de risque, qui doit être exprimée en 
pourcentage; et 

x,y = facteurs de risque autres que vol k dans la fonction de 
tarification V i . 

2. Dans le cas des catégories de risque pour lesquelles les 
facteurs de risque vega comportent un élément d'échéance, mais 
pour lesquelles les règles d'affectation des facteurs de risque ne 
sont pas applicables car les options n'ont pas d'échéance, les 
établissements affectent ces facteurs de risque à l'échéance la 
plus longue prescrite. Ces options sont soumises à la majoration 
pour risque résiduel. 

3. Dans le cas des options qui n'ont pas de prix d'exercice ou 
de barrière, ainsi que des options qui ont de multiples prix d'exer­
cice ou barrières, les établissements réalisent l'affectation en fonc­
tion des prix d'exercice et échéances qu'il utilise en interne pour 
établir le prix de l'option. Ces options sont aussi soumises à la 
majoration pour risque résiduel. 

4. Les établissements ne calculent pas le risque vega pour les 
tranches de titrisation du portefeuille de négociation en corrélation 
alternatif visées à l'article 325, paragraphes 6, 7 et 8, qui n'ont pas 
de volatilité implicite. Les exigences de fonds propres pour risques 
delta et de courbure sont calculées pour ces tranches de titrisation. 

Article 325 unvicies 

Exigences relatives aux calculs de sensibilité 

1. Les établissements utilisent les formules figurant dans la 
présente sous-section pour dériver les sensibilités à partir de 
leurs modèles de tarification qui servent de base aux déclarations 
des profits et pertes à la direction générale. 

▼B



 

02019R0876 — FR — 27.06.2020 — 001.004 — 139 

Par dérogation au premier alinéa, les autorités compétentes 
peuvent exiger d'un établissement qui a reçu l'autorisation d'utiliser 
l'approche alternative fondée sur les modèles internes prévue au 
chapitre 1 ter qu'il utilise les fonctions de tarification du système 
de mesure des risques de leur approche fondée sur les modèles 
internes pour le calcul des sensibilités au titre du présent 
chapitre aux fins du calcul et de la déclaration des exigences de 
fonds propres pour risque de marché conformément à l'article 430 
ter, paragraphe 3. 

2. Lors du calcul des sensibilités au risque delta des instru­
ments comportant une option visés à l'article 325 sexies, para­
graphe 2, point a), les établissements peuvent supposer que les 
facteurs de risque de volatilité implicite demeurent constants. 

3. Lors du calcul des sensibilités au risque vega d'instruments 
comportant une option visés à l'article 325 sexies, paragraphe 2, 
point b), les exigences suivantes s'appliquent: 

a) pour le risque de taux d'intérêt global et le risque d'écart de 
crédit, les établissements supposent, pour chaque monnaie, que 
le sous-jacent des facteurs de risque de volatilité pour lequel le 
risque vega est calculé suit une distribution log-normale ou 
normale dans les modèles de tarification utilisés pour ces 
instruments; 

b) pour le risque sur actions, le risque sur matières premières et le 
risque de change, les établissements supposent que le 
sous-jacent des facteurs de risque de volatilité pour lequel 
le risque vega est calculé suit une distribution log-normale 
ou normale dans les modèles de tarification utilisés pour ces 
instruments. 

4. Les établissements calculent toutes les sensibilités, à l'excep­
tion des sensibilités aux ajustements de l'évaluation de crédit. 

5. Par dérogation au paragraphe 1, sous réserve de l'autorisation 
des autorités compétentes, un établissement peut utiliser d'autres 
définitions des sensibilités au risque delta dans le calcul des 
exigences de fonds propres d'une position du portefeuille de négo­
ciation en vertu du présent chapitre, pour autant que l'établisse­
ment remplisse toutes les conditions suivantes: 

a) ces autres définitions sont utilisées par une unité de contrôle 
des risques indépendante au sein de l'établissement à des fins 
de gestion interne des risques ainsi que pour informer la direc­
tion générale des profits et pertes; 

b) l'établissement démontre que ces autres définitions sont plus 
appropriées pour déterminer les sensibilités pour la position 
que les formules énoncées dans la présente sous-section, et 
que les sensibilités qui en résultent ne sont pas sensiblement 
différentes de celles découlant de ces formules. 

▼B
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6. Par dérogation au paragraphe 1, sous réserve de l'autorisation 
des autorités compétentes, un établissement peut calculer les sensi­
bilités vega sur la base d'une transformation linéaire des autres 
définitions des sensibilités lors du calcul des exigences de fonds 
propres d'une position du portefeuille de négociation en vertu du 
présent chapitre, pour autant que l'établissement remplisse les deux 
conditions suivantes: 

a) ces autres définitions sont utilisées par une unité indépendante 
de contrôle des risques au sein de l'établissement à des fins de 
gestion interne des risques ainsi que pour informer la direction 
générale des profits et pertes; 

b) l'établissement démontre que ces autres définitions sont plus 
appropriées pour déterminer les sensibilités pour la position 
que les formules énoncées dans la présente sous-section, et 
que la transformation linéaire visée au premier alinéa reflète 
une sensibilité au risque vega. 

S e c t i o n 4 

M a j o r a t i o n p o u r r i s q u e r é s i d u e l 

Article 325 duovicies 

Exigences de fonds propres pour risque résiduel 

1. Outre les exigences de fonds propres pour risque de marché 
prévues à la section 2, les établissements appliquent des exigences 
de fonds propres supplémentaires aux instruments exposés au 
risque résiduel, conformément au présent article. 

2. Les instruments sont considérés comme exposés au risque 
résiduel lorsqu'ils remplissent une ou plusieurs des conditions 
suivantes: 

a) l'instrument est adossé à un sous-jacent exotique, qui, aux fins 
du présent chapitre, est un instrument du portefeuille de négo­
ciation adossé à une exposition sous-jacente qui n'est pas 
soumise au traitement des risques delta, vega et de courbure 
en vertu de la méthode des sensibilités exposée à la section 2 
ni aux exigences de fonds propres pour risque de défaut énon­
cées à la section 5; 

b) l'instrument est assorti d'autres formes de risque résiduel, qui, 
aux fins du présent chapitre, sont l'un des instruments suivants: 

i) les instruments qui sont soumis aux exigences de fonds 
propres pour risque vega et risque de courbure en vertu 
de la méthode des sensibilités énoncée à la section 2 et 
qui génèrent des paiements qui ne peuvent être répliqués 
par une combinaison linéaire finie d'options classiques dont 
le sous-jacent unique est un cours d'actions, un prix des 
matières premières, un taux de change, un cours des obli­
gations, un prix de contrat d'échange sur risque de crédit ou 
un prix d'échange de taux d'intérêt uniques; 

▼B
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ii) les instruments qui sont des positions incluses dans le porte­
feuille de négociation en corrélation alternatif, conformé­
ment à l'article 325, paragraphe 6; les couvertures d'expo­
sitions qui sont incluses dans ce portefeuille de négociation 
en corrélation alternatif, visées à l'article 325, paragraphe 8, 
ne sont pas prises en considération. 

3. Les établissements calculent les exigences de fonds propres 
supplémentaires visées au paragraphe 1 comme étant la somme 
des montants notionnels bruts des instruments visés au paragraphe 
2 multipliés par les pondérations de risque suivantes: 

a) 1,0 % dans le cas des instruments visés au paragraphe 2, 
point a); 

b) 0,1 % dans le cas des instruments visés au paragraphe 2, 
point b). 

4. Par dérogation au paragraphe 1, l'établissement n'applique 
pas l'exigence de fonds propres pour risque résiduel à un instru­
ment qui remplit l'une des conditions suivantes: 

a) l'instrument est coté sur un marché reconnu; 

b) l'instrument peut faire l'objet d'une compensation centrale en 
vertu du règlement (UE) n 

o 648/2012; 

c) l'instrument compense parfaitement le risque de marché d'une 
autre position du portefeuille de négociation, auquel cas ces 
deux positions parfaitement correspondantes du portefeuille de 
négociation sont exemptées de l'exigence de fonds propres 
pour risque résiduel. 

5. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation précisant, aux fins du paragraphe 2, ce qu'est un 
sous-jacent exotique et quels instruments sont assortis de risques 
résiduels. 

En élaborant ces projets de normes techniques de réglementation, 
l'ABE examine s'il y a lieu de considérer le risque de longévité, le 
risque météorologique, les catastrophes naturelles et la volatilité 
effective future comme des sous-jacents exotiques. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 juin 2021. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010. 

S e c t i o n 5 

E x i g e n c e s d e f o n d s p r o p r e s p o u r r i s q u e d e 
d é f a u t 

Article 325 tervicies 

Définitions et dispositions générales 

1. Aux fins de la présente section, on entend par: 

a) “exposition courte”, la situation où le défaut d'un émetteur ou 
d'un groupe d'émetteurs entraîne un bénéfice pour l'établisse­
ment, indépendamment du type d'instrument ou d'opération qui 
crée l'exposition; 

▼B
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b) “exposition longue”, la situation où le défaut d'un émetteur ou 
d'un groupe d'émetteurs entraîne une perte pour l'établissement, 
indépendamment du type d'instrument ou d'opération qui crée 
l'exposition; 

c) “montant brut pour défaillance soudaine” (JTD brut), la taille 
estimée de la perte ou du bénéfice que le défaut du débiteur 
produirait pour une exposition donnée; 

d) “montant net pour défaillance soudaine” (JTD net): la taille 
estimée de la perte ou du bénéfice qui résulterait pour un 
établissement du défaut d'un débiteur, après compensation 
entre les montants bruts pour défaillance soudaine; 

e) “perte en cas de défaut” ou “LGD”, la perte en cas de défaut 
du débiteur sur un instrument émis par ce dernier, exprimée en 
part du montant notionnel de l'instrument; 

f) “pondération pour risque de défaut”, le pourcentage qui repré­
sente la probabilité estimée de défaut de chaque débiteur, en 
fonction de la qualité de crédit de ce dernier. 

2. Les exigences de fonds propres pour risque de défaut s'appli­
quent aux instruments de créance et de fonds propres, aux instru­
ments dérivés qui ont ceux-ci comme sous-jacents et aux dérivés, 
dont les paiements ou la juste valeur sont affectés par le défaut 
d'un débiteur autre que la contrepartie à l'instrument dérivé 
elle-même. Les établissements calculent les exigences pour 
risque de défaut séparément pour chacun des types d'instruments 
suivants: expositions hors titrisation, expositions qui ne sont pas 
incluses dans le portefeuille de négociation en corrélation alternatif 
et expositions de titrisation du portefeuille de négociation en 
corrélation alternatif. Les exigences finales de fonds propres 
pour risque de défaut à appliquer par un établissement sont la 
somme de ces trois composantes. 

S o u s - s e c t i o n 1 

E x i g e n c e s d e f o n d s p r o p r e s p o u r r i s q u e d e 
d é f a u t s u r e x p o s i t i o n s h o r s t i t r i s a t i o n 

Article 325 quatervicies 

Montants bruts pour défaillance soudaine 

1. Les établissements calculent les montants bruts pour défail­
lance soudaine pour chaque exposition longue à un instrument de 
créance comme suit: 

JTD longue = max{LGD V notionnelle + P&L longue + Ajustement longue ; 0} 

▼B
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où: 

JTD longue = le montant brut pour défaillance soudaine pour 
l'exposition longue; 

▼C4 
V notionnelle = le montant notionnel de l’instrument d’où 

découle l’exposition; 

P&L longue = un terme qui permet de tenir compte des béné­
fices ou pertes déjà pris en compte par 
l’établissement en raison de changements de 
la juste valeur de l’instrument qui crée l’expo­
sition longue; les bénéfices sont inscrits dans 
la formule avec un signe positif et les pertes 
sont inscrites dans la formule avec un signe 
négatif; et 

Ajustement longue = lorsque l’instrument d’où découle l’exposition 
est un instrument dérivé, le montant duquel, en 
raison de la structure de l’instrument dérivé, la 
perte en cas de défaut de l’établissement serait 
accrue ou diminuée par rapport à la perte 
totale sur l’instrument sous-jacent; les augmen­
tations sont inscrites dans la formule avec un 
signe positif, les diminutions sont inscrites 
dans la formule avec un signe négatif. 

▼B 
2. Les établissements calculent les montants bruts pour défail­
lance soudaine pour chaque exposition courte à un instrument de 
créance comme suit: 

JTD courte = min{LGD V notionnelle + P&L courte + Ajustement courte ; 0} 

où: 

JTD courte = le montant brut pour défaillance soudaine pour 
l'exposition courte; 

▼C4 
V notionnelle = le montant notionnel de l’instrument d’où 

découle l’exposition qui est inscrit dans la 
formule avec un signe négatif; 

P&L courte = un terme qui permet de tenir compte des béné­
fices ou pertes déjà pris en compte par 
l'établissement en raison de changements de 
la juste valeur de l'instrument qui crée l'expo­
sition courte; les bénéfices sont inscrits dans la 
formule avec un signe positif, les pertes sont 
inscrites dans la formule avec un signe 
négatif; et 

Ajustement courte = lorsque l’instrument d’où découle l’exposition 
est un instrument dérivé, le montant duquel, en 
raison de la structure de l’instrument dérivé, la 
perte en cas de défaut de l’établissement serait 
accrue ou diminuée par rapport à la perte totale 
sur l’instrument sous-jacent; les diminutions 
sont inscrites dans la formule avec un signe 
positif et les augmentations sont inscrites 
dans la formule avec un signe négatif. 

▼B 
3. Aux fins des calculs prévus aux paragraphes 1 et 2, les 
établissements appliquent la LGD pour les instruments de 
créance comme suit: 

▼B
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a) les expositions sur des instruments de créance non senior se 
voient attribuer une LGD de 100 %; 

b) les expositions sur des instruments de créance senior se voient 
attribuer une LGD de 75 %; 

c) les expositions à des obligations garanties, comme visées à 
l'article 129, se voient attribuer une LGD de 25 %. 

▼C4 
4. Aux fins des calculs prévus aux paragraphes 1 et 2, les 
montants notionnels sont déterminés comme suit: 

a) dans le cas d’une obligation, le montant notionnel est la valeur 
nominale de l’obligation; 

b) dans le cas d’une option de vente vendue sur une obligation, le 
montant notionnel est la valeur notionnelle de l’option; dans le 
cas d’une option de rachat achetée sur une obligation, le 
montant notionnel est de 0. 

5. Pour les expositions sur des actions, les établissements calcu­
lent les montants bruts pour défaillance soudaine comme suit: 

JTD longue = max {LGD · V notionnelle + P&L longue + Ajustement­ 

longue ; 0} 

JTD courte = min {LGD · V notionnelle + P&L courte + Ajustement courte ; 0} 

où: 

JTD longue = le montant brut pour défaillance soudaine 
pour l’exposition longue; 

V notionnelle = le montant notionnel de l’instrument d’où 
découle l’exposition; le montant notionnel 
est la juste valeur des capitaux propres 
pour les instruments de trésorerie; pour le 
terme JTD courte , le montant notionnel de 
l’instrument entre dans la formule avec un 
signe négatif; 

P&L longue = un terme qui permet de tenir compte des 
bénéfices ou pertes déjà pris en compte par 
l’établissement en raison de changements de 
la juste valeur de l’instrument qui crée 
l’exposition longue; les bénéfices sont 
inscrits dans la formule avec un signe 
positif et les pertes sont inscrites dans la 
formule avec un signe négatif; 

Ajustement longue = le montant duquel, en raison de la structure 
de l’instrument dérivé, la perte en cas de 
défaut de l’établissement serait accrue ou 
diminuée par rapport à la perte totale sur 
l’instrument sous-jacent; les augmentations 
sont inscrites dans la formule avec un 
signe positif, les diminutions sont inscrites 
dans la formule avec un signe négatif; 

JTD courte = le montant brut pour défaillance soudaine 
pour l’exposition courte; 

▼B
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P&L courte = un terme qui permet de tenir compte des 
bénéfices ou pertes déjà pris en compte par 
l’établissement en raison de changements de 
la juste valeur de l’instrument qui crée 
l’exposition courte; les bénéfices sont 
inscrits dans la formule avec un signe 
positif, les pertes sont inscrites dans la 
formule avec un signe négatif; et 

Ajustement courte = le montant duquel, en raison de la structure 
de l’instrument dérivé, la perte en cas de 
défaut de l’établissement serait accrue ou 
diminuée par rapport à la perte totale sur 
l’instrument sous-jacent; les diminutions 
sont inscrites dans la formule avec un 
signe positif et les augmentations sont 
inscrites dans la formule avec un signe 
négatif. 

▼B 
6. Les établissements attribuent une LGD de 100 % aux actions 
aux fins du calcul prévu au paragraphe 5. 

7. Dans le cas d'expositions au risque de défaut qui proviennent 
d'instruments dérivés dont les paiements en cas de défaut du 
débiteur ne sont pas liés au montant notionnel d'un instrument 
précis émis par ledit débiteur ni à la LGD du débiteur ou d'un 
instrument émis par celui-ci, les établissements utilisent, pour 
estimer les montants bruts pour défaillance soudaine, des 
méthodes de remplacement. 

8. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation pour préciser: 

▼C4 
a) comment les établissements doivent déterminer les compo­

santes P&L longue , P&L courte , Ajustement longue et Ajuste­
ment courte lors du calcul des montants pour défaillance 
soudaine pour les différents types d’instruments en vertu du 
présent article; 

▼B 
b) quelles méthodes de remplacement les établissements doivent 

utiliser aux fins de l'estimation des montants bruts pour défail­
lance soudaine visés au paragraphe 7; 

c) les montants notionnels d'instruments autres que ceux visés au 
paragraphe 4, points a) et b). 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 juin 2021. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du règlement 
(UE) n 

o 1093/2010. 

▼C4



 

02019R0876 — FR — 27.06.2020 — 001.004 — 146 

Article 325 quinvicies 

Montants nets pour défaillance soudaine 

1. Les établissements calculent les montants nets pour défail­
lance soudaine en compensant les montants bruts pour défaillance 
soudaine des expositions courtes et des expositions longues. La 
compensation n'est possible entre expositions au même débiteur 
que lorsque les expositions courtes sont d'un rang égal ou inférieur 
aux expositions longues. 

2. La compensation est totale ou partielle en fonction des 
échéances des expositions compensables: 

a) la compensation est totale lorsque l'ensemble des expositions 
compensables ont des échéances d'un an ou plus; 

b) la compensation est partielle lorsqu'au moins une des exposi­
tions compensables a une échéance inférieure à un an, auquel 
cas le montant pour défaillance soudaine de chaque exposition 
ayant une échéance inférieure à un an est multiplié par le 
rapport égal à celui entre l'échéance de l'exposition et un an. 

3. Lorsqu'aucune compensation n'est possible, les montants 
bruts pour défaillance soudaine sont égaux aux montants nets 
pour défaillance soudaine dans le cas d'expositions ayant des 
échéances d'un an ou plus. Les montants bruts pour défaillance 
soudaine ayant des échéances inférieures à un an sont multipliés 
par le ratio entre l'échéance de l'exposition et un an, avec un 
plancher de trois mois, pour calculer les montants nets pour défail­
lance soudaine. 

4. Aux fins des paragraphes 2 et 3, les échéances des contrats 
dérivés sont prises en considération, et non celles de leurs 
sous-jacents. Les expositions sur des actions au comptant se voient 
attribuer une échéance d'un an ou de trois mois, au choix de 
l'établissement. 

Article 325 sexvicies 

Calcul des exigences de fonds propres pour risque de défaut 

1. Les montants nets pour défaillance soudaine, indépendam­
ment du type de contrepartie, sont multipliés par les pondérations 
pour risque de défaut qui correspondent à leur qualité de crédit en 
vertu du tableau 2: 

Tableau 2 

Catégorie de qualité de crédit Pondération pour risque de 
défaut 

Échelon de qualité de crédit 1 0,5 % 

Échelon de qualité de crédit 2 3 % 

Échelon de qualité de crédit 3 6 % 

Échelon de qualité de crédit 4 15 % 

Échelon de qualité de crédit 5 30 % 

Échelon de qualité de crédit 6 50 % 

Non notée 15 % 

En défaut 100 % 

▼B
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2. Les expositions qui recevraient une pondération de risque de 
0 % en vertu de l'approche standard du risque de crédit confor­
mément au titre 2, chapitre 2, reçoivent une pondération pour 
risque de défaut de 0 % aux fins des exigences de fonds 
propres pour risque de défaut. 

3. Le montant net pour défaillance soudaine pondéré est affecté 
aux classes suivantes: entreprises, émetteurs souverains, adminis­
trations locales/municipalités. 

4. Les montants nets pour défaillance soudaine pondérés sont 
agrégés au sein de chaque classe selon la formule suivante: 

▼C4 

▼B 
où: 

DRC b = l'exigence de fonds propres pour risque de défaut pour 
la classe b; 

i = l'indice correspondant à un instrument appartenant à la 
classe b; 

RW i = la pondération pour risque; et 

WtS = un ratio reflétant un avantage pour les relations de 
couverture au sein d'une classe, qui est calculé comme 
suit: 

▼C4 

▼B 
Aux fins de calculer DRC b et WtS, les positions longues et les 
positions courtes sont agrégées pour toutes les positions au sein 
d'une classe, indépendamment de l'échelon de qualité de crédit à 
laquelle ces positions sont affectées, afin de déterminer les 
exigences de fonds propres pour risque de défaut par classe. 

5. L'exigence finale de fonds propres pour risque de défaut sur 
expositions hors titrisations est calculée comme étant la somme 
simple des exigences de fonds propres par classe. 

S o u s - s e c t i o n 2 

E x i g e n c e s d e f o n d s p r o p r e s p o u r r i s q u e d e 
d é f a u t s u r t i t r i s a t i o n s h o r s p o r t e f e u i l l e d e 
n é g o c i a t i o n e n c o r r é l a t i o n a l t e r n a t i f 

Article 325 septvicies 

Montants pour défaillance soudaine 

1. Les montants bruts pour défaillance soudaine pour les expo­
sitions de titrisation sont leur valeur de marché ou, si leur valeur 
de marché n'est pas disponible, leur juste valeur déterminée 
conformément au référentiel comptable applicable. 

▼B
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2. Les montants nets pour défaillance soudaine sont déterminés 
en compensant les montants bruts pour défaillance soudaine sur 
expositions longues et les montants bruts pour défaillance 
soudaine sur expositions courtes. La compensation n'est possible 
qu'entre expositions de titrisation ayant le même panier d'actifs 
sous-jacent et appartenant à la même tranche. Aucune compensa­
tion n'est permise entre expositions de titrisation ayant des paniers 
d'actifs sous-jacents différents, même lorsque les points d'attache­
ment et de détachement sont les mêmes. 

3. Lorsque, par décomposition ou combinaison d'expositions de 
titrisation existantes, d'autres expositions de titrisation existantes 
peuvent être parfaitement répliquées, sauf en ce qui concerne 
l'élément d'échéance, les expositions qui résultent de la décompo­
sition ou de la combinaison peuvent être utilisées au lieu des 
expositions de titrisation existantes aux fins de la compensation. 

4. Lorsqu'il est possible, par décomposition ou combinaison 
d'expositions existantes à des noms sous-jacents, de répliquer 
parfaitement l'intégralité de la structure de tranche d'une exposition 
de titrisation existante, les expositions qui résultent de cette 
décomposition ou de la combinaison peuvent être utilisées au 
lieu des expositions de titrisation existantes aux fins de la compen­
sation. Lorsque des noms sous-jacents sont utilisés de cette 
manière, ils sont exclus du traitement du risque de défaut pour 
expositions hors titrisation. 

5. L'article 325 quinvicies s'applique à la fois aux expositions 
de titrisation existantes et aux expositions de titrisation utilisées 
conformément au paragraphe 3 ou 4 du présent article. Les 
échéances pertinentes sont celles des tranches de titrisation. 

Article 325 octovicies 

Calcul des exigences de fonds propres pour risque de défaut 
sur titrisations 

1. Les montants nets pour défaillance soudaine des expositions 
de titrisation sont multipliés par 8 % de la pondération de risque 
qui s'applique à l'exposition de titrisation pertinente hors porte­
feuille de négociation, y compris pour les titrisations STS, confor­
mément à la hiérarchie des méthodes exposée au titre II, 
chapitre 5, section 3, et indépendamment du type de contrepartie. 

2. Une échéance d'un an est appliquée à toutes les tranches 
pour lesquelles les pondérations de risque sont calculées confor­
mément aux approches SEC-IRBA et SEC-ERBA. 

3. Les montants pour défaillance soudaine pondérés pour les 
différentes expositions de titrisation au comptant sont plafonnés 
à la juste valeur de la position. 

4. Les montants nets pour défaillance soudaine pondérés sont 
attribués aux classes suivantes: 

a) une classe commune pour toutes les entreprises, quelle que soit 
la région; 

b) 44 classes différentes correspondant à une classe par région 
pour chacune des onze catégories d'actifs définies au deuxième 
alinéa. 

▼B
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Aux fins du premier alinéa, les onze catégories d'actifs sont les 
ABCP, les prêts et crédits-bails sur véhicules automobiles, les 
titres adossés à des prêts hypothécaires résidentiels (RMBS), les 
cartes de crédit, les titres adossés à des créances hypothécaires 
commerciales (CMBS), les obligations adossées à des prêts, les 
obligations adossées à des créances au carré (CDO au carré), les 
prêts aux petites et moyennes entreprises (PME), les prêts 
étudiants, les autres expositions sur la clientèle de détail, et les 
autres expositions sur la clientèle de gros. Les quatre régions sont 
l'Asie, l'Europe, l'Amérique du Nord et le reste du monde. 

5. Pour attribuer une exposition de titrisation à une classe, les 
établissements s'appuient sur une classification communément 
utilisée sur le marché. Les établissements attribuent chaque expo­
sition de titrisation à une seule des classes visées au paragraphe 4. 
Toute exposition de titrisation qu'un établissement ne parvient pas 
à attribuer à une classe pour une catégorie d'actifs ou une région 
est attribuée respectivement aux catégories d'actifs “autres exposi­
tions sur la clientèle de détail”, “autres expositions sur la clientèle 
de gros” ou “reste du monde”. 

6. Les montants nets pour défaillance soudaine pondérés sont 
agrégés au sein de chaque classe de la même manière que pour le 
risque de défaut sur expositions hors titrisation, à l'aide de la 
formule prévue à l'article 325 sexvicies, paragraphe 4, ce qui 
donne l'exigence de fonds propres pour risque de défaut pour 
chaque classe. 

7. L'exigence finale de fonds propres pour risque de défaut sur 
titrisations hors portefeuille de négociation en corrélation alternatif 
est calculée comme étant la somme simple des exigences de fonds 
propres par classe. 

S o u s - s e c t i o n 3 

E x i g e n c e s d e f o n d s p r o p r e s p o u r r i s q u e d e 
d é f a u t s u r e x p o s i t i o n s s u r t i t r i s a t i o n s 
i n c l u s e s d a n s l e p o r t e f e u i l l e d e n é g o c i a t i o n 
e n c o r r é l a t i o n a l t e r n a t i f 

Article 325 novovicies 

Champ d'application 

1. En ce qui concerne le portefeuille de négociation en corré­
lation alternatif, les exigences de fonds propres incluent le risque 
de défaut sur expositions de titrisation et celui qui se rapporte 
aux couvertures d'expositions hors titrisation. Ces couvertures 
sont exclues des calculs relatifs au risque de défaut sur expositions 
hors titrisation. Il n'y a pas d'avantage découlant de la diversifica­
tion entre les exigences de fonds propres pour risque de défaut sur 
expositions hors titrisation, sur titrisations qui ne sont pas incluses 
dans le portefeuille de négociation en corrélation alternatif et sur 
titrisations incluses dans le portefeuille de négociation en corréla­
tion alternatif. 

▼B
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2. Pour les dérivés de crédit hors titrisation et les dérivés sur 
actions négociés, les montants pour défaillance soudaine par 
constituant individuel sont déterminés à l'aide d'une approche 
par transparence. 

Article 325 tricies 

Montants pour défaillance soudaine pour le portefeuille de 
négociation en corrélation alternatif 

1. Aux fins du présent article, on entend par: 

a) “décomposition à l'aide d'un modèle d'évaluation”, le fait 
d'évaluer une composante à signature unique d'une titrisation 
comme étant la différence entre la valeur non conditionnelle et 
la valeur conditionnelle de la titrisation dans l'hypothèse d'une 
défaillance de la signature unique avec une perte en cas de 
défaut de 100 %; 

b) “réplication”, le fait de combiner des tranches indicielles de 
titrisation pour reproduire une autre tranche de la même série 
indicielle, ou pour reproduire une position non subdivisée en 
tranches de la série indicielle; 

c) “décomposition”, le fait de reproduire un indice par une titri­
sation dont les expositions sous-jacentes du panier d'actifs sont 
identiques aux expositions à signature unique qui composent 
l'indice. 

2. Les montants bruts pour défaillance soudaine pour les expo­
sitions de titrisation et les expositions hors titrisation du porte­
feuille de négociation en corrélation alternatif sont leur valeur 
de marché ou, si celle-ci n'est pas disponible, leur juste valeur 
déterminée conformément au référentiel comptable applicable. 

3. Les produits au n 
ème défaut sont traités comme des produits 

subdivisés en tranches, avec des points d'attachement et de déta­
chement définis comme suit: 

a) point d'attachement = (N – 1) / Nombre total de signatures; 

b) point de détachement = N / Nombre total de signatures; 

où “Nombre total de signatures” est le nombre total de signa­
tures dans le panier ou le lot d'actifs sous-jacent. 

4. Les montants nets pour défaillance soudaine sont déterminés 
en compensant les montants bruts pour défaillance soudaine sur 
expositions longues et les montants bruts pour défaillance 
soudaine sur expositions courtes. La compensation n'est possible 
qu'entre expositions qui sont par ailleurs identiques sauf en ce qui 
concerne l'échéance. La compensation n'est possible que selon les 
modalités suivantes: 

a) pour les indices, les tranches indicielles et les tranches sur 
mesure, la compensation est possible entre échéances pour 
les produits appartenant à la même famille indicielle, à la 
même série et à la même tranche, sous réserve des dispositions 
de l'article 325 quinvicies concernant les expositions à moins 
d'un an; les montants bruts pour défaillance soudaine pour les 
expositions longues et les expositions courtes qui constituent 
des répliques parfaites les unes des autres peuvent être 
compensés par décomposition en expositions équivalentes à 
des signatures uniques à l'aide d'un modèle d'évaluation; dans 
de tels cas, la somme des montants bruts pour défaillance 
soudaine des expositions équivalent-signature unique obtenues 
par décomposition est égale au montant brut pour défaillance 
soudaine de l'exposition non décomposée; 

▼B
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b) la compensation par décomposition prévue au point a) n'est pas 
autorisée pour les retitrisations ou pour les dérivés sur 
titrisations; 

c) pour les indices et les tranches indicielles, la compensation est 
possible entre échéances pour les produits appartenant à la 
même famille indicielle, à la même série et à la même tranche, 
par réplication et décomposition; lorsque les expositions 
longues et les expositions courtes sont par ailleurs équivalentes, 
à l'exception d'une composante résiduelle, la compensation est 
autorisée et le montant net pour défaillance soudaine traduit 
l'exposition résiduelle; 

d) des tranches différentes d'une même série indicielle, des séries 
différentes d'un même indice et des familles d'indices diffé­
rentes ne peuvent pas être utilisées pour se compenser 
mutuellement. 

Article 325 untricies 

Calcul des exigences de fonds propres pour risque de défaut 
sur le portefeuille de négociation en corrélation alternatif 

1. Les montants nets pour défaillance soudaine sont multipliés: 

a) pour les produits subdivisés en tranches, par les pondérations 
pour risque de défaut correspondant à leur qualité de crédit 
comme prévu à l'article 325 sexvicies, paragraphes 1 et 2; 

b) pour les produits non subdivisés en tranches, par les pondéra­
tions pour risque de défaut visées à l'article 325 octovicies, 
paragraphe 1. 

2. Les montants nets pour défaillance soudaine pondérés sont 
attribués à des classes qui correspondent à un indice. 

3. Les montants nets pour défaillance soudaine pondérés sont 
agrégés au sein de chaque classe selon la formule suivante: 

DRC b = max {(Σ i ∈ long RW i · net JTD i ) – WtS ACTP · (Σ i ∈ court 
RW i · |net JTD i |); 0} 

où: 

DRC b = l'exigence de fonds propres pour risque de défaut 
pour la classe b; 

i = un instrument appartenant à la classe b; et 

WtS ACTP = le ratio qui reflète un avantage pour les relations de 
couverture au sein d'une classe, et qui est calculé 
conformément à la formule WtS prévue à 
l'article 325 sexvicies, paragraphe 4, mais à l'aide 
des positions longues et des positions courtes de 
l'ensemble du portefeuille de négociation en corré­
lation alternatif, et pas seulement des positions de la 
classe en question. 

4. Les établissements calculent les exigences de fonds propres 
pour risque de défaut sur le portefeuille de négociation en corré­
lation alternatif en utilisant la formule suivante: 

▼C4 

▼B
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où: 

DRC ACTP = l'exigence de fonds propres pour risque de défaut 
sur le portefeuille de négociation en corrélation 
alternatif; et 

DRC b = l'exigence de fonds propres pour risque de défaut 
pour la classe b. 

S e c t i o n 6 

P o n d é r a t i o n s d e r i s q u e e t c o r r é l a t i o n s 

S o u s - s e c t i o n 1 

P o n d é r a t i o n s e t c o r r é l a t i o n s p o u r r i s q u e 
d e l t a 

Article 325 duotricies 

Pondérations de risque pour risque de taux d'intérêt global 

1. Pour les devises non incluses dans la sous-catégorie des 
devises les plus liquides visée à l'article 325 septquinquagies, 
paragraphe 7, point b), les pondérations de risque des sensibilités 
aux facteurs de risque de taux sans risque pour chaque classe 
figurant dans le tableau 3 sont précisées dans l'acte délégué visé 
à l'article 461 bis. 

Tableau 3 

Classe Échéance 

1 0,25 an 

2 0,5 an 

3 1 an 

4 2 ans 

5 3 ans 

6 5 ans 

7 10 ans 

8 15 ans 

9 20 ans 

10 30 ans 

2. Une pondération de risque commune pour toutes les sensi­
bilités aux facteurs de risque d'inflation et d'écart de taux entre 
monnaies est précisée dans l'acte délégué visé à l'article 461 bis. 

3. Pour les devises incluses dans la sous-catégorie des devises 
les plus liquides visée à l'article 325 septquinquagies, para­
graphe 7, point b), les pondérations de risque des facteurs de 
risque de taux sans risque sont les pondérations de risque visées 
au tableau 3 divisées par√2. 

▼B
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Article 325 tertricies 

Corrélations intra-classe pour le risque de taux d'intérêt 
global 

1. Entre deux sensibilités pondérées aux facteurs de risque de 
taux d'intérêt global WS k et WS l appartenant à une même classe et 
ayant la même échéance mais correspondant à des courbes diffé­
rentes, la corrélation ρ kl est fixée à 99,90 %. 

2. Entre deux sensibilités pondérées aux facteurs de risque de 
taux d'intérêt global WS k et WS l appartenant à une même classe, 
correspondant à une même courbe, mais ayant des échéances 
différentes, la corrélation est établie selon la formule suivante: 

max e 
Äθ · jT k ÄT l j 

min T k ; T l f g Ê Ì 

; 40% " # 

où: 

T k (respectivementT l ) = l'échéance associée au taux sans risque; 

θ = 3 %. 

3. Entre deux sensibilités pondérées aux facteurs de risque de 
taux d'intérêt global WS k et WS l appartenant à une même classe, 
correspondant à des courbes différentes et ayant des échéances 
différentes, la corrélation ρ kl est égale au coefficient de corrélation 
prévu au paragraphe 2 multiplié par 99,90 %. 

4. Entre toute sensibilité pondérée aux facteurs de risque de 
taux d'intérêt global WS k et toute sensibilité pondérée aux facteurs 
de risque d'inflation WS l , la corrélation est établie à 40 %. 

5. Entre toute sensibilité pondérée aux facteurs de risque d'écart 
de taux entre monnaies WS k et toute sensibilité pondérée aux 
facteurs de risque de taux d'intérêt global WS l , y compris les 
autres facteurs de risque d'écart de taux entre monnaies, la corré­
lation est fixée à 0 %. 

Article 325 quatertricies 

▼C1 
Corrélations entre classes pour le risque de taux d’intérêt 
global 

▼B 
1. Le coefficient γ bc = 50 % est utilisé pour agréger des 
facteurs de risque appartenant à différentes classes. 

2. Le coefficient γ bc = 80 % est utilisé pour agréger un facteur 
de risque de taux d'intérêt basé sur une devise visée à l'article 325 
novquadragies, paragraphe 3, et un facteur de risque de taux 
d'intérêt basé sur l'euro. 

▼B
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Article 325 quintricies 

Pondérations de risque pour risque d'écart de crédit sur 
expositions hors titrisation 

1. Les pondérations de risque pour les sensibilités aux facteurs 
de risque d'écart de crédit sur expositions hors titrisation sont les 
mêmes pour toutes les échéances (0,5 an, 1 an, 3 ans, 5 ans, 10 
ans) au sein de chaque classe figurant dans le tableau 4: 

Tableau 4 

Numéro 
de la 
classe 

Qualité de crédit Secteur 

Pondération 
de risque 

(points de 
pourcen­

tage) 

1 
Toutes 

Administrations centrales des 
États membres, y compris les 
banques centrales 

0,5 % 

2 

Échelons de 
qualité de 
crédit 1 à 3 

Administrations centrales, y 
compris les banques centrales, de 
pays tiers, banques 
multilatérales de développement et 
organisations internationales visées 
à l'article 117, paragraphe 2, ou à 
l'article 118 

0,5 % 

3 Administrations régionales ou 
locales et entités du secteur 
public 

1,0 % 

4 Entités du secteur financier, y 
compris les établissements de 
crédit constitués ou établis par 
une administration centrale, 
régionale ou locale et les bail­
leurs de prêts incitatifs 

5,0 % 

5 Matériaux de base, énergie, biens 
d'équipement, agriculture, secteur 
manufacturier, extraction minière 

3,0 % 

6 Biens et services de consommation, 
transports et entreposage, activités 
de services administratifs et de 
soutien 

3,0 % 

7 Technologies et télécommunica­
tions 

2,0 % 

8 Soins de santé, services de distribu­
tion, activités professionnelles et 
techniques 

1,5 % 

9 Obligations garanties émises par des 
établissements de crédit établis dans 
les États membres 

1,0 % 
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Numéro 
de la 
classe 

Qualité de crédit Secteur 

Pondération 
de risque 

(points de 
pourcen­

tage) 

11 

Échelons de 
qualité de 
crédit 4 à 6 

Administrations centrales, y 
compris les banques centrales, de 
pays tiers, banques 
multilatérales de développement et 
organisations internationales visées 
à l'article 117, paragraphe 2, ou à 
l'article 118 

12 Administrations régionales ou 
locales et entités du secteur 
public 

4,0 % 

13 Entités du secteur financier, y 
compris les établissements de 
crédit constitués ou établis par 
une administration centrale, 
régionale ou locale et les bail­
leurs de prêts incitatifs 

12,0 % 

14 Matériaux de base, énergie, biens 
d'équipement, agriculture, secteur 
manufacturier, extraction minière 

7,0 % 

15 Biens et services de consommation, 
transports et entreposage, activités 
de services administratifs et de 
soutien 

8,5 % 

16 Technologies et télécommunica­
tions 

5,5 % 

17 Soins de santé, services de distribu­
tion, activités professionnelles et 
techniques 

5,0 % 

18 Autre secteur 12,0 % 

2. Pour attribuer une exposition au risque à un secteur, les 
établissements s'appuient sur une classification communément 
utilisée sur le marché pour grouper les émetteurs par secteur. 
Les établissements rattachent chaque émetteur à une seule des 
classes sectorielles du tableau figurant dans le tableau 4. Les 
expositions au risque de tout émetteur qu'un établissement ne 
peut pas rattacher à un secteur de cette manière sont rattachées 
à la classe 18 du tableau 4. 

Article 325 sextricies 

▼C1 
Corrélations intra-classe pour le risque d’écart de crédit sur 
expositions hors titrisation 

▼B 
1. Le coefficient de corrélation ρ kl entre deux sensibilités WS k 
et WS l au sein d'une même classe est déterminé comme suit: 

ρ kl = ρ kl 
(nom) · ρ kl 

(durée) · ρ kl 
(base) 
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où: 

ρ kl 
(nom) est égal à 1 si les deux signatures des sensibilités k et l 

sont identiques, et il est égal à 35 % dans les autres cas; 
ρ kl 

(durée) est égal à 1 si les deux vertex des sensibilités k et l sont 
identiques, et il est égal à 65 % dans les autres cas; 
ρ kl 

(base) est égal à 1 si les deux sensibilités se rapportent aux 
mêmes courbes, et il est égal à 99,90 % dans les autres cas. 
2. Les coefficients de corrélation visés au paragraphe 1 du 
présent article ne s'appliquent pas à la classe 18 du tableau 4 de 
l'article 325 quintricies, paragraphe 1. L'exigence de fonds propres 
aux fins de la formule d'agrégation du risque delta pour la classe 
18 est égale à la somme des valeurs absolues des sensibilités 
nettes pondérées attribuées à ladite classe: 

▼C4 

▼B 

Article 325 septtricies 

Corrélations entre classes pour le risque d'écart de crédit sur 
expositions hors titrisation 

Le coefficient de corrélation γ bc qui s'applique pour l'agrégation 
des sensibilités entre différentes classes est déterminé comme suit: 

γ bc = γ bc 
(notation) · γ bc 

(secteur) 

où: 

γ bc 
(notation) est égal est égal à 1 si les deux classes appartiennent à 

la même catégorie de qualité de crédit (échelons de qualité de 
crédit 1 à 3 ou échelons de qualité de crédit 4 à 6), et il est 
égal à 50 % dans les autres cas; aux fins de ce calcul, la classe 
1 est considérée comme appartenant à la même catégorie de 
qualité de crédit que les classes auxquelles correspond un 
échelon de qualité de crédit 1 à 3; et 
γ bc 

(secteur) est égal à 1 si les deux classes appartiennent au même 
secteur, et il est égal au pourcentage figurant dans le tableau 5 
dans les autres cas: 

Tableau 5 

Classes 1,2 et 11 3 et 12 4 et 13 5 et 14 6 et 15 7 et 16 8 et 17 9 

1, 2 et 11 75 % 10 % 20 % 25 % 20 % 15 % 10 % 

3 et 12 5 % 15 % 20 % 15 % 10 % 10 % 

4 et 13 5 % 15 % 20 % 5 % 20 % 

5 et 14 20 % 25 % 5 % 5 % 

6 et 15 25 % 5 % 15 % 

7 et 16 5 % 20 % 

8 et 17 5 % 

9 — 
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Article 325 octotricies 

Pondérations de risque pour écart de crédit sur titrisations 
incluses dans le portefeuille de négociation en corrélation 
alternatif 

Les pondérations de risque pour les sensibilités aux facteurs de 
risque d'écart de crédit sur titrisations incluses dans le portefeuille 
de négociation en corrélation alternatif sont les mêmes pour toutes 
les échéances (0,5 an, 1 an, 3 ans, 5 ans, 10 ans) au sein de 
chaque classe et sont précisées pour chaque classe figurant dans 
le tableau 6 conformément à l'acte délégué visé à l'article 461 bis. 

Tableau 6 

Numéro 
de la 
classe 

Qualité de crédit Secteur 

1 
Toutes 

Administrations centrales des États 
membres de l'Union, y compris les 
banques centrales 

2 

Échelons de qualité 
de crédit 1 à 3 

Administrations centrales, y compris 
les banques centrales, de pays tiers, 
banques multilatérales de développe­
ment et organisations internationales 
visées à l'article 117, paragraphe 2, 
ou à l'article 118 

3 Administrations régionales ou locales 
et entités du secteur public 

4 Entités du secteur financier, y compris 
les établissements de crédit constitués 
ou établis par une administration 
centrale, régionale ou locale et les 
bailleurs de prêts incitatifs 

5 Matériaux de base, énergie, biens 
d'équipement, agriculture, secteur 
manufacturier, extraction minière 

6 Biens et services de consommation, 
transports et entreposage, activités de 
services administratifs et de soutien 

7 Technologies et télécommunications 

8 Soins de santé, services de distribu­
tion, activités professionnelles et tech­
niques 

9 Obligations garanties émises par des 
établissements de crédit dans les 
États membres 

10 Obligations garanties émises par des 
établissements de crédit établis dans 
des pays tiers 
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Numéro 
de la 
classe 

Qualité de crédit Secteur 

11 

Échelons de qualité 
de crédit 4 à 6 

Administrations centrales, y compris 
les banques centrales, de pays tiers, 
banques multilatérales de développe­
ment et organisations internationales 
visées à l'article 117, paragraphe 2, 
ou à l'article 118 

12 Administrations régionales ou locales 
et entités du secteur public 

13 Entités du secteur financier, y compris 
les établissements de crédit constitués 
ou établis par une administration 
centrale, régionale ou locale et les 
bailleurs de prêts incitatifs 

14 Matériaux de base, énergie, biens 
d'équipement, agriculture, secteur 
manufacturier, extraction minière 

15 Biens et services de consommation, 
transports et entreposage, activités de 
services administratifs et de soutien 

16 Technologies et télécommunications 

17 Soins de santé, services de distribu­
tion, activités professionnelles et tech­
niques 

18 Autre secteur 

Article 325 novotricies 

Corrélations pour le risque d'écart de crédit sur titrisations 
incluses dans le portefeuille de négociation en corrélation 
alternatif 

1. La corrélation du risque delta ρ kl s'obtient comme indiqué à 
l'article 325 sextricies, sauf que, aux fins du présent paragraphe, 
ρ kl 

(base) est égal à 1 si les deux sensibilités se rapportent aux 
mêmes courbes, et il est égal à 99,00 % dans les autres cas. 
2. La corrélation γ bc s'obtient conformément à l'article 325 sept­
tricies. 

Article 325 quadragies 

Pondérations de risque pour écart de crédit sur titrisations 
hors portefeuille de négociation en corrélation alternatif 

1. Les pondérations de risque pour les sensibilités aux facteurs 
de risque d'écart de crédit sur titrisations hors portefeuille de 
négociation en corrélation alternatif sont les mêmes pour toutes 
les échéances (0,5 an, 1 an, 3 ans, 5 ans, 10 ans) au sein de 
chaque classe du tableau 7 et sont précisées pour chaque classe 
figurant dans le tableau 7 conformément à l'acte délégué visé à 
l'article 461 bis: 
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Tableau 7 

Numéro 
de la 
classe 

Qualité de crédit Secteur 

1 

Senior et échelons de 
qualité de crédit 1 à 3 

RMBS - Qualité supérieure 

2 RMBS - Qualité intermédiaire 

3 RMBS - Qualité inférieure 

4 CMBS 

5 Titres adossés à des actifs (ABS) - 
Prêts étudiants 

6 ABS - Cartes de crédit 

7 ABS - Automobile 

8 Obligations structurées adossées à des 
prêts (CLO) hors portefeuille de négo­
ciation en corrélation alternatif 

9 

Non senior et éche­
lons de qualité de 
crédit 1 à 3 

RMBS - Qualité supérieure 

10 RMBS - Qualité intermédiaire 

11 RMBS - Qualité inférieure 

12 CMBS 

13 ABS - Prêts étudiants 

14 ABS - Cartes de crédit 

15 ABS - Automobile 

16 CLO hors portefeuille de négociation 
en corrélation alternatif 
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Numéro 
de la 
classe 

Qualité de crédit Secteur 

17 

Échelons de qualité 
de crédit 4 à 6 

RMBS - Qualité supérieure 

18 RMBS - Qualité intermédiaire 

19 RMBS - Qualité inférieure 

20 CMBS 

21 ABS - Prêts étudiants 

22 ABS - Cartes de crédit 

23 ABS - Automobile 

24 CLO hors portefeuille de négociation 
en corrélation alternatif 

25 Autre secteur 

2. Pour attribuer une exposition au risque à un secteur, les 
établissements s'appuient sur une classification communément 
utilisée sur le marché pour grouper les émetteurs par secteur. 
Les établissements rattachent chaque émetteur à une seule des 
classes sectorielles du tableau figurant dans le tableau 7. Les 
expositions au risque de toute classe qu'un établissement ne peut 
pas rattacher à un secteur de cette manière sont attribuées à la 
classe 25. 

Article 325 unquadragies 

Corrélations intra-classe pour le risque d'écart de crédit sur 
titrisations hors portefeuille de négociation en corrélation 
alternatif 

1. Entre deux sensibilités WS k et WS l au sein d'une même 
classe, le coefficient de corrélation ρ kl est déterminé comme suit: 

ρ kl = ρ kl 
(classe) · ρ kl 

(durée) · ρ kl 
(base) 

où: 

ρ kl 
(classe) est égal à 1 si les deux signatures des sensibilités k et l 

appartiennent à la même classe de risque et se rapportent à la 
même tranche de titrisation (chevauchement de plus de 80 % 
des notionnels), et il est égal à 40 % dans les autres cas; 

ρ kl 
(durée) est égal à 1 si les deux vertex des sensibilités k et l sont 

identiques, et il est égal à 80 % dans les autres cas; et 

ρ kl 
(base) est égal à 1 si les deux sensibilités se rapportent aux mêmes 

courbes, et il est égal à 99,90 % dans les autres cas. 
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2. Les coefficients de corrélation visés au paragraphe 1 ne 
s'appliquent pas à la classe 25 dans le tableau 7 de l'article 325 
quadragies, paragraphe 1. L'exigence de fonds propres aux fins de 
la formule d'agrégation du risque delta pour la classe 25 est égale 
à la somme des valeurs absolues des sensibilités nettes pondérées 
attribuées à ladite classe: 

▼C4 

▼B 

Article 325 duoquadragies 

Corrélations entre classes pour le risque d'écart de crédit sur 
titrisations hors portefeuille de négociation en corrélation 
alternatif 

1. Le coefficient de corrélation γ bc s'applique à l'agrégation des 
sensibilités entre différentes classes et est fixé à 0 %. 
2. L'exigence de fonds propres pour la classe 25 est ajoutée au 
montant total des fonds propres pour cette catégorie de risque; la 
comptabilisation des effets de diversification ou de couverture 
n'est autorisée pour aucune des classes. 

Article 325 terquadragies 

Pondérations de risque pour risque sur actions 

1. Les pondérations de risque pour les sensibilités aux facteurs 
de risque sur actions et sur taux des opérations de pension sur 
actions sont précisées pour chaque classe figurant dans le tableau 8 
dans l'acte délégué visé à l'article 461 bis. 

Tableau 8 

Numéro 
de la 
classe 

Capitalisation bour­
sière Économie Secteur 

1 

Grande 

Économie de marché émer­
gente 

Biens et services de consommation, transports et 
entreposage, activités de services administratifs et 
de soutien, soins de santé, services de distribution 

2 Télécommunications, biens d'équipement 

3 Matériaux de base, énergie, agriculture, secteur 
manufacturier, extraction minière 

4 Entités du secteur financier, y compris les 
entités bénéficiant de la garantie de l'État, 
immobilier, technologie 

5 

Économie avancée 

Biens et services de consommation, transports et 
entreposage, activités de services administratifs et 
de soutien, soins de santé, services de distribution 

6 Télécommunications, biens d'équipement 

7 Matériaux de base, énergie, agriculture, secteur 
manufacturier, extraction minière 

8 Entités du secteur financier, y compris les entités 
bénéficiant de la garantie de l'État, immobilier, 
technologie 
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Numéro 
de la 
classe 

Capitalisation bour­
sière Économie Secteur 

9 

Petite 

Économie de marché émer­
gente 

Tous les secteurs décrits sous les numéros de 
classe 1, 2, 3 et 4 

10 Économie avancée Tous les secteurs décrits sous les numéros de 
classe 5, 6, 7 et 8 

11 Autre secteur 

2. Aux fins du présent article, ce qui constitue une petite et une 
grande capitalisation boursière est précisé dans les projets de 
normes techniques de réglementation conformément à l'article 325 
septquinquagies, paragraphe 7. 

3. Aux fins du présent article, l'ABE élabore des projets de 
normes techniques de réglementation précisant ce qui constitue 
un marché émergent et ce qui constitue une économie avancée. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 juin 2021. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010. 

4. Pour attribuer une exposition au risque à un secteur, les 
établissements s'appuient sur une classification communément 
utilisée sur le marché pour grouper les émetteurs par secteur. 
Les établissements attribuent chaque émetteur à une des classes 
sectorielles du tableau 8 et attribuent au même secteur tous les 
émetteurs relevant de la même branche d'activité. Les expositions 
au risque de tout émetteur qu'un établissement ne peut pas attri­
buer à un secteur de cette manière sont attribuées à la classe 11 du 
tableau 8. Les émetteurs d'actions multinationaux ou multisecto­
riels sont attribués à une classe donnée selon la région et le secteur 
dans lesquels ils sont le plus présents. 

Article 325 quaterquadragies 

Corrélations intra-classe pour le risque sur actions 

1. Le coefficient de corrélation du risque delta ρ kl entre deux 
sensibilités WS k et WS l d'une même classe est fixé à 99,90 % 
lorsque l'une est une sensibilité au cours au comptant de l'action 
et l'autre une sensibilité au taux des opérations de pension sur 
l'action et que ces deux sensibilités concernent le même nom. 

2. Dans les cas autres que ceux visés au paragraphe 1, le coef­
ficient de corrélation ρ kl entre deux sensibilités WS k et WS l au 
cours au comptant des actions au sein d'une même classe est 
déterminé comme suit: 

a) 15 % entre deux sensibilités d'une même classe pour la caté­
gorie des grandes capitalisations boursières dans les économies 
de marché émergentes (classe 1, 2, 3 ou 4); 
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b) 25 % entre deux sensibilités d'une même classe pour la caté­
gorie des grandes capitalisations boursières dans les économies 
avancées (classe 5, 6, 7 ou 8); 

c) 7,5 % entre deux sensibilités d'une même classe pour la caté­
gorie des petites capitalisations boursières dans les économies 
de marché émergentes (classe 9); 

d) 12,5 % entre deux sensibilités d'une même classe pour la caté­
gorie des petites capitalisations boursières dans les économies 
avancées (classe 10). 

3. Le coefficient de corrélation ρ kl entre deux sensibilités WS k et 
WS l au taux des opérations de pension sur les actions d'une même 
classe est également déterminé conformément au paragraphe 2. 

4. Entre deux sensibilités WS k et WS l d'une même classe, lorsque 
l'une est une sensibilité au cours au comptant de l'action et l'autre 
une sensibilité au taux des opérations de pension sur l'action, et que 
ces deux sensibilités concernent des signatures différentes, le coef­
ficient de corrélation ρ kl est égal aux coefficients de corrélation 
prévus au paragraphe 2 multipliés par 99,90 %. 

5. Les coefficients de corrélation visés aux paragraphes 1 à 4 
ne s'appliquent pas à la classe 11. L'exigence de fonds propres 
aux fins de la formule d'agrégation du risque delta pour la classe 
11 est égale à la somme des valeurs absolues des sensibilités 
nettes pondérées attribuées à ladite classe: 

▼C4 

▼B 

Article 325 quinquadragies 

Corrélations entre classes pour le risque sur actions 

Le coefficient de corrélation γ bc s'applique à l'agrégation des sensi­
bilités entre différentes classes. Il est égal à 15 % si les deux 
classes se situent dans les classes 1 à 10. 

Article 325 sexquadragies 

Pondérations de risque pour risque sur matières premières 

Les pondérations de risque pour les sensibilités aux facteurs de 
risque sur matières premières sont précisées pour chaque classe 
figurant dans le tableau 9 dans l'acte délégué visé à 
l'article 461 bis. 

Tableau 9 

Numéro de la 
classe Nom de la classe 

1 Énergie - combustibles solides 

2 Énergie - combustibles liquides 

3 Énergie – électricité et marché du carbone 

4 Fret 

5 Métaux – non précieux 
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Numéro de la 
classe Nom de la classe 

6 Combustibles gazeux 

7 Métaux précieux (dont l'or) 

8 Céréales et oléagineux 

9 Bétail et produits laitiers 

10 Produits agro-alimentaires et autres matières premières 
agricoles 

11 Autres matières premières 

Article 325 septquadragies 

Corrélations intra-classe pour le risque sur matières premières 

1. Aux fins du présent article, deux matières premières sont 
considérées comme distinctes s'il existe sur le marché deux 
contrats qui se distinguent uniquement par la matière première 
sous-jacente devant être livrée à l'exécution du contrat. 
2. Le coefficient de corrélation ρ kl entre deux sensibilités WS k 
et WS l au sein d'une même classe est déterminé comme suit: 

ρ kl = ρ kl 
(matière première) · ρ kl 

(durée) · ρ kl 
(base) 

où: 

ρ kl 
(matière première) est égal à 1 si les deux signatures des sensibilités 

k et l sont identiques, et, autrement, il est égal aux corrélations 
intra-classe prévues au tableau 10; 
ρ kl 

(durée) est égal à 1 si les deux vertex des sensibilités k et l sont 
identiques et, autrement, il est égal à 99 %; et 
ρ kl 

(base) est égal à 1 si les deux sensibilités sont identiques en 
termes de lieu de livraison du produit de base, et, autrement, il 
est égal à 99,90 %. 
3. Les corrélations intra-classe ρ kl 

(matière première) sont les 
suivantes: 

Tableau 10 

Numéro 
de la 
classe 

Nom de la classe 
Corrélation 

ρ kl ( 
matière première ) 

1 Énergie – Combustibles solides 55 % 

2 Énergie – Combustibles liquides 95 % 

3 Énergie – Électricité et marché du carbone 40 % 

4 Fret 80 % 

5 Métaux – non précieux 60 % 

6 Combustibles gazeux 65 % 
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Numéro 
de la 
classe 

Nom de la classe 
Corrélation 

ρ kl ( 
matière première ) 

7 Métaux précieux (dont l'or) 55 % 

8 Céréales et oléagineux 45 % 

9 Bétail et produits laitiers 15 % 

10 Produits agro-alimentaires et autres produits 
agricoles 

40 % 

11 Autres matières premières 15 % 

4. Nonobstant le paragraphe 1, les dispositions suivantes 
s'appliquent: 

a) deux facteurs de risque qui sont affectés à la classe 3 du 
tableau 10 et qui concernent l'électricité sont considérés 
comme des facteurs de risque sur matières premières distincts 
lorsque l'électricité est produite dans des régions différentes ou 
fournie à des périodes différentes en application de l'accord 
contractuel pertinent; 

b) deux facteurs de risque qui sont affectés à la classe 4 du 
tableau 10 et qui concernent le fret sont considérés comme 
des facteurs de risque sur matières premières distincts lorsque 
l'itinéraire de fret ou la semaine de livraison diffère. 

Article 325 octoquadragies 

Corrélations entre classes pour le risque sur matières 
premières 

Le coefficient de corrélation γ bc qui s'applique à l'agrégation des 
sensibilités entre différentes classes est fixé à: 

a) 20 % si les deux classes se situent dans les classes 1 à 10; 

b) 0 % si l'une des deux classes est la classe 11. 

Article 325 novquagies 

Pondérations de risque pour risque de change 

1. Une pondération de risque pour toutes les sensibilités aux 
facteurs de risque de change est précisée dans l'acte délégué visé à 
l'article 461 bis. 

2. La pondération de risque des facteurs de risque de change 
qui concernent des paires de devises composées de l'euro et d'une 
monnaie d'un État membre qui participe à la deuxième phase de 
l'Union économique et monétaire (MCE II) est l'une des suivantes: 

a) la pondération de risque visée au paragraphe 1 divisée par 3; 

b) la fluctuation maximale au sein de la marge de fluctuation 
fixée officiellement par l'État membre et la Banque centrale 
européenne si elle est plus étroite que la marge de fluctuation 
définie dans le cadre du MCE II. 
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3. Nonobstant le paragraphe 2, la pondération de risque des 
facteurs de risque de change concernant les monnaies visées 
audit paragraphe qui participent au MCE II avec une marge 
de fluctuation fixée officiellement et plus étroite que la marge 
normale de plus ou moins 15 % est égale au pourcentage de 
fluctuation maximal au sein de cette marge plus étroite. 

4. La pondération de risque des facteurs de risque de change 
inclus dans la sous-catégorie des paires de devises les plus 
liquides visée à l'article 325 septquinquagies, paragraphe 7, 
point c), est la pondération de risque visée au paragraphe 1 du 
présent article, divisée par√2. 

5. Lorsque les données journalières sur les taux de change 
relevées sur les trois années précédentes montrent que le taux 
de change d'une paire de devises composée de l'euro et d'une 
monnaie autre que l'euro d'un État membre est constant et que 
l'établissement est toujours en mesure de faire face à un écart 
acheteur-vendeur zéro pour les transactions dans ces devises, 
l'établissement peut appliquer la pondération de risque visée au 
paragraphe 1 divisée par 2, à condition d'avoir obtenu l'autorisa­
tion expresse de son autorité compétente pour ce faire. 

Article 325 quinquagies 

Corrélations pour le risque de change 

Un coefficient de corrélation uniforme γ bc égale à 60 % s'applique 
à l'agrégation des sensibilités aux facteurs de risque de change. 

S o u s - s e c t i o n 2 

P o n d é r a t i o n s e t c o r r é l a t i o n s p o u r r i s q u e s 
v e g a e t d e c o u r b u r e 

Article 325 unquinquagies 

Pondérations de risque vega et de courbure 

1. Les facteurs de risque vega utilisent les classes de risque 
delta visées à la sous-section 1. 

2. La pondération de risque pour un facteur de risque vega 
donné k est déterminée comme étant une part de la valeur 
courante du facteur de risque k, qui représente la volatilité impli­
cite d'un sous-jacent, comme décrit à la section 3. 

3. La part visée au paragraphe 2 dépend de la liquidité 
présumée de chaque type de facteur de risque, conformément à 
la formule suivante: 

RW k ¼ ðValeur du facteur de risque kÞ · min ( 

RW σ · ffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffi LH catégorie de risque p ffiffiffiffiffi 
10 
p ; 100% ) 

▼B
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où: 
RW k = la pondération de risque pour un facteur de risque vega k 
donné; 
RW σ est fixé à 55 %; et 
LH (catégorie de risque) est l'horizon de liquidité réglementaire à 
prendre en compte pour déterminer chaque facteur de risque 
vega k. LH (catégorie de risque) est déterminé conformément au 
tableau suivant: 

Tableau 11 

Catégorie de risque LH catégorie de risque 

RTG 60 

CSR expositions hors titrisation 120 

CSR titrisations (portefeuille de négociation en 
corrélation alternatif) 

120 

CSR titrisations (hors portefeuille de négocia­
tion en corrélation alternatif) 

120 

Actions (grande capitalisation) 20 

Actions (petite capitalisation) 60 

Matières premières 120 

Change 40 

4. Les classes utilisées dans le contexte du risque delta comme 
prévu à la sous-section 1 sont utilisées dans le contexte du risque 
de courbure, sauf indication contraire dans le présent chapitre. 
5. En ce qui concerne les facteurs de risque de change et de 
risque de courbure sur actions, les pondérations de risque de 
courbure sont obtenues par variations relatives équivalant 
aux pondérations de risque delta visées à la sous-section 1. 
6. En ce qui concerne les facteurs de risque de courbure sur 
taux d'intérêt global, écart de crédit et matières premières, la 
pondération de risque de courbure est obtenue par variation paral­
lèle de tous les vertex pour chaque courbe sur la base de la 
pondération de risque delta la plus élevée visée dans la 
sous-section 1 pour la catégorie de risque pertinente. 

Article 325 duoquinquagies 

Corrélations pour risques vega et de courbure 

▼C4 
1. Entre sensibilités au risque vega au sein d’une même classe 
de la catégorie de risque de taux d’intérêt global (RTG), le coef­
ficient de corrélation p kl est déterminé comme suit: 

▼B 

ρ kl ¼ min n 
ρ ðéchéance optionÞ 

kl · ρ ðéchéance sousÄjacentÞ 
kl ; 1 o 

où: 
ρ ðéchéance optionÞ 

kl est égal à e 
Äα · T k ÄT l j j 

min T k ; T l f g , où α est fixé à 1 %, T k et 
T l sont les échéances des options pour lesquelles les sensibilités 
vega sont dérivées, exprimées en nombre d'années; et 

▼B
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ρ ðéchéance sousÄjacentÞ 
kl est égal à e 

Äα · 
Æ Æ ÆT U 

k ÄT U 
l Æ Æ Æ 

min n 

T U 
k 

; T U 
l o 

, où α est fixé à 
1 %, T U 

k et T U 
l sont égales aux échéances des sous-jacents des 

options pour lesquelles les sensibilités vega sont dérivées moins 
les échéances des options correspondantes, exprimées dans les 
deux cas en nombre d'années. 

2. Entre sensibilités au risque vega au sein d'une même classe 
des autres catégories de risque, le coefficient de corrélation ρ kl est 
déterminé comme suit: 

ρ kl ¼ minfρ ðDELTAÞ 
kl · ρ ðéchéance optionÞ 

kl ; 1g 

où: 

ρ ðDELTAÞ 
kl est égal à la corrélation delta intra-classe correspondant à 

la classe à laquelle seraient attribués les facteurs de risque vega k 
et l; et 

ρ ðéchéance optionÞ 
kl est fixé conformément au paragraphe 1. 

3. En ce qui concerne les sensibilités au risque vega entre 
classes au sein d'une catégorie de risque (RTG et autres que 
RTG), des coefficients de corrélation γ bc , identiques à ceux 
prévus pour les corrélations delta pour chaque catégorie de 
risque visée la section 4 sont utilisés dans le contexte du risque 
vega. 

4. La comptabilisation des avantages découlant de la diversifi­
cation ou de la couverture des risques entre les facteurs de risque 
vega et les facteurs de risque delta n'est pas autorisée dans le cadre 
de l'approche standard. Les exigences de fonds propres pour 
risque vega et les exigences de fonds propres pour risque delta 
sont agrégées par addition simple. 

5. Les corrélations pour le risque de courbure sont le carré des 
corrélations correspondantes pour le risque delta ρ kl et γ bc visées à 
la sous-section 1. 

CHAPITRE 1 ter 

Approche alternative fondée sur les modèles internes 

S e c t i o n 1 

A u t o r i s a t i o n e t e x i g e n c e s d e f o n d s p r o p r e s 

Article 325 terquinquagies 

Approche alternative fondée sur les modèles internes et 
autorisation d'utiliser des modèles internes 

1. L'approche alternative fondée sur les modèles internes 
décrite dans le présent chapitre n'est utilisée qu'aux fins de 
l'exigence de déclaration prévue à l'article 430 ter, paragraphe 3. 

2. Après avoir vérifié que les établissements respectent les 
exigences des articles 325 unsexagies, 325 duosexagies et 325 
tersexagies, les autorités compétentes les autorisent à calculer 
leurs exigences de fonds propres pour le portefeuille de toutes 
les positions attribuées aux tables de négociation en utilisant 
leurs modèles internes alternatifs conformément à l'article 325 
quaterquinquagies, à condition que toutes les exigences suivantes 
soient remplies: 

▼B
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a) les tables de négociation ont été établies conformément à 
l'article 104 ter; 

b) l'établissement a communiqué à l'autorité compétente les motifs 
qui justifient d'inclure les tables de négociation dans le champ 
d'application de l'approche alternative fondée sur les modèles 
internes; 

c) les tables de négociation ont rempli les exigences de contrôles 
a posteriori visées à l'article 325 novoquinquagies, paragraphe 
3, durant l'année précédente; 

d) l'établissement a informé ses autorités compétentes des résultats 
de l'exigence d'attribution des profits et des pertes imposée 
concernant les tables de négociation par l'article 325 sexagies; 

e) les tables de négociation qui se sont vu attribuer au moins une 
des positions du portefeuille de négociation visées à 
l'article 325 quinsexagies respectent les exigences énoncées à 
l'article 325 sexsexagies en ce qui concerne le modèle interne 
de mesure du risque de défaut; 

f) aucune position de titrisation ou de retitrisation n'a été attribuée 
aux tables de négociation. 

Aux fins du premier alinéa, point b), du présent paragraphe, la 
non-inclusion d'une table de négociation dans le champ d'applica­
tion de l'approche alternative fondée sur les modèles internes ne 
peut être motivée par le fait que l'exigence de fonds propres 
calculée sur la base de l'approche standard alternative exposée à 
l'article 325, paragraphe 3, point a), serait inférieure à l'exigence 
de fonds propres calculée conformément à l'approche alternative 
fondée sur les modèles internes; 

3. Les établissements qui ont reçu l'autorisation d'utiliser 
l'approche alternative fondée sur les modèles internes procèdent 
à la déclaration visée à l'article 430 ter, paragraphe 3, auprès des 
autorités compétentes. 

4. Si l'une des tables de négociation d'un établissement ayant 
reçu l'autorisation visée au paragraphe 2 ne satisfait plus à au 
moins l'une des exigences énoncées audit paragraphe, celui-ci en 
informe immédiatement ses autorités compétentes. Cet établisse­
ment n'est plus autorisé à appliquer les dispositions du présent 
chapitre à aucune des positions attribuées à cette table de négo­
ciation, et il calcule les exigences de fonds propres pour risque de 
marché suivant l'approche exposée au chapitre 1 bis pour toutes 
les positions attribuées à cette table de négociation, à compter de 
la prochaine date de déclaration, et aussi longtemps qu'il n'a pas 
démontré aux autorités compétentes que cette table de négociation 
respectait de nouveau toutes les exigences du paragraphe 2. 

5. Par dérogation au paragraphe 4, dans des circonstances 
exceptionnelles, les autorités compétentes peuvent autoriser un 
établissement à continuer d'utiliser ses modèles internes alternatifs 
pour calculer les exigences de fonds propres pour risque de 
marché d'une table de négociation qui ne remplit plus les condi­
tions visées au paragraphe 2, point c), du présent article et à 
l'article 325 sexagies, paragraphe 1. Les autorités compétentes 
qui exercent cette faculté en informent l'ABE, en justifiant leur 
décision. 

▼B
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6. En ce qui concerne les positions attribuées à des tables de 
négociation pour lesquelles un établissement n'a pas reçu l'autori­
sation visée au paragraphe 2, l'établissement calcule les exigences 
de fonds propres pour risque de marché conformément au 
chapitre 1 bis du présent titre. Aux fins de ce calcul, toutes ces 
positions sont considérées indépendamment des autres comme un 
portefeuille distinct. 

7. Une autorisation distincte des autorités compétentes est 
requise pour toute modification significative de l'utilisation de 
modèles internes alternatifs que l'établissement a été autorisé à 
utiliser, pour l'extension d'une telle utilisation et pour toute modi­
fication significative du sous-ensemble de facteurs de risque 
modélisables, défini par l'établissement, qui est visé par 
l'article 325 sexquinquagies, paragraphe 2. 

L'établissement notifie aux autorités compétentes toute autre 
extension ou modification de l'utilisation des modèles internes 
alternatifs pour lesquels il a reçu une autorisation. 

8. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation précisant: 

a) les conditions d'évaluation du caractère significatif des exten­
sions et modifications apportées à l'utilisation de modèles 
internes alternatifs et des modifications apportées au 
sous-ensemble de facteurs de risque modélisables visé par 
l'article 325 sexquinquagies; 

b) la méthode d'évaluation à utiliser par les autorités compétentes 
pour vérifier le respect par un établissement des exigences des 
articles 325 decies, 325 duosexagies, 325 septsexagies, 325 
octosexagies et 325 novosexagies. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 juin 2024. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010. 

9. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation précisant les circonstances exceptionnelles dans 
lesquelles les autorités compétentes peuvent autoriser un établis­
sement: 

a) à continuer d'utiliser ses modèles internes alternatifs pour 
calculer les exigences de fonds propres pour risque de 
marché d'une table de négociation qui ne remplit plus les 
conditions visées au paragraphe 2, point c), du présent article 
et à l'article 325 sexagies, paragraphe 1; 

b) à limiter la majoration à celle résultant des dépassements 
fondés sur les contrôles a posteriori de variations hypothé­
tiques. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 juin 2024. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010. 

▼B
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Article 325 quaterquinquagies 

Exigences de fonds propres en cas d'utilisation d'un modèle 
interne alternatif 

1. Un établissement qui utilise un modèle interne alternatif 
calcule les exigences de fonds propres relatives au portefeuille 
de toutes les positions attribuées aux tables de négociation pour 
lesquelles il a reçu une autorisation, conformément à l'article 325 
terquinquagies, paragraphe 2, égales au plus élevé des éléments 
suivants: 

a) la somme des valeurs suivantes: 

i) la valeur en risque conditionnelle de l'établissement de la 
veille, calculée conformément à l'article 325 quinquinqua­
gies (Es t – 1 ), et 

ii) la mesure du risque de l'établissement de la veille selon un 
scénario de tensions, calculée conformément à la section 5 
(SS t – 1 ); ou 

b) la somme des valeurs suivantes: 

i) la moyenne, sur les soixante derniers jours ouvrés, des 
valeurs en risque conditionnelles journalières de l'établisse­
ment calculées conformément à l'article 325 quinquinqua­
gies (ES 

avg ), multipliée par le facteur de multiplication (m c ); 
et 

ii) la moyenne, sur les soixante derniers jours ouvrés, des 
mesures du risque journalières de l'établissement selon un 
scénario de tensions, calculées conformément à la section 5 
(SS 

avg ). 

2. Les établissements détenant des positions sur des instruments 
de créance et de fonds propres négociés qui entrent dans le péri­
mètre du modèle interne de risque de défaut et sont attribuées aux 
tables de négociation visées au paragraphe 1 respectent une 
exigence de fonds propres supplémentaire égale à la plus élevée 
des valeurs suivantes: 

a) la toute dernière exigence de fonds propres pour risque de 
défaut, calculée conformément à la section 3; 

b) la moyenne du montant visé au point a) sur les 12 dernières 
semaines. 

S e c t i o n 2 

E x i g e n c e s g é n é r a l e s 

Article 325 quinquinquagies 

Mesure de la valeur en risque conditionnelle 

▼C4 
1. Les établissements calculent comme suit la valeur en risque 
conditionnelle visée à l’article 325 quaterquinquagies, para­
graphe 1, point a), pour une date t donnée et un portefeuille 
donné de positions du portefeuille de négociation et de positions 
hors portefeuille de négociation qui sont exposées à un risque de 
change ou sur matières premières: 

▼B 

ES t ¼ ρ · ðUES t Þ þ ð1 Ä ρÞ · X 

i 
UES i t 

▼B
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où: 

ES t = la mesure de la valeur en risque conditionnelle; 

i = l'indice correspondant aux cinq grandes catégories de 
facteurs de risque de la première colonne du tableau 
2 de l'article 325 septquinquagies; 

UES t = la valeur en risque conditionnelle non limitée, 
calculée comme suit: 

UES t ¼ PES RS 
t · max Í 

PES FC 
t 

PES RC 
t

; 1 Î 

UES i t = la valeur en risque conditionnelle non limitée pour 
une grande catégorie de facteurs de risque i, calculée 
comme suit: 

UES i t ¼ PES 
RS;i 
t · max Í 

PES 
FC;i 
t 

PES 
RC;i 
t

; 1 Î 

ρ = le coefficient de corrélation prudentiel pour 
l'ensemble des grandes catégories de risques; 
ρ = 50 %; 

PES RS 
t = la valeur en risque conditionnelle partielle 

calculée pour toutes les positions du porte­
feuille conformément à l'article 325 
sexquinquagies, paragraphe 2; 

PES RC 
t = la valeur en risque conditionnelle partielle 

calculée pour toutes les positions du porte­
feuille conformément à l'article 325 
sexquinquagies, paragraphe 3; 

PES FC 
t = la valeur en risque conditionnelle partielle 

calculée pour toutes les positions du porte­
feuille conformément à l'article 325 
sexquinquagies, paragraphe 4; 

PES 
RS;i 
t = la valeur en risque conditionnelle partielle pour une 

grande catégorie de facteurs de risque i, calculée 
pour toutes les positions du portefeuille conformé­
ment à l'article 325 sexquinquagies, paragraphe 2; 

PES 
RC;i 
t = la valeur en risque conditionnelle partielle pour une 

grande catégorie de facteurs de risque i, calculée 
pour toutes les positions du portefeuille conformé­
ment à l'article 325 sexquinquagies, paragraphe 3; et 

PES 
FC;i 
t = la valeur en risque conditionnelle partielle pour une 

grande catégorie de facteurs de risque i, calculée 
pour toutes les positions du portefeuille conformé­
ment à l'article 325 sexquinquagies, paragraphe 4. 

2. Les établissements n'appliquent de scénarios de chocs futurs 
qu'à l'ensemble spécifique de facteurs de risque modélisables 
applicable à chaque valeur en risque conditionnelle partielle, 
comme indiqué à l'article 325 sexquinquagies, lorsqu'ils détermi­
nent chaque valeur en risque conditionnelle partielle pour calculer 
la valeur en risque conditionnelle conformément au paragraphe 1. 

3. Lorsqu'au moins une opération de portefeuille a au moins un 
facteur de risque modélisable affecté à la grande catégorie de 
facteurs de risques i conformément à l'article 325 septquinquagies, 
les établissements calculent la valeur en risque conditionnelle non 
limitée pour cette grande catégorie de facteurs de risques i et 
l'incluent dans la formule de la valeur en risque conditionnelle 
visée au paragraphe 1. 

▼B
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4. Par dérogation au paragraphe 1, un établissement peut 
réduire la fréquence du calcul des valeurs en risque condition­
nelles non limitées UES i t et des valeurs en risque conditionnelles 
partielles PES 

RS;i 
t , PES 

RC;i 
t et PES 

FC;i 
t pour toutes les grandes 

catégories de facteurs de risques i en effectuant le calcul une 
fois par semaine plutôt que quotidiennement, pour autant que 
les deux conditions suivantes soient remplies: 

a) l'établissement est en mesure de démontrer à son autorité 
compétente que le calcul de la valeur en risque conditionnelle 
non limitée UES i t ne conduit pas à une sous-estimation du 
risque de marché des positions correspondantes du portefeuille 
de négociation; 

b) l'établissement est en mesure d'augmenter la fréquence du 
calcul de UES i t , PES 

RS;i 
t , PES 

RC;i 
t et PES 

FC;i 
t en effectuant la 

calcul quotidiennement au lieu d'une fois par semaine à la 
demande de son autorité compétente. 

Article 325 sexquinquagies 

Calcul des valeurs en risque conditionnelles partielles 

1. Les établissements calculent comme suit toutes les valeurs en 
risque conditionnelles partielles visées à l'article 325 quinquinqua­
gies, paragraphe 1: 

a) les valeurs en risque conditionnelles partielles sont calculées 
quotidiennement; 

b) le calcul est effectué sur un intervalle de confiance unilatéral 
de 97,5 %; 

▼C4 
c) pour un portefeuille donné de positions du portefeuille de 

négociation et de positions hors portefeuille de négociation 
qui sont exposées à un risque de change ou sur matières 
premières, les établissements calculent la valeur en risque 
conditionnelle partielle à l’instant t selon la formule suivante: 

▼B 
où: 

PES t = la valeur en risque conditionnelle partielle à 
l'instant t; 

j = l'indice correspondant aux cinq horizons de liqui­
dité de la première colonne du tableau 1; 

LH j = la longueur des horizons de liquidité j, exprimée 
en jours dans le tableau 1; 

T = l'horizon temporel de référence, où T = 10 jours; 

PES t (T) = la valeur en risque conditionnelle partielle obtenue 
en n'appliquant des scénarios de chocs futurs à 10 
jours qu'à l'ensemble spécifique des facteurs de 
risque modélisables des positions du portefeuille 
visés aux paragraphes 2, 3 et 4, pour chaque 
valeur en risque conditionnelle partielle visée à 
l'article 325 quinquinquagies, paragraphe 1; et 

▼B
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PES t (T, j) = la valeur en risque conditionnelle partielle 
obtenue en n'appliquant des scénarios de chocs 
futurs à 10 jours qu'à l'ensemble spécifique des 
facteurs de risque modélisables des positions du 
portefeuille visés aux paragraphes 2, 3 et 4, pour 
chaque valeur en risque conditionnelle partielle 
visée à l'article 325 quinquinquagies, paragraphe 
1, et dont l'horizon de liquidité effectif, déter­
miné conformément à l'article 325 septquinqua­
gies, paragraphe 2, est supérieur ou égal à LH j . 

Tableau 1 

Horizon de liqui­
dité j 

Longueur de l'horizon de liquidité j 
(en jours) 

1 10 

2 20 

3 40 

4 60 

5 120 

2. Aux fins du calcul des valeurs en risque conditionnelles 
partielles PES RS 

t et PES 
RS;i 
t visées à l'article 325 quinquinquagies, 

paragraphe 1, outre les exigences énoncées au paragraphe 1 du 
présent article, l'établissement respecte les exigences suivantes: 

a) pour calculer PES RS 
t , l'établissement n'applique des scénarios 

de chocs futurs qu'à un sous-ensemble de facteurs de risque 
modélisables des positions du portefeuille que l'établissement a 
défini, à la satisfaction des autorités compétentes, de telle 
manière que la condition suivante soit remplie, la somme 
étant celle à compter des 60 derniers jours ouvrés: 

1 
60 

· X 59 

k¼0 

PES RC 
tÄk 

PES FC 
tÄk 
ã 75% 

Un établissement qui ne satisfait plus à l'exigence du premier 
alinéa du présent point en informe immédiatement les autorités 
compétentes et actualise le sous-ensemble de facteurs de risque 
modélisables dans les deux semaines de manière à respecter 
cette exigence; si, après deux semaines, l'établissement ne s'est 
pas conformé à cette exigence, il revient à l'approche décrite au 
chapitre 1 bis pour calculer les exigences de fonds propres 
pour risque de marché de certaines tables de négociation, 
jusqu'à ce qu'il puisse prouver à l'autorité compétente qu'il 
respecte ladite exigence; 

▼B
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b) pour calculer PES 
RS;i 
t , l'établissement n'applique des scénarios 

de chocs futurs qu'au sous-ensemble des facteurs de risque 
modélisables des positions du portefeuille que l'établissement 
a choisis aux fins du point a) du présent paragraphe et qui ont 
été affectés à la grande catégorie de facteurs de risque i confor­
mément à l'article 325 septquinquagies; 

c) les données d'entrée utilisées pour déterminer les scénarios de 
chocs futurs à appliquer aux facteurs de risque modélisables 
visés aux points a) et b) sont calibrées par rapport aux données 
historiques d'une période de tensions financières de 12 mois 
consécutifs, définie par l'établissement de manière à maximiser 
la valeur de PES RS 

t ; aux fins de la définition de cette période 
de tensions, les établissements se basent sur une période 
d'observation commençant au moins au 1 

er janvier 2007, à la 
satisfaction des autorités compétentes; et 

d) les données d'entrée pour PES 
RS;i 
t sont calibrées sur la période 

de tensions de 12 mois définie par l'établissement aux fins du 
point c). 

3. Aux fins du calcul des valeurs en risque conditionnelles 
partielles PES RC 

t et PES 
RC;i 
t visées à l'article 325 quinquinquagies, 

paragraphe 1, outre les exigences énoncées au paragraphe 1 du 
présent article, l'établissement respecte les exigences suivantes: 

a) pour calculer PES RC 
t , les établissements n'appliquent des scéna­

rios de chocs futurs qu'au sous-ensemble de facteurs de risque 
modélisables des positions du portefeuille visé au paragraphe 2, 
point a); 

b) pour calculer PES 
RC;i 
t , les établissements n'appliquent des 

scénarios de chocs futurs qu'au sous-ensemble de facteurs de 
risque modélisables des positions du portefeuille visé au para­
graphe 2, point b); 

c) les données d'entrée utilisées pour déterminer les scénarios de 
chocs futurs à appliquer aux facteurs de risque modélisables 
visés aux points a) et b) du présent paragraphe sont calibrées 
par rapport aux données historiques visées au paragraphe 4, 
point c); ces données sont actualisées au moins une fois par 
mois. 

4. Aux fins du calcul des valeurs en risque conditionnelles 
partielles PES FC 

t et PES 
FC;i 
t visées à l'article 325 quinquinquagies, 

paragraphe 1, l'établissement, outre les exigences énoncées au 
paragraphe 1 du présent article, respecte les exigences suivantes: 

a) pour calculer PES FC 
t , les établissements appliquent des scéna­

rios de chocs futurs à tous les facteurs de risque modélisables 
des positions du portefeuille; 

b) pour calculer PES 
FC;i 
t , les établissements appliquent des scéna­

rios de chocs futurs à tous les facteurs de risque modélisables 
des positions du portefeuille qui ont été affectés à la grande 
catégorie de facteurs de risque i conformément à l'article 325 
septquinquagies; 
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c) les données d'entrée utilisées pour déterminer les scénarios de 
chocs futurs à appliquer aux facteurs de risque modélisables 
visés aux points a) et b) sont calibrées sur les données histo­
riques des 12 derniers mois; en cas d'augmentation significative 
de la volatilité des prix d'un nombre élevé de facteurs de 
risques modélisables du portefeuille d'un établissement qui ne 
font pas partie du sous-ensemble de facteurs de risque visés au 
paragraphe 2, point a), les autorités compétentes peuvent exiger 
de l'établissement qu'il utilise les données historiques d'une 
période plus courte que les 12 derniers mois, à condition que 
cette période couvre au moins les 6 derniers mois; les autorités 
compétentes notifient à l'ABE toute décision imposant à un 
établissement d'utiliser les données historiques d'une période 
inférieure à 12 mois et motivent cette décision. 

5. Pour calculer une valeur en risque conditionnelle partielle 
visée à l'article 325 quinquagies, paragraphe 1, les établissements 
gardent les valeurs des facteurs de risques modélisables auxquels 
ils n'ont pas été tenus d'appliquer des scénarios de chocs futurs 
pour cette valeur en risque conditionnelle partielle conformément 
aux paragraphes 2, 3 et 4 du présent article. 

Article 325 septquinquagies 

Horizons de liquidité 

1. Les établissements affectent chaque facteur de risque des 
positions attribuées aux tables de négociation pour lesquelles ils 
ont reçu ou sont en passe de recevoir l'autorisation visée à 
l'article 325 terquinquagies, paragraphe 2, à l'une des grandes 
catégories de facteurs de risques du tableau 2 et à l'une des 
grandes sous-catégories de facteurs de risque de ce même tableau. 

2. L'horizon de liquidité d'un facteur de risque pour les posi­
tions visées au paragraphe 1 est l'horizon de liquidité de la grande 
sous-catégorie de facteurs de risque correspondante à laquelle il a 
été affecté. 

3. Par dérogation au paragraphe 1 du présent article, un établis­
sement peut décider, pour une table de négociation donnée, de 
remplacer l'horizon de liquidité d'une grande sous-catégorie de 
facteurs de risque du tableau 2 du présent article par l'un des 
horizons de liquidité plus longs du tableau 1 de l'article sexquin­
quagies. Dans ce cas, l'horizon de liquidité plus long s'applique à 
tous les facteurs de risque modélisables des positions attribuées à 
cette table de négociation qui ont été affectées à cette grande 
sous-catégorie de facteurs de risque aux fins du calcul des 
valeurs en risque conditionnelles partielles conformément à 
l'article 325 sexquinquagies, paragraphe 1, point c). 

Un établissement notifie aux autorités compétentes les tables de 
négociation et les grandes sous-catégories de facteurs risques 
auxquelles il décide d'appliquer le traitement visé au premier 
alinéa. 
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4. Pour calculer les valeurs en risque conditionnelles partielles 
conformément à l’article 325 sexquinquagies, paragraphe 1, 
point c), l’horizon de liquidité effectif d’un facteur de risque 
modélisable d’une position du portefeuille de négociation 
donnée ou d’une position hors portefeuille de négociation 
exposée à un risque de change ou sur matières premières est 
calculé comme suit: 

▼B 
où: 

EffectiveLH = l'horizon de liquidité effectif; 

Mat = l'échéance de la position du porte­
feuille de négociation; 

SubCatLH = la longueur de l'horizon de liquidité du 
facteur de risque modélisable, déter­
minée conformément au paragraphe 
1; et 

min j {LH j /LH j ≥ Mat} = la longueur de l'un des horizons de 
liquidité, figurant au tableau 1 de 
l'article 325 sexquinquagies, dont 
l'horizon de liquidité est immédiate­
ment supérieur à l'échéance de la posi­
tion du portefeuille de négociation. 

5. Les paires de devises composées de l'euro et de la monnaie 
d'un État membre participant au MCE II sont incluses dans la 
sous-catégorie regroupant les paires de devises les plus liquides, 
au sein de la grande catégorie de facteurs de risque “change” du 
tableau 2. 

6. Les établissements vérifient au moins une fois par mois 
l'adéquation des affectations prévues au paragraphe 1. 

7. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation précisant: 

a) la manière dont les établissements doivent affecter les facteurs 
de risque des positions visées au paragraphe 1 à des grandes 
catégories et sous-catégories de facteurs de risque aux fins 
dudit paragraphe; 

b) les devises constituant la sous-catégorie des devises les plus 
liquides, au sein de la grande catégorie de facteurs de risque 
“taux d'intérêt” du tableau 2; 

c) les paires de devises constituant la sous-catégorie des paires de 
devises les plus liquides, au sein de la grande catégorie de 
facteurs de risque “change” du tableau 2; 

d) la définition des notions de petites capitalisations boursières et 
de grandes capitalisations boursières aux fins des 
sous-catégories “prix des actions” et “volatilité”, au sein de 
la grande catégorie de facteurs de risque “actions” du tableau 2. 
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L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 mars 2020. 
La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010. 
Tableau 2 

Grandes catégories de 
facteurs de risque Grandes sous-catégories de facteurs de risque Horizons de liqui­

dité 

Longueur de 
l'horizon de liqui­

dité (en jours) 

Taux d'intérêt Devises les plus liquides et monnaie nationale 1 10 

Autres devises (à l'exclusion des plus liquides) 2 20 

Volatilité 4 60 

Autres types 4 60 

Écart de crédit Administrations centrales des États membres, y 
compris les banques centrales 

2 20 

Obligations garanties émises par des établisse­
ments de crédit dans les États membres (caté­
gorie “investissement”) 

2 20 

Émetteurs souverains (catégorie “investisse­
ment”) 

2 20 

Émetteurs souverains (catégorie “haut rende­
ment”) 

3 40 

Entreprises (catégorie “investissement”) 3 40 

Entreprises (catégorie “haut rendement”) 4 60 

Volatilité 5 120 

Autres types 5 120 

Actions Prix des actions (grande capitalisation boursière) 1 10 

Prix des actions (petite capitalisation boursière) 2 20 

Volatilité (grande capitalisation boursière) 2 20 

Volatilité (petite capitalisation boursière) 4 60 

Autres types 4 60 

Change Paires de devises les plus liquides 1 10 

Autres paires de devises (à l'exclusion des plus 
liquides) 

2 20 

Volatilité 3 40 

Autres types 3 40 
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Grandes catégories de 
facteurs de risque Grandes sous-catégories de facteurs de risque Horizons de liqui­

dité 

Longueur de 
l'horizon de liqui­

dité (en jours) 

Matières premières Prix de l'énergie et des émissions de carbone 2 20 

Prix des métaux précieux et des métaux non 
ferreux 

2 20 

Prix des autres matières premières (à l'exclusion 
de l'énergie, des émissions de carbone, des 
métaux précieux et des métaux non ferreux) 

4 60 

Volatilité de l'énergie et des émissions de 
carbone 

4 60 

Volatilité des métaux précieux et des métaux non 
ferreux 

4 60 

Volatilité des autres matières premières (à 
l'exclusion de l'énergie, des émissions de 
carbone, des métaux précieux et des métaux 
non ferreux) 

5 120 

Autres types 5 120 

Article 325 octoquinquagies 

Évaluation du caractère modélisable des facteurs de risque 

1. Les établissements évaluent le caractère modélisable de tous 
les facteurs de risque des positions attribuées aux tables de négo­
ciation pour lesquelles ils ont reçu ou sont en passe de recevoir 
l'autorisation visée à l'article 325 terquinquagies, paragraphe 2. 

2. Dans le cadre de l'évaluation visée au paragraphe 1 du 
présent article, les établissements calculent les exigences de 
fonds propres pour risque de marché conformément à l'article 325 
quatersexagies pour les facteurs de risque non modélisables. 

3. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation précisant les critères relatifs à l'évaluation du caractère 
modélisable des facteurs de risque conformément au paragraphe 1 
ainsi que la fréquence de cette évaluation. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 mars 2020. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du règlement 
(UE) n 

o 1093/2010. 
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Article 325 novoquinquagies 

Exigences prudentielles de contrôles a posteriori et facteurs de 
multiplication 

1. Aux fins du présent article, il y a “dépassement” lorsque la 
variation sur un jour de la valeur d'un portefeuille regroupant 
toutes les positions attribuées à une table de négociation donnée 
est supérieure à la valeur en risque correspondante calculée sur la 
base du modèle interne alternatif de l'établissement conformément 
aux exigences suivantes: 

a) le calcul de la valeur en risque est effectué en fonction d'une 
période de détention d'un jour; 

b) des scénarios de chocs futurs s'appliquent aux facteurs de 
risque des positions de la table de négociation visés à 
l'article 325 sexagies, paragraphe 3, et qui sont considérés 
comme modélisables en vertu de l'article 325 octoquinquagies; 

c) les données d'entrée utilisées pour déterminer les scénarios de 
chocs futurs à appliquer aux facteurs de risque modélisables 
sont calibrées par rapport aux données historiques visées à 
l'article 325 sexquinquagies, paragraphe 4, point c); 

d) sauf disposition contraire du présent article, le modèle interne 
alternatif de l'établissement repose sur les mêmes hypothèses 
de modélisation que celles utilisées pour calculer la valeur en 
risque conditionnelle visée à l'article 325 quaterquinquagies, 
paragraphe 1, point a). 

2. Les établissements recensent les dépassements quotidiens sur 
la base de contrôles a posteriori des variations hypothétiques et 
effectives de la valeur du portefeuille regroupant toutes les posi­
tions attribuées à la table de négociation. 

3. Une table de négociation d'un établissement est réputée satis­
faire aux exigences de contrôles a posteriori si, pour cette table de 
négociation, le nombre de dépassements survenus durant les 250 
derniers jours ouvrés n'excède aucune des limites suivantes: 

a) 12 dépassements pour la valeur en risque, calculée sur un 
intervalle de confiance unilatéral de 99 % à partir de contrôles 
a posteriori des variations hypothétiques de la valeur du 
portefeuille; 

b) 12 dépassements pour la valeur en risque, calculée sur un 
intervalle de confiance unilatéral de 99 % à partir de contrôles 
a posteriori des variations effectives de la valeur du 
portefeuille; 

c) 30 dépassements pour la valeur en risque, calculée sur un 
intervalle de confiance unilatéral de 97,5 % à partir de 
contrôles a posteriori des variations hypothétiques de la 
valeur du portefeuille; 

d) 30 dépassements pour la valeur en risque, calculée sur un 
intervalle de confiance unilatéral de 97,5 % à partir de 
contrôles a posteriori des variations effectives de la valeur du 
portefeuille. 
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4. Les établissements recensent comme suit les dépassements 
quotidiens: 

a) les contrôles a posteriori sur les variations hypothétiques de la 
valeur du portefeuille se fondent sur une comparaison entre la 
valeur du portefeuille en fin de journée et sa valeur, à positions 
inchangées, à la fin de la journée suivante; 

b) les contrôles a posteriori sur les variations effectives de la 
valeur du portefeuille se fondent sur une comparaison entre 
la valeur du portefeuille en fin de journée et sa valeur effective 
à la fin de la journée suivante, à l'exclusion des frais et des 
commissions; 

c) un dépassement est compté pour chaque jour ouvré pour lequel 
l'établissement n'est pas en mesure d'établir la valeur du porte­
feuille ou de calculer la valeur en risque visée au paragraphe 3. 

5. L'établissement calcule, conformément aux paragraphes 6 et 
7 du présent article, le facteur de multiplication (m c ) visé à 
l'article 325 quaterquinquagies pour le portefeuille de toutes les 
positions attribuées aux tables de négociation pour lesquelles il a 
reçu l'autorisation d'utiliser des modèles internes alternatifs visés à 
l'article 325 terquinquagies, paragraphe 2. 

6. Le facteur de multiplication (m c ) est obtenu en additionnant 
1,5 et une majoration comprise entre 0 et 0,5, conformément au 
tableau 3. Pour le portefeuille visé au paragraphe 5, cette majora­
tion est calculée comme suit, sur la base du nombre de dépasse­
ments survenus au cours des 250 derniers jours ouvrés, tel qu'il 
ressort du contrôle a posteriori, par l'établissement, de la valeur en 
risque calculée conformément au point a) du présent alinéa. Le 
calcul de l'exigence de capital supplémentaire est soumis aux 
exigences suivantes: 

a) il y a dépassement lorsque la variation de la valeur du porte­
feuille sur un jour ouvré est supérieure à la valeur en risque 
correspondante calculée suivant le modèle interne de l'établis­
sement conformément aux paramètres suivants: 

i) la période de détention est d'un jour; 

ii) le calcul se fait sur un intervalle de confiance unilatéral de 
99 %; 

iii) des scénarios de chocs futurs s'appliquent aux facteurs de 
risque des positions de la table de négociation visés à 
l'article 325 sexagies, paragraphe 3, et qui sont considérés 
comme modélisables en vertu de l'article 325 octoquinqua­
gies; 

iv) les données d'entrée utilisées pour déterminer les scénarios 
de chocs futurs à appliquer aux facteurs de risque modéli­
sables sont calibrées par rapport aux données historiques 
visées à l'article 325 sexquinquagies, paragraphe 4, 
point c); 

v) sauf disposition contraire du présent article, le modèle 
interne de l'établissement repose sur les mêmes hypothèses 
de modélisation que celles utilisées pour calculer la valeur 
en risque conditionnelle visée à l'article 325 quaterquin­
quagies, paragraphe 1, point a); 
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b) le nombre de dépassements est égal au nombre de dépasse­
ments le plus élevé, entre celui obtenu sur la base de variations 
hypothétiques et celui obtenu sur la base de variations effec­
tives de la valeur du portefeuille. 

Tableau 3 

Nombre de dépassements Majoration 

moins de 5 0,00 

5 0,20 

6 0,26 

7 0,33 

8 0,38 

9 0,42 

plus de 9 0,50 

Dans des circonstances exceptionnelles, les autorités compétentes 
peuvent limiter la majoration à celle résultant des dépassements 
fondés sur les contrôles a posteriori des variations hypothétiques, 
lorsque le nombre de dépassements fondés sur les contrôles a 
posteriori des variations effectives ne provient pas de faiblesses 
du modèle interne. 

7. Les autorités compétentes vérifient le caractère approprié du 
facteur de multiplication visé au paragraphe 5 et la conformité des 
tables de négociation avec les exigences de contrôles a posteriori 
visées au paragraphe 3. Les établissements informent rapidement 
les autorités compétentes des dépassements révélés par leur 
programme de contrôles a posteriori et leur fournissent une expli­
cation pour ces dépassements, et dans tous les cas, en informent 
les autorités compétentes au plus tard dans les cinq jours ouvrés 
après la survenance du dépassement. 

8. Par dérogation aux paragraphes 2 et 6 du présent article, les 
autorités compétentes peuvent autoriser un établissement à ne pas 
compter de dépassement lorsqu'une variation sur un jour de la 
valeur de son portefeuille qui est supérieure à la valeur en 
risque correspondante calculée suivant son modèle interne est 
imputable à un facteur de risque non modélisable. À cet effet, 
l'établissement démontre à son autorité compétente que la 
mesure du risque selon un scénario de tensions calculée confor­
mément à l'article 325 quatersexagies pour ce facteur de risque 
non modélisable est supérieure à la différence positive entre la 
variation de la valeur du portefeuille de l'établissement et la 
valeur en risque correspondante. 

9. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation visant à préciser les éléments techniques à inclure dans 
les variations hypothétiques et effectives de la valeur du porte­
feuille d'un établissement aux fins du présent article. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard 28 mars 2020. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010. 
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Article 325 sexagies 

Exigence d'attribution des profits et pertes 

1. Une table de négociation d'un établissement satisfait aux 
exigences d'attribution des profits et pertes si elle respecte les 
exigences énoncées au présent article. 

2. L'exigence d'attribution des profits et pertes garantit que les 
variations théoriques de la valeur du portefeuille de la table de 
négociation basées sur le modèle de mesure des risques de 
l'établissement sont suffisamment proches des variations hypothé­
tiques de la valeur de ce portefeuille basées sur le modèle de 
tarification de l'établissement. 

3. Pour chaque position de la table de négociation, le respect 
par un établissement de l'exigence d'attribution des profits et pertes 
conduit à la constitution d'une liste précise de facteurs de risque 
réputés appropriés pour vérifier que l'établissement respecte 
l'exigence de contrôles a posteriori de l'article 325 novoquinqua­
gies. 

4. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation précisant: 

a) les critères nécessaires pour garantir que les variations théo­
riques de la valeur du portefeuille d'une table de négociation 
sont suffisamment proches des variations hypothétiques de la 
valeur de ce portefeuille aux fins du paragraphe 2, compte tenu 
de la réglementation internationale; 

b) les conséquences pour un établissement au cas où les variations 
théoriques de la valeur du portefeuille d'une table de négocia­
tion ne sont pas suffisamment proches des variations hypothé­
tiques de la valeur de ce portefeuille aux fins du paragraphe 2; 

c) la fréquence selon laquelle un établissement doit procéder à 
l'attribution des profits et pertes; 

d) les éléments techniques à inclure dans les variations théoriques 
et hypothétiques de la valeur du portefeuille d'une table de 
négociation aux fins du présent article; 

e) la manière dont les établissements qui utilisent le modèle 
interne doivent agréger l'exigence totale de fonds propres 
pour risques de marché pour toutes leurs positions du porte­
feuille de négociation et hors portefeuille de négociation qui 
sont exposées au risque de change ou au risque sur matières 
premières, en tenant compte des conséquences mentionnées au 
point b). 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 mars 2020. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010. 
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Article 325 unsexagies 

Exigences relatives à la mesure des risques 

1. Les établissements qui utilisent un modèle interne de mesure 
des risques utilisé pour calculer les exigences de fonds propres 
pour risque de marché, comme prévu par l'article 325 quaterquin­
quagies, veillent à ce que ce modèle respecte toutes les exigences 
suivantes: 

a) le modèle interne de mesure des risques couvre un nombre 
suffisant de facteurs de risque, incluant au moins les facteurs 
de risque visés au chapitre 1 bis, section 3, sous-section 1, à 
moins que l'établissement ne démontre aux autorités compé­
tentes que l'omission de ces derniers n'a pas d'incidence signi­
ficative sur le résultat de l'attribution des profits et pertes visée 
à l'article 325 sexagies; l'établissement est en mesure d'expli­
quer aux autorités compétentes pourquoi il a inclus un facteur 
de risque dans son modèle de tarification mais pas dans son 
modèle interne de mesure des risques; 

b) le modèle interne de mesure des risques tient compte du carac­
tère non linéaire des options et d'autres produits, ainsi que du 
risque de corrélation et du risque de base; 

c) le modèle interne de mesure des risques intègre un ensemble 
de facteurs de risque qui correspond aux taux d'intérêt sur 
chaque devise dans laquelle l'établissement détient des posi­
tions de bilan ou de hors bilan sensibles aux taux d'intérêt; 
l'établissement modélise les courbes de rendement à l'aide 
d'une des méthodes généralement admises; la courbe de rende­
ment est divisée en plusieurs fourchettes d'échéances afin de 
rendre compte de la variation de la volatilité des taux tout au 
long de la courbe; pour les expositions significatives au risque 
de taux d'intérêt dans les principales devises et sur les princi­
paux marchés, la courbe de rendement est modélisée en utili­
sant un minimum de six fourchettes d'échéances et le nombre 
de facteurs de risque utilisés pour modéliser la courbe des 
rendements est proportionné à la nature et à la complexité 
des stratégies de négociation de l'établissement; le modèle 
tient également compte de risques d'écart liés à des mouve­
ments imparfaitement corrélés entre différentes courbes de 
rendement ou entre différents instruments financiers du même 
émetteur sous-jacent; 

d) le modèle interne de mesure des risques intègre les facteurs de 
risque correspondant à l'or et aux diverses devises étrangères 
dans lesquelles les positions de l'établissement sont libellées; 
en ce qui concerne les OPC, leurs positions de change effec­
tives sont prises en considération; les établissements peuvent se 
baser sur les rapports de tiers concernant les positions de 
change des OPC, pour autant que l'exactitude de ces rapports 
soit dûment assurée; les positions de change d'un OPC dont 
l'établissement n'a pas connaissance sont exclues de l'approche 
fondée sur les modèles internes et traitées conformément au 
chapitre 1 bis; 

e) le degré de sophistication de la technique de modélisation est 
proportionné à l'importance des activités de l'établissement sur 
les marchés d'actions; le modèle interne de mesure des risques 
comprend un facteur de risque distinct au moins pour chacun 
des marchés d'actions au sein desquels l'établissement détient 
des positions importantes et au moins un facteur de risque qui 
appréhende les variations systémiques des cours d'actions et la 
dépendance de ce facteur de risque à l'égard des différents 
facteurs de risque pour chaque marché d'actions; 
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f) le modèle interne de mesure des risques comprend un facteur 
de risque distinct au moins pour chacune des matières 
premières sur lesquelles l'établissement détient des positions 
importantes, sauf si sa position agrégée sur matières premières 
est faible par rapport à l'ensemble de ses activités de négocia­
tion, auquel cas il peut utiliser un facteur de risque distinct 
pour chaque type général de matières premières; pour les expo­
sitions significatives à des marchés de matières premières, le 
modèle tient compte du risque de mouvements imparfaitement 
corrélés entre matières premières similaires mais non iden­
tiques, de l'exposition à des variations des prix à terme liées 
à des asymétries d'échéances et du rendement d'opportunité 
entre positions sur instruments dérivés et positions au 
comptant; 

g) les approximations utilisées ont prouvé leur utilité pour les 
positions réelles détenues, sont suffisamment prudentes et ne 
sont utilisées que lorsque les données disponibles sont insuffi­
santes, notamment pendant la période de tensions visée à 
l'article 325 sexquinquagies, paragraphe 2, point c); 

h) pour les expositions significatives à un risque de volatilité sur 
des instruments comportant au moins une option, le modèle 
interne de mesure des risques permet d'appréhender la dépen­
dance des volatilités implicites à l'ensemble des prix d'exercice 
et des échéances d'options. 

2. Les établissements ne peuvent utiliser de corrélations empi­
riques au sein des grandes catégories de facteurs de risques ou, 
aux fins du calcul de la valeur en risque conditionnelle non limitée 
UES_t visée à l'article 325 quinquinquagies, paragraphe 1, entre 
ces différentes grandes catégories de facteurs de risques que si 
l'approche qu'ils utilisent pour mesurer ces corrélations est rigou­
reuse, cohérente avec les horizons de liquidité applicables et mise 
en œuvre de manière intègre. 

3. Au plus tard le 28 septembre 2020, l'ABE émet des orien­
tations, conformément à l'article 16 du règlement (UE) 
n 

o 1093/2010, précisant les critères relatifs à l'utilisation des 
données d'entrée dans le modèle de mesure des risques visé à 
l'article 325 sexquinquagies. 

Article 325 duosexagies 

Exigences qualitatives 

1. Tout modèle interne de mesure des risques utilisé aux fins 
du présent chapitre est conceptuellement rigoureux, calculé et mis 
en œuvre de manière intègre et conforme à toutes les exigences 
qualitatives suivantes: 

a) tout modèle interne de mesure des risques utilisé pour calculer 
les exigences de fonds propres pour risque de marché est 
étroitement intégré au processus de gestion quotidienne des 
risques de l'établissement et sert de base pour les rapports à 
la direction générale concernant les expositions; 
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b) l'établissement dispose d'une unité de contrôle des risques, qui 
est indépendante des unités de négociation et qui rend compte 
directement à la direction générale; cette unité est responsable 
de la conception et de la mise en œuvre de tout modèle interne 
de mesure des risques; elle procède à la validation initiale, puis 
continue, de tout modèle interne utilisé aux fins du présent 
chapitre et est responsable du système global de gestion des 
risques; elle élabore et analyse des rapports quotidiens sur les 
résultats de tout modèle interne utilisé pour calculer les 
exigences de fonds propres pour risque de marché, ainsi que 
sur l'opportunité des mesures à prendre en termes de limites de 
négociation; 

c) l'organe de direction et la direction générale sont activement 
associés au processus de contrôle des risques, et les rapports 
quotidiens produits par l'unité de contrôle des risques sont 
examinés par un niveau d'encadrement disposant d'une autorité 
suffisante pour exiger la réduction des positions individuelles 
des négociateurs et la réduction de l'exposition globale au 
risque de l'établissement; 

d) l'établissement possède un nombre suffisant d'employés possé­
dant un niveau de formation adapté à la complexité des 
modèles internes de mesure des risques, et un nombre suffisant 
d'employés compétents en matière de négociation, de contrôle 
des risques, d'audit et de post-marché; 

e) l'établissement a défini et consigné par écrit un ensemble de 
politiques, procédures et contrôles internes visant à permettre le 
suivi de ses modèles internes de mesure des risques et à assurer 
la conformité de leur fonctionnement global; 

f) tout modèle interne de mesure des risques, y compris tout 
modèle de tarification, a fait la preuve d'un degré raisonnable 
de précision dans la mesure des risques et ne diffère pas sensi­
blement des modèles utilisés par l'établissement pour sa gestion 
interne des risques; 

g) l'établissement applique fréquemment à tous ses modèles 
internes de mesure des risques des programmes rigoureux de 
tests de résistance incluant des tests de résistance inversés; les 
résultats de ces tests sont examinés par la direction générale au 
moins une fois par mois et sont conformes aux politiques et 
aux limites approuvées par l'organe de direction; l'établissement 
prend les mesures appropriées lorsque les résultats de ces tests 
montrent que son activité de négociation entraînerait des pertes 
excessives dans certaines circonstances; 

h) l'établissement fait procéder à un réexamen indépendant de ses 
modèles internes de mesure des risques, soit dans le cadre de 
ses audits internes périodiques, soit en mandatant une entre­
prise tierce pour procéder à ce réexamen, qui est mené à la 
satisfaction des autorités compétentes. 
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Aux fins du point h) du premier alinéa, on entend par entreprise 
tierce une entreprise qui fournit des services d'audit ou de conseil 
aux établissements et qui dispose de personnel ayant des compé­
tences suffisantes dans le domaine des risques de marché liés aux 
activités de négociation. 

2. Le réexamen prévu au paragraphe 1, point h), porte à la fois 
sur les activités des unités de négociation et sur celles de l'unité 
indépendante de contrôle des risques. L'établissement fait réexa­
miner l'ensemble de son processus de gestion des risques au moins 
une fois par an. Ce réexamen porte sur les éléments suivants: 

a) l'adéquation de la documentation sur le système et les 
processus de gestion des risques, ainsi que l'organisation de 
l'unité de contrôle des risques; 

b) l'intégration des mesures de risque à la gestion quotidienne des 
risques et l'intégrité du système informatique de gestion; 

c) les processus d'approbation par l'établissement des modèles de 
tarification des risques et des systèmes de valorisation utilisés 
par la salle des marchés et le post-marché; 

d) la couverture des risques par le modèle, l'exactitude et la perti­
nence du système de mesure des risques et la validation de 
toute modification significative du modèle interne de mesure 
des risques; 

e) l'exactitude et l'exhaustivité des données relatives aux posi­
tions, l'exactitude et la pertinence des hypothèses en matière 
de volatilité et de corrélation, l'exactitude des calculs de valo­
risation et de sensibilité au risque et l'exactitude et la perti­
nence de l'approximation des données lorsque les données 
disponibles sont insuffisantes par rapport à ce qu'exige le 
présent chapitre; 

f) le processus de vérification mis en œuvre par l'établissement 
pour évaluer la cohérence, l'actualité et la fiabilité des sources 
de données utilisées pour chacun de ses modèles internes de 
mesure des risques, notamment l'indépendance de ces sources; 

g) le processus de vérification mis en œuvre par l'établissement 
pour évaluer les contrôles a posteriori et l'attribution des profits 
et pertes auxquels il doit procéder pour évaluer l'exactitude des 
modèles internes de mesure des risques; 

h) si le réexamen est effectué par une entreprise tierce en vertu du 
paragraphe 1, point h), du présent article, la vérification que le 
processus de validation interne prévu par l'article 325 tersexa­
gies remplit ses objectifs. 

3. Les établissements actualisent leurs techniques et pratiques, 
pour chacun des modèles internes de mesure des risques utilisés 
aux fins du présent chapitre, afin de tenir compte de l'évolution 
des nouvelles techniques et des meilleures pratiques concernant 
ces modèles. 
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Article 325 tersexagies 

Validation interne 

1. Les établissements mettent en place des procédures pour 
garantir que tout modèle interne de mesure des risques utilisé 
aux fins du présent chapitre a été dûment validé par des personnes 
dûment qualifiées, indépendantes du processus de mise au 
point de ces modèles, de façon à ce que ceux-ci soient concep­
tuellement rigoureux et tiennent adéquatement compte de tous les 
risques significatifs. 

2. Les établissements procèdent à la validation prévue au para­
graphe 1: 

a) lors de la mise au point de chaque modèle interne de mesure 
des risques et lors de chaque modification importante de 
celui-ci; 

b) à intervalles réguliers, et en cas de modification structurelle 
majeure du marché ou de changements de composition du 
portefeuille qui seraient susceptibles de rendre le modèle 
interne de mesure des risques inadapté. 

3. La validation des modèles internes de mesure des risques 
d'un établissement ne se limite pas à des contrôles a posteriori 
et à l'attribution des profits et pertes mais inclut aussi, au 
minimum: 

a) des tests destinés à vérifier que les hypothèses utilisées dans le 
modèle interne sont adéquates et ne sous-estiment pas, ni ne 
surestiment, les risques; 

b) des tests de validation internes propres à l'établissement, 
incluant des contrôles a posteriori en sus des programmes 
prudentiels de contrôle a posteriori, axés sur les risques et la 
structure de ses portefeuilles; 

c) l'utilisation de portefeuilles hypothétiques permettant de vérifier 
que le modèle interne de mesure des risques est à même de 
tenir compte de certaines caractéristiques structurelles poten­
tielles, telles que des risques de base et de concentration signi­
ficatifs ou des risques liés à l'utilisation d'approximations. 

Article 325 quatersexagies 

Mesure du risque selon un scénario de tensions 

1. La “mesure du risque selon un scénario de tensions d'un 
facteur de risque non modélisable” est la perte encourue sur 
l'ensemble des positions du portefeuille de négociation et hors 
portefeuille de négociation qui sont exposées au risque de 
change ou au risque sur matières premières, intégrant ce facteur 
de risque non modélisable lorsque l'on applique à ce facteur un 
scénario extrême de chocs futurs. 

2. Les établissements mettent au point des scénarios extrêmes 
de chocs futurs appropriés pour tous les facteurs de risque non 
modélisables, à la satisfaction de leurs autorités compétentes. 

▼B



 

02019R0876 — FR — 27.06.2020 — 001.004 — 189 

3. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation précisant: 

a) comment les établissements doivent mettre au point des scéna­
rios extrêmes de chocs futurs applicables aux facteurs de risque 
non modélisables, et comment ils doivent les appliquer à ces 
facteurs; 

b) le scénario prudentiel extrême de chocs futurs que les établis­
sements qui ne sont pas en mesure de mettre au point de 
scénario extrême de chocs futurs conformément au point a) 
du présent alinéa peuvent appliquer à chaque sous-catégorie 
de grands facteurs de risque du tableau 2 de l'article 325 sept­
quinquagies, ou dont les autorités compétentes peuvent 
imposer l'application à un établissement si elles ne sont pas 
satisfaites du scénario qu'il a mis au point; 

c) les circonstances dans lesquelles les établissements peuvent 
calculer une mesure du risque selon un scénario de tensions 
pour plusieurs facteurs de risque non modélisables; 

d) la manière dont les établissements doivent agréger les mesures 
de risque selon un scénario de tensions pour tous les facteurs 
de risque non modélisables, y compris dans leurs positions du 
portefeuille de négociation et hors portefeuille de négociation 
qui sont exposées au risque de change ou au risque sur 
matières premières. 

Lorsqu'elle élabore ces projets de normes techniques de réglemen­
tation, l'ABE tient compte de l'exigence selon laquelle le niveau 
des exigences de fonds propres pour risque de marché d'un facteur 
de risque non modélisable visé par le présent article doit être aussi 
élevé que le niveau des exigences de fonds propres pour risque de 
marché qui aurait été calculé conformément au présent chapitre si 
ce facteur de risque était modélisable. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 septembre 2020. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du règlement 
(UE) n 

o 1093/2010. 

S e c t i o n 3 

M o d è l e i n t e r n e d e r i s q u e d e d é f a u t 

Article 325 quinsexagies 

Portée du modèle interne de risque de défaut 

1. Toutes les positions de l'établissement attribuées aux tables 
de négociation pour lesquelles il a reçu l'autorisation prévue par 
l'article 325 terquinquagies, paragraphe 2, se voient appliquer une 
exigence de fonds propres pour risque de défaut dès lors qu'elles 
comportent au moins un facteur de risque ayant été affecté à l'une 
des grandes catégories de facteurs de risques “actions” ou “écart 
de crédit” conformément à l'article 325 septquinquagies, para­
graphe 1. Cette exigence de fonds propres, qui se surajoute à la 
couverture des risques assurée par les exigences de fonds propres 
visées l'article 325 quaterquinquagies, paragraphe 1, est calculée 
en utilisant le modèle interne de risque de défaut de l'établisse­
ment. Ce modèle répond aux exigences de la présente section. 
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2. Pour chacune des positions visées au paragraphe 1, l'établis­
sement identifie un émetteur d'instruments de créance ou de fonds 
propres négociés en lien avec au moins un facteur de risque. 

Article 325 sexsexagies 

Autorisation d'utiliser un modèle interne de risque de défaut 

1. Les autorités compétentes autorisent un établissement à 
utiliser un modèle interne de risque de défaut pour calculer les 
exigences de fonds propres visées à l'article 325 quaterquinquagies, 
paragraphe 2, pour toutes les positions du portefeuille de négocia­
tion visées à l'article 325 quinsexagies qui sont attribuées à une 
table de négociation pour laquelle ce modèle respecte les 
exigences énoncées aux articles 325 duosexagies, 325 tersexagies, 
325 septsexagies, 325 octosexagies et 325 novosexagies. 

2. Si une table de négociation d'un établissement à laquelle a 
été attribuée au moins une des positions du portefeuille de négo­
ciation visées à l'article 325 quinsexagies ne respecte pas les 
exigences du paragraphe 1 du présent article, les exigences de 
fonds propres pour risque de marché de toutes les positions de 
cette table de négociation sont calculées selon l'approche décrite 
au chapitre 1 bis. 

Article 325 septsexagies 

Exigences de fonds propres pour risque de défaut en cas 
d'utilisation d'un modèle interne de risque de défaut 

1. Les établissements qui calculent leurs exigences de fonds 
propres pour risque de défaut à l'aide d'un modèle interne de 
risque de défaut pour le portefeuille de toutes les positions du 
portefeuille de négociation visées à l'article 325 quinsexagies 
procèdent comme suit: 

a) les exigences de fonds propres sont égales à une valeur en 
risque correspondant aux pertes potentielles de valeur de 
marché du portefeuille dues au défaut des émetteurs liés à 
ces positions pour un intervalle de confiance de 99,9 % et 
sur un horizon temporel d'un an; 

b) les pertes potentielles visées au point a) sont les pertes directes 
ou indirectes de valeur de marché d'une position qui sont dues 
au défaut des émetteurs et qui viennent s'ajouter aux pertes 
déjà prises en compte dans la valorisation courante de la posi­
tion; le défaut d'émetteurs de positions sur actions est repré­
senté en établissant la valeur du cours des actions de ces 
émetteurs à zéro; 

c) les établissements calculent des corrélations de défaut entre les 
différents émetteurs sur la base d'une méthode conceptuelle­
ment rigoureuse, à l'aide de données historiques objectives 
concernant les écarts de crédit du marché ou les cours d'actions 
sur une période d'au moins dix ans qui inclut la période de 
tensions définie par l'établissement conformément à l'article 325 
sexquinquagies, paragraphe 2; le calcul des corrélations de 
défaut entre les différents émetteurs est calibré sur un 
horizon temporel d'un an; 
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d) le modèle interne de risque de défaut repose sur l'hypothèse 
d'une position constante sur un an. 

2. Les établissements calculent l'exigence de fonds propres 
pour risque de défaut en utilisant un modèle interne de risque 
de défaut, comme prévu au paragraphe 1, au moins une fois 
par semaine. 

3. Par dérogation au paragraphe 1, points a) et c), un établis­
sement peut remplacer l'horizon d'un an par un horizon de 
soixante jours pour calculer le risque de défaut, de certaines ou 
de toutes les positions sur actions, selon le cas. Dans cette éven­
tualité, le calcul des corrélations de défaut entre cours d'actions et 
probabilités de défaut doit être cohérent avec un horizon de 
soixante jours et le calcul des corrélations de défaut entre cours 
d'actions et cours d'obligations doit être cohérent avec un horizon 
d'un an. 

Article 325 octosexagies 

Prise en compte des couvertures dans un modèle interne de 
risque de défaut 

1. Les établissements peuvent intégrer des couvertures dans 
leur modèle interne de risque de défaut et compenser des positions 
dans le cas de positions longues et de positions courtes se rappor­
tant au même instrument financier. 

2. Les établissements ne peuvent intégrer dans leurs modèles 
internes de risque de défaut les effets de couverture ou de diver­
sification résultant de positions longues et courtes sur différents 
instruments ou différents titres d'un même débiteur, ou résultant de 
positions longues et courtes sur différents émetteurs, qu'en modé­
lisant explicitement les positions longues et courtes brutes sur ces 
différents instruments, et notamment en modélisant les risques de 
base entre différents émetteurs. 

3. Les établissements intègrent dans leurs modèles internes de 
risque de défaut les risques significatifs entre un instrument de 
couverture et l'instrument couvert pouvant apparaître dans l'inter­
valle entre l'échéance d'un instrument de couverture et l'horizon 
d'un an, ainsi que la possibilité de risques de base importants liés 
aux stratégies de couverture qui découlent de différences existant 
dans le type de produit, le rang dans la structure du capital, la 
notation interne ou externe, l'échéance, la date d'émission et 
d'autres différences. Les établissements ne tiennent compte d'un 
instrument de couverture que dans la mesure où il peut être main­
tenu même lorsqu'un événement de crédit, ou un autre événement, 
est proche pour le débiteur. 
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Article 325 novosexagies 

Exigences particulières applicables aux modèles internes de 
risque de défaut 

1. Le modèle interne de risque de défaut visé par l'article 325 
sexsexagies, paragraphe 1, permet de modéliser aussi bien le 
défaut de chaque émetteur que le défaut simultané de plusieurs 
émetteurs, et tient compte de l'impact de ces défauts sur la valeur 
de marché des positions incluses dans ce modèle. À cet effet, la 
modélisation du défaut de chaque émetteur repose sur deux types 
de facteurs de risques systématiques. 

2. Le modèle interne de risque de défaut reflète le cycle écono­
mique, notamment la dépendance des taux de recouvrement à 
l'égard des facteurs de risque systématiques visés au paragraphe 1. 

3. Le modèle interne de risque de défaut reflète l'effet non 
linéaire des options et d'autres positions à la réaction essentielle­
ment non linéaire en matière de variations de prix. Les établisse­
ments tiennent aussi dûment compte de l'importance du risque de 
modèle inhérent à la valorisation et à l'estimation des risques de 
prix de ces produits. 

4. Le modèle interne de risque de défaut se fonde sur des 
données objectives et à jour. 

5. Pour simuler le défaut d'émetteurs dans son modèle interne 
de risque de défaut, l'établissement utilise des estimations de 
probabilités de défaut conformes aux exigences suivantes: 

a) les probabilités de défaut sont soumises à un plancher de 
0,03 %; 

b) les probabilités de défaut sont calculées sur un horizon d'un an, 
sauf disposition contraire de la présente section; 

c) les probabilités de défaut sont mesurées en utilisant, exclusive­
ment ou en combinaison avec les prix courants du marché, des 
données relevées au cours d'une période historique d'au moins 
cinq ans relatives à des défauts réels antérieurs et à des dimi­
nutions extrêmes des prix de marché équivalant à des événe­
ments de défaut; ces probabilités ne sont pas déduites unique­
ment des prix courants du marché; 

d) un établissement de crédit qui a reçu l'autorisation d'estimer les 
probabilités de défaut conformément au titre II, chapitre 3, 
section 1, utilise pour les calculer la méthode qui y est décrite; 
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e) un établissement de crédit qui n'a pas reçu l'autorisation 
d'estimer les probabilités de défaut conformément au titre II, 
chapitre 3, section 1, met au point une méthode interne ou 
utilise des sources externes pour les estimer; dans les deux 
cas, les estimations de probabilités de défaut sont conformes 
aux exigences du présent article. 

6. Pour simuler le défaut d'émetteurs dans le modèle interne de 
risque de défaut, l'établissement utilise des estimations de pertes 
en cas de défaut conformes aux exigences suivantes: 

a) les estimations de pertes en cas de défaut sont soumises à un 
plancher de 0 %; 

b) les estimations de pertes en cas de défaut tiennent compte du 
rang de chaque position; 

c) un établissement qui a reçu l'autorisation d'estimer les pertes en 
cas de défaut conformément au titre II, chapitre 3, section 1, 
utilise pour les calculer la méthode qui y est décrite; 

d) un établissement de crédit qui n'a pas reçu l'autorisation 
d'estimer les pertes en cas de défaut conformément au titre 
II, chapitre 3, section 1, met au point une méthode interne 
ou utilise des sources externes pour les estimer; dans les 
deux cas, les estimations de pertes en cas de défaut sont 
conformes aux exigences du présent article. 

7. Dans le cadre du réexamen indépendant et de la validation 
des modèles internes qu'il utilise aux fins du présent chapitre, 
notamment aux fins du système de mesure des risques, l'établis­
sement: 

a) vérifie que la méthode de modélisation qu'il utilise pour les 
corrélations et les variations de prix est adaptée à son porte­
feuille, notamment en ce qui concerne le choix et la pondéra­
tion des facteurs de risques systématiques; 

b) il conduit différents tests de résistance, y compris des analyses 
de sensibilité et des analyses de scénarios, pour s'assurer du 
caractère raisonnable, d'un point de vue qualitatif et quantitatif, 
de son modèle interne de risque de défaut, notamment en ce 
qui concerne le traitement des concentrations; et 

c) il procède à une validation quantitative appropriée, basée sur 
des valeurs de référence pertinentes en termes de modélisation 
interne. 

Les tests visés au point b) ne se limitent pas aux types d'événe­
ments survenus dans le passé. 

8. Le modèle interne de risque de défaut rend adéquatement 
compte de la concentration des émetteurs et des concentrations 
éventuelles au sein des catégories de produits, et entre elles, 
en période de tensions. 

9. Le modèle interne de risque de défaut est cohérent avec les 
méthodes internes de gestion des risques de l'établissement pour 
l'identification, la mesure et la gestion des risques de négociation. 
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10. Les établissements disposent de politiques et procédures 
clairement définies pour déterminer les hypothèses de défaut 
pour les corrélations entre différents émetteurs conformément à 
l'article 325 septsexagies, paragraphe 1, point c), et la méthode 
qu'ils privilégient pour estimer les probabilités de défaut visées au 
paragraphe 5, point e), du présent article et les pertes en cas 
de défaut visées au paragraphe 6, point d), du présent article. 

11. Les établissements étayent leurs modèles internes d'une 
documentation écrite garantissant la transparence de leurs hypo­
thèses de corrélation et autres hypothèses de modélisation aux 
yeux des autorités compétentes. 

12. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation précisant les exigences que la méthode interne ou les 
sources externes utilisées par un établissement doivent respecter 
pour l'estimation des probabilités de défaut et des pertes en cas de 
défaut conformément au paragraphe 5, point e) et au paragraphe 6, 
point d). 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 septembre 2020. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010.». 

91) À l'article 384, paragraphe 1, la définition de EAD total 
i est 

remplacée par le texte suivant: 

«EAD total 
i = le montant total de la valeur exposée au risque de 

crédit de contrepartie de la contrepartie “i” (sur tous 
les ensembles de compensation) compte tenu de 
l'effet des sûretés conformément aux méthodes expo­
sées au titre II, chapitre 6, sections 3 à 6, selon celle 
qui est applicable au calcul des exigences de fonds 
propres pour risque de crédit de contrepartie dans le 
cas de cette contrepartie particulière.». 

92) L'article 385 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 385 

Alternative au recours aux méthodes fondées sur le CVA pour 
le calcul des exigences de fonds propres 

Au lieu de recourir à l'article 384 pour les instruments visés à 
l'article 382 et sous réserve de l'autorisation préalable de l'autorité 
compétente, les établissements utilisant la méthode de l'exposition 
initiale exposée à l'article 282 peuvent appliquer un facteur de 
multiplication de dix aux montants d'exposition pondérés pour 
risque de crédit de contrepartie de ces expositions au lieu de 
calculer les exigences de fonds propres pour risque de CVA.». 

93) L'article 390 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 390 

Calcul de la valeur exposée au risque 

1. Le montant total des expositions sur un groupe de clients liés 
est calculé en additionnant les expositions sur les clients indivi­
duels composant ce groupe. 
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2. Les expositions globales sur des clients individuels sont 
calculées par addition des expositions du portefeuille de négocia­
tion et des expositions hors portefeuille de négociation. 

3. Pour les expositions du portefeuille de négociation, les 
établissements peuvent: 

a) compenser leurs positions longues et leurs positions courtes sur 
les mêmes instruments financiers émis par un client donné, la 
position nette pour chacun de ces instruments étant calculée 
selon les méthodes décrites à la troisième partie, titre IV, 
chapitre 2; 

b) compenser leurs positions longues et leurs positions courtes sur 
différents instruments financiers émis par un client donné, mais 
seulement si l'instrument financier sous-jacent à la position 
courte est de rang moins élevé que l'instrument financier 
sous-jacent à la position longue ou lorsque les instruments 
sous-jacents sont de même rang. 

Aux fins des points a) et b), il est possible de ventiler les instru­
ments financiers par classes, sur la base des rangs différents, afin 
de déterminer le rang relatif des positions. 

4. Les établissements calculent les valeurs exposées au risque 
liées aux contrats dérivés énumérés à l'annexe II et des contrats 
dérivés de crédit directement conclus avec un client suivant l'une 
des méthodes prévues à la troisième partie, titre II, chapitre 6, 
sections 3, 4 et 5, selon le cas. Les expositions découlant 
des opérations visées aux articles 378, 379 et 380 sont calculées 
selon la méthode prévue à ces articles. 

Lorsqu'ils calculent la valeur exposée au risque découlant des 
contrats visés au premier alinéa, lorsque ces contrats sont affectés 
au portefeuille de négociation, les établissements respectent aussi 
les principes énoncés à l'article 299. 

Par dérogation au premier alinéa, les établissements ayant reçu 
l'autorisation d'utiliser les méthodes prévues à la troisième partie, 
titre II, chapitre 4, section 4, et à la troisième partie, titre II, 
chapitre 6, section 6, peuvent utiliser ces méthodes pour calculer 
la valeur exposée au risque des opérations de financement 
sur titres. 

5. Les établissements ajoutent au montant total des expositions 
sur un client les expositions découlant des contrats dérivés 
énumérés à l'annexe II et des contrats dérivés de crédit, lorsque 
le contrat n'a pas été directement conclu avec ce client mais que le 
titre de créance ou l'instrument de fonds propres sous-jacent a été 
émis par ce client. 

6. Les expositions ne comprennent pas: 

a) dans le cas d'opérations de change, les expositions encourues 
normalement lors du règlement durant les deux jours ouvrés 
suivant la date du paiement; 

b) dans le cas d'opérations d'achat ou de vente de titres, les expo­
sitions encourues normalement lors du règlement durant les 
cinq jours ouvrés suivant le paiement des titres ou leur 
livraison, si celle-ci intervient plus tôt; 
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c) dans le cas de la fourniture à des clients de services de transfert 
monétaire, y compris l'exécution de services de paiement, de 
services de compensation et de règlement dans toute devise, de 
services de correspondant bancaire ou de services de compen­
sation, des services de règlement et de conservation d'instru­
ments financiers à des clients, les retards dans la réception de 
fonds, et les autres expositions liées aux activités des clients, 
qui ne vont pas au-delà du jour ouvré suivant; 

d) dans le cas de services de transfert monétaire, y compris 
l'exécution de services de paiement, de services de compensa­
tion et de règlement dans toute devise et de services de corres­
pondant bancaire, les expositions intrajournalières sur les 
établissements fournissant ces services; 

e) les expositions déduites des éléments de fonds propres de base 
de catégorie 1 ou des éléments de fonds propres additionnels 
de catégorie 1 conformément aux articles 36 et 56, ou tout 
autre déduction opérée sur ces éléments qui réduit le ratio de 
solvabilité. 

7. Pour déterminer l'exposition globale sur un client ou un 
groupe de clients liés, dans le cas de clients à l'égard desquels 
l'établissement est exposé par l'intermédiaire d'opérations visées 
à l'article 112, points m) et o), ou par l'intermédiaire d'autres 
opérations comportant une exposition à des actifs sous-jacents, 
l'établissement évalue ses expositions sous-jacentes en tenant 
compte de la substance économique de la structure de l'opération 
et des risques inhérents à la structure même de l'opération, afin de 
déterminer si elle constitue une exposition supplémentaire. 

8. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation précisant: 

a) les conditions et les méthodes à respecter pour déterminer 
l'exposition globale sur un client ou un groupe de clients liés 
pour les types d'expositions visés au paragraphe 7; 

b) les conditions dans lesquelles la structure des opérations visées 
au paragraphe 7 ne constitue pas une exposition supplémen­
taire. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 1 

er janvier 2014. 

La Commission est habilitée à adopter les normes techniques de 
réglementation visées au premier alinéa conformément aux articles 
10 à 14 du règlement (UE) n 

o 1093/2010. 

9. Aux fins du paragraphe 5, l'ABE élabore des projets de 
normes techniques de réglementation afin de préciser comment 
déterminer les expositions découlant de contrats dérivés énumérés 
à l'annexe II et de contrats dérivés de crédit, lorsque le contrat n'a 
pas été directement conclu avec un client mais le titre de créance 
ou l'instrument de fonds propres sous-jacent a été émis par ce 
client, en vue de les inclure dans les expositions sur ce client. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 mars 2020. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010.». 
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94) À l'article 391, le paragraphe suivant est ajouté: 

«Aux fins du premier paragraphe, la Commission peut adopter, 
par voie d'actes d'exécution et sous réserve de la procédure 
d'examen visée à l'article 464, paragraphe 2, des décisions sur la 
question de savoir si un pays tiers applique des exigences pruden­
tielles réglementaires et de surveillance au moins équivalentes à 
celles appliquées dans l'Union.». 

95) L'article 392 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 392 

Définition d'un grand risque 

Une exposition d'un établissement sur un client ou un groupe de 
clients liés est considérée comme un grand risque lorsque la valeur 
de l'exposition atteint ou dépasse 10 % des fonds propres de 
catégorie 1 de l'établissement.». 

96) L'article 394 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 394 

Exigences de déclaration 

1. Pour chacun de leurs grands risques, y compris les grands 
risques exemptés de l'application de l'article 395, paragraphe 1, les 
établissements déclarent aux autorités compétentes les informa­
tions suivantes: 

a) l'identité du client ou du groupe de clients liés à l'égard duquel 
l'établissement est exposé à un grand risque; 

b) la valeur exposée au risque avant prise en considération des 
effets de l'atténuation du risque de crédit, le cas échéant; 

c) le type de protection de crédit financée ou non financée éven­
tuellement utilisée; 

d) la valeur de l'exposition au risque après prise en considération 
des effets de l'atténuation du risque de crédit calculée aux fins 
de l'article 395, paragraphe 1, le cas échéant. 

Les établissements qui relèvent de la troisième partie, titre II, 
chapitre 3, déclarent leurs 20 plus grands risques à leurs autorités 
compétentes, sur base consolidée, à l'exception des expositions 
exemptées de l'application de l'article 395, paragraphe 1. 

Les établissements déclarent aussi à leurs autorités compétentes, 
sur base consolidée, les expositions d'un montant supérieur ou 
égal à 300 millions d'EUR mais inférieur à 10 % de leurs fonds 
propres de catégorie 1. 

2. Outre les informations visées au paragraphe 1 du présent 
article, les établissements déclarent à leurs autorités compétentes 
les informations suivantes concernant leurs dix plus grands risques 
à l'égard d'établissements, sur base consolidée, ainsi que leurs dix 
plus grands risques à l'égard d'entités du système bancaire paral­
lèle qui exercent des activités bancaires en dehors du cadre régle­
mentaire, sur base consolidée, y compris les grands risques 
exemptés de l'application de l'article 395, paragraphe 1: 

a) l'identité du client ou du groupe de clients liés à l'égard duquel 
l'établissement est exposé à un grand risque; 

▼B



 

02019R0876 — FR — 27.06.2020 — 001.004 — 198 

b) la valeur de l'exposition au risque avant prise en considération 
des effets de l'atténuation du risque de crédit, le cas échéant; 

c) le type de protection de crédit financée ou non financée éven­
tuellement utilisée; 

d) la valeur de l'exposition au risque après prise en considération 
des effets de l'atténuation du risque de crédit calculée aux fins 
de l'article 395, paragraphe 1, le cas échéant. 

3. Les établissements déclarent les informations visées aux 
paragraphes 1 et 2 à leurs autorités compétentes au moins une fois 
par semestre. 

4. L'ABE élabore des projets de normes techniques de régle­
mentation précisant les critères d'identification des entités du 
système bancaire parallèle visées au paragraphe 2. 

Lorsqu'elle élabore ces projets de normes techniques de réglemen­
tation, l'ABE tient compte de l'évolution de la situation internatio­
nale et des normes convenues au niveau international sur le 
système bancaire parallèle et examine: 

a) si la relation qu'un établissement entretient avec une entité 
individuelle ou un groupe d'entités peut comporter des 
risques pour sa solvabilité ou sa liquidité; 

b) si les entités soumises à des exigences de solvabilité ou de 
liquidité similaires à celles du présent règlement et de la direc­
tive 2013/36/UE devraient être entièrement ou partiellement 
exemptées des obligations de déclaration visées au paragraphe 
2 en ce qui concerne les entités du système bancaire parallèle. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 juin 2020. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en 
adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010.». 

97) L'article 395 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Un établissement n'assume pas d'exposition à l'égard 
d'un client ou d'un groupe de clients liés, dont la valeur, 
après prise en considération des effets de l'atténuation du 
risque de crédit conformément aux articles 399 à 403, 
dépasse 25 % de ses fonds propres de catégorie 1. Lorsque 
ce client est un établissement ou que ce groupe de clients liés 
comprend un ou plusieurs établissements, cette valeur ne 
dépasse pas 25 % des fonds propres de catégorie 1 de l'établis­
sement ou 150 millions d'EUR, le montant le plus élevé étant 
retenu, sous réserve que la somme des valeurs d'exposition, 
après prise en considération des effets de l'atténuation du 
risque de crédit conformément aux articles 399 à 403, à 
l'égard de tous les clients liés qui ne sont pas des établisse­
ments ne dépasse pas 25 % des fonds propres de catégorie 1 de 
l'établissement. 

Lorsque le montant de 150 millions d'EUR est supérieur à 
25 % des fonds propres de catégorie 1 de l'établissement, la 
valeur de l'exposition, après prise en considération des effets de 
l'atténuation du risque de crédit conformément aux articles 399 
à 403 du présent règlement, ne dépasse pas une limite raison­
nable par rapport aux fonds propres de catégorie 1 de l'établis­
sement. Cette limite est déterminée par l'établissement, confor­
mément aux politiques et procédures, visées à l'article 81 de la 
directive 2013/36/UE, qu'il a mises en place pour traiter et 
contrôler le risque de concentration. Elle ne dépasse pas 
100 % des fonds propres de catégorie 1 de l'établissement. 
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Les autorités compétentes peuvent fixer une limite inférieure à 
150 millions d'EUR, auquel cas elles en informent l'ABE et la 
Commission. 

Par dérogation au premier alinéa du présent paragraphe, un 
EISm n'assume pas, à l'égard d'un autre EISm ou d'un EISm 
non UE, d'exposition dont la valeur, après prise en considéra­
tion des effets de l'atténuation du risque de crédit conformé­
ment aux articles 399 à 403, dépasse 15 % de ses fonds 
propres de catégorie 1. Un EISm respecte cette limite au 
plus tard douze mois à compter de la date à laquelle il a été 
recensé en tant qu'EISm. Lorsque l'EISm a une exposition à 
l'égard d'un autre établissement ou groupe qui est recensé en 
tant que EISm ou EISm non UE, il respecte cette limite au plus 
tard douze mois à compter de la date à laquelle cet autre 
établissement ou groupe a été recensé en tant qu'EISm ou 
EISm non UE.»; 

b) le paragraphe 5 est remplacé par le texte suivant: 

«5. Les limites prévues au présent article peuvent être 
dépassées pour les expositions relevant du portefeuille de négo­
ciation de l'établissement, pour autant que toutes les conditions 
suivantes soient remplies: 

a) l'exposition, hors portefeuille de négociation, sur le client 
ou groupe de clients liés concerné ne dépasse pas la limite 
prévue au paragraphe 1, cette limite étant calculée par 
rapport aux fonds propres de catégorie 1, de sorte que le 
dépassement résulte entièrement du portefeuille de négocia­
tion; 

b) l'établissement satisfait à une exigence de fonds propres 
supplémentaire, sur la partie de l'exposition dépassant la 
limite prévue au paragraphe 1 du présent article, qui est 
calculée conformément aux articles 397 et 398; 

c) lorsqu'un maximum de dix jours s'est écoulé depuis la 
survenance du dépassement mentionné au point b), l'expo­
sition sur le client ou groupe de clients liés dans le cadre du 
portefeuille de négociation ne dépasse pas 500 % des fonds 
propres de catégorie 1 de l'établissement; 

d) tout dépassement d'une durée supérieure à dix jours ne 
dépasse pas, au total, 600 % des fonds propres de catégorie 
1 de l'établissement. 

Chaque fois que la limite est dépassée, l'établissement déclare 
aux autorités compétentes, sans délai, le montant du dépasse­
ment et le nom du client concerné et, le cas échéant, le nom du 
groupe de clients liés concerné.». 

98) L'article 396 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est modifié comme suit: 

i) le deuxième alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«Lorsque le montant de 150 millions d'EUR prévu par 
l'article 395, paragraphe 1, s'applique, les autorités compé­
tentes peuvent autoriser, au cas par cas, le dépassement de 
la limite de 100 % des fonds propres de catégorie 1 de 
l'établissement.»; 

▼B



 

02019R0876 — FR — 27.06.2020 — 001.004 — 200 

ii) l'alinéa suivant est ajouté: 

«Si, dans les cas exceptionnels mentionnés aux premier et 
deuxième alinéas du présent paragraphe, une autorité 
compétente autorise un établissement à dépasser sur une 
période de plus de trois mois la limite prévue par 
l'article 395, paragraphe 1, l'établissement présente un 
plan de remise en conformité rapide avec cette limite, à 
la satisfaction des autorités compétentes, et il l'applique 
dans le délai convenu avec l'autorité compétente. L'autorité 
compétente assure le suivi de la mise en œuvre de ce plan 
et exige une remise en conformité plus rapide si néces­
saire.»; 

b) le paragraphe suivant est ajouté: 

«3. Aux fins du paragraphe 1, l'ABE émet des orientations 
conformément à l'article 16 du règlement (UE) n 

o 1093/2010 
précisant la manière dont les autorités compétentes peuvent 
déterminer: 

a) les cas exceptionnels visés au paragraphe 1 du présent 
article; 

b) le délai jugé approprié pour une remise en conformité; 

c) les mesures à prendre pour assurer la remise en conformité 
rapide de l'établissement.». 

99) À l'article 397, dans le tableau 1, colonne 1, les termes «fonds 
propres éligibles» sont remplacés par les termes «fonds propres de 
catégorie 1». 

100) L'article 399 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. L'établissement utilise une technique d'atténuation du 
risque de crédit pour calculer une exposition s'il a utilisé 
cette technique pour calculer les exigences de fonds propres 
pour risque de crédit prévues à la troisième partie, titre II, pour 
autant que la technique d'atténuation du risque de crédit 
remplisse les conditions prévues au présent article. 

Aux fins des articles 400 à 403, le terme “garanties” englobe 
les dérivés de crédit pris en compte en vertu de la troisième 
partie, titre II, chapitre 4, autres que les titres liés à un crédit.»; 

b) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Les techniques d'atténuation du risque de crédit qui ne 
sont à la disposition que des établissements utilisant l'une des 
approches NI ne sont pas utilisées pour une réduction de la 
valeur d'expositions aux fins des grands risques, sauf en ce qui 
concerne les expositions garanties par un bien immobilier 
conformément à l'article 402.». 

▼B



 

02019R0876 — FR — 27.06.2020 — 001.004 — 201 

101) L'article 400 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 1, le premier alinéa est modifié comme suit: 

i) le point j) est remplacé par le texte suivant: 

«j) les expositions de transaction des membres compensa­
teurs et les contributions au fonds de défaillance de 
contreparties centrales éligibles;»; 

ii) les points suivants sont ajoutés: 

«l) les expositions de transaction des clients visées à 
l'article 305, paragraphe 2 ou 3; 

m) les détentions, par les entités de résolution ou leurs 
filiales qui ne sont pas elles-mêmes des entités de réso­
lution, d'instruments de fonds propres et d'engagements 
éligibles visés à l'article 45 septies, paragraphe 2, 
de la directive 2014/59/UE, qui ont été émis par l'une 
des entités suivantes: 

i) en ce qui concerne les entités de résolution, d'autres 
entités appartenant au même groupe de résolution; 

ii) en ce qui concerne les filiales de l'entité de résolu­
tion qui ne sont pas elles-mêmes des entités de 
résolution, les filiales concernées de la filiale appar­
tenant au même groupe de résolution; 

n) les expositions découlant d'un engagement de valeur 
minimale qui respecte toutes les exigences énoncées à 
l'article 132 quater, paragraphe 3.»; 

b) le paragraphe 2 est modifié comme suit: 

i) le point c) est remplacé par le texte suivant: 

«c) les expositions prises par un établissement, y compris 
par le biais de tout type de participation, sur son entre­
prise mère, sur les autres filiales de cette entreprise 
mère ou sur ses propres filiales, et les participations 
qualifiées, pour autant que ces entreprises soient 
incluses dans la surveillance sur une base consolidée 
à laquelle l'établissement est lui-même soumis, en 
application du présent règlement, de la directive 
2002/87/CE ou de normes équivalentes en vigueur 
dans un pays tiers; les expositions qui ne remplissent 
pas ces critères, qu'elles soient ou non exemptées de 
l'application de l'article 395, paragraphe 1, du présent 
règlement sont traitées comme des expositions sur un 
tiers;»; 
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ii) le point k) est remplacé par le texte suivant: 

«k) les expositions sous la forme d'une sûreté ou d'une 
garantie pour les prêts immobiliers résidentiels, 
fournie par un fournisseur de protection éligible au 
sens de l'article 201 dont la notation de crédit atteint 
au minimum la plus basse des deux valeurs suivantes: 

i) l'échelon de qualité de crédit 2; 

ii) l'échelon de qualité de crédit correspondant à la 
notation de crédit en devises de l'administration 
centrale de l'État membre dans lequel se situe le 
siège du fournisseur de protection;»; 

iii) le point suivant est ajouté: 

«l) les expositions sous la forme d'une garantie pour les 
crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public, 
fournie par un organisme public de crédit à l'exporta­
tion dont la notation de crédit atteint au minimum la 
plus basse des deux valeurs suivantes: 

i) l'échelon de qualité de crédit 2; 

ii) l'échelon de qualité de crédit correspondant à la 
notation de crédit en devises de l'administration 
centrale de l'État membre dans lequel se situe le 
siège de l'organisme public de crédit à l'exporta­
tion.»; 

c) au paragraphe 3, le deuxième alinéa est remplacé par le texte 
suivant: 

«Les autorités compétentes informent l'ABE de leur intention 
de recourir ou non à l'une des exemptions prévues au para­
graphe 2 conformément aux points a) et b) du présent para­
graphe et lui indiquent les raisons justifiant le recours à cette 
exemption.»; 

d) le paragraphe suivant est ajouté: 

«4. L'application simultanée à une même exposition de plus 
d'une des exemptions prévues aux paragraphes 1 et 2 n'est pas 
autorisée.». 

102) L'article 401 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 401 

Calcul de l'effet des techniques d'atténuation du risque de 
crédit utilisées 

1. Pour le calcul de la valeur des expositions aux fins de 
l'article 395, paragraphe 1, un établissement peut utiliser la 
valeur exposée au risque pleinement ajustée (E*) calculée confor­
mément à la troisième partie, titre II, chapitre 4, en tenant compte 
de l'atténuation du risque de crédit, des corrections pour volatilité 
et d'éventuelles asymétries d'échéances mentionnées dans ledit 
chapitre. 

2. À l'exception des établissements utilisant la méthode simple 
fondée sur les sûretés financières, aux fins du premier paragraphe, 
les établissements utilisent la méthode générale fondée sur les 
sûretés financières, quelle que soit la méthode utilisée pour 
calculer les exigences de fonds propres pour risque de crédit. 
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Par dérogation au paragraphe 1, les établissements ayant reçu 
l'autorisation d'utiliser les méthodes prévues à la troisième partie, 
titre II, chapitre 4, section 4, et à la troisième partie, titre II, 
chapitre 6, section 6, peuvent utiliser ces méthodes pour calculer 
la valeur exposée au risque des opérations de financement 
sur titres. 

3. Pour le calcul de la valeur des expositions aux fins de 
l'article 395, paragraphe 1, les établissements réalisent périodique­
ment des tests de résistance portant sur leurs concentrations du 
risque de crédit, y compris en ce qui concerne la valeur réalisable 
de toute sûreté prise. 

Les tests de résistance périodiques visés au premier alinéa tiennent 
compte des risques découlant de changements éventuels des 
conditions du marché susceptibles d'avoir un impact négatif 
sur l'adéquation des fonds propres de l'établissement, ainsi que 
des risques découlant de la réalisation des sûretés en situation 
de tensions. 

Les tests de résistance conduits sont adéquats et adaptés à l'évalua­
tion de ces risques. 

Les établissements intègrent les éléments suivants à leurs straté­
gies de gestion du risque de concentration: 

a) des politiques et procédures visant à tenir compte des risques 
découlant d'une asymétrie d'échéances entre leurs expositions 
et toute protection du crédit prise sur celles-ci; 

b) des politiques et procédures pour le risque de concentration 
découlant de la mise en œuvre de techniques d'atténuation du 
risque de crédit, notamment de grandes expositions de crédit 
indirectes, par exemple des expositions sur un émetteur unique 
de titres pris comme sûreté. 

4. Si un établissement réduit son exposition à un client en 
utilisant une technique d'atténuation du risque de crédit éligible 
en vertu de l'article 399, paragraphe 1, il traite la partie retranchée 
de cette exposition comme une exposition prise pour le fournis­
seur de la protection et non pour le client de la manière prévue à 
l'article 403.». 

103) À l'article 402, les paragraphes 1 et 2 sont remplacés par le texte 
suivant: 

«1. Pour le calcul de la valeur d'exposition aux fins de 
l'article 395, un établissement peut, sauf si le droit national appli­
cable l'interdit, réduire la valeur d'une exposition ou de toute partie 
d'une exposition qui est pleinement garantie par un bien immobi­
lier résidentiel conformément à l'article 125, paragraphe 1, de la 
valeur de marché du bien immobilier donné en nantissement ou de 
la valeur hypothécaire du bien immobilier en question, mais au 
maximum de 50 % de la valeur de marché ou de 60 % de la 
valeur hypothécaire dans les États membres qui ont fixé, par voie 
de dispositions légales ou réglementaires, des critères stricts pour 
l'évaluation des valeurs hypothécaires, pour autant que toutes les 
conditions suivantes soient remplies: 

a) les autorités compétentes des États membres n'ont pas fixé de 
pondération de risque supérieure à 35 % pour les expositions 
ou parties d'expositions garanties par un bien immobilier rési­
dentiel conformément à l'article 124, paragraphe 2; 
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b) l'exposition ou la partie d'exposition est pleinement garantie 
par: 

i) une ou plusieurs hypothèques sur un bien immobilier rési­
dentiel; ou 

ii) un bien immobilier résidentiel faisant l'objet d'une opération 
de crédit-bail en vertu de laquelle le bailleur conserve la 
pleine propriété du bien immobilier résidentiel et le loca­
taire n'a pas encore exercé son option d'achat; 

c) les exigences énoncées à l'article 208 et à l'article 229, para­
graphe 1, sont satisfaites. 

2. Pour le calcul de la valeur d'exposition aux fins de 
l'article 395, un établissement peut, sauf si le droit national appli­
cable l'interdit, réduire la valeur d'une exposition ou de toute partie 
d'une exposition qui est pleinement garantie par un bien immobi­
lier commercial conformément à l'article 126, paragraphe 1, de la 
valeur de marché du bien immobilier donné en nantissement ou de 
la valeur hypothécaire du bien immobilier en question, mais au 
maximum de 50 % de la valeur de marché ou de 60 % de la 
valeur hypothécaire dans les États membres qui ont fixé, par voie 
de dispositions légales ou réglementaires, des critères stricts pour 
l'évaluation des valeurs hypothécaires, pour autant que les condi­
tions suivantes soient remplies: 

a) les autorités compétentes des États membres n'ont pas fixé de 
pondération de risque supérieure à 50 % pour les expositions 
ou parties d'expositions garanties par un bien immobilier 
commercial conformément à l'article 124, paragraphe 2; 

b) l'exposition est pleinement garantie par: 

i) une ou plusieurs hypothèques sur des bureaux ou d'autres 
locaux commerciaux; ou 

ii) des bureaux ou d'autres locaux commerciaux et les exposi­
tions liées à des opérations de crédit-bail sur biens 
immobiliers; 

c) les exigences énoncées à l'article 126, paragraphe 2, point a), à 
l'article 208 et à l'article 229, paragraphe 1, soient remplies; 

d) le bien immobilier commercial est entièrement construit.». 

104) L'article 403 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 403 

Approche par substitution 

1. Lorsqu'une exposition sur un client est garantie par un tiers, 
ou par une sûreté émise par un tiers, un établissement: 

a) traite la fraction de l'exposition qui est garantie comme une 
exposition sur le garant plutôt que sur le client, à condition que 
l'exposition non garantie sur le garant reçoive une pondération 
de risque inférieure ou égale à celle de l'exposition non 
garantie sur le client en vertu de la troisième partie, titre II, 
chapitre 2; 
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b) si l'exposition est garantie par une sûreté, traiter la fraction de 
l'exposition garantie par la valeur de marché de la sûreté prise 
en compte comme une exposition sur le tiers plutôt que sur le 
client, à condition que la fraction garantie de l'exposition 
reçoive une pondération de risque inférieure ou égale à celle 
de l'exposition non garantie sur le client en vertu de la troi­
sième partie, titre II, chapitre 2. 

Un établissement ne peut appliquer l'approche visée au premier 
alinéa, point b), en cas d'asymétrie d'échéances entre l'exposition 
et la protection. 

Aux fins de la présente partie, un établissement ne peut appliquer 
à la fois la méthode générale fondée sur les sûretés financières et 
le traitement énoncé au premier alinéa, point b), du présent para­
graphe que lorsqu'il est autorisé à utiliser à la fois la méthode 
générale fondée sur les sûretés financières et la méthode simple 
fondée sur les sûretés financières aux fins de l'article 92. 

2. Lorsqu'un établissement applique le paragraphe 1, point a): 

a) lorsque la garantie est libellée dans une devise autre que celle 
dans laquelle l'exposition est libellée, il calcule le montant de 
l'exposition qui est réputée garantie conformément aux dispo­
sitions de la troisième partie régissant le traitement des asymé­
tries de devises en cas de protection de crédit non financée; 

b) il traite toute asymétrie d'échéances entre l'exposition et la 
protection conformément aux dispositions de la troisième 
partie, titre II, chapitre 4, régissant le traitement des asymétries 
d'échéances; 

c) il peut prendre en compte une protection partielle conformé­
ment au traitement énoncé à la troisième partie, titre II, 
chapitre 4. 

3. Aux fins du paragraphe 1, point b), un établissement peut 
remplacer le montant visé au point a) dudit paragraphe par celui 
figurant au point b) du présent paragraphe, pour autant que les 
conditions énoncées aux points c), d) et e) du présent paragraphe 
soient remplies: 

a) le montant total de l'exposition de l'établissement à l'égard d'un 
émetteur de sûretés résultant d'opérations de pension tripartites 
facilitées par un agent tripartite; 

b) le montant total des limites que l'établissement a enjointes à 
l'agent tripartite, visé au point a), d'appliquer aux titres émis 
par l'émetteur de sûretés visé audit point; 

c) l'établissement a vérifié que l'agent tripartite a mis en place des 
mesures de sauvegarde pour éviter tout non-respect des limites 
visées au point b); 

d) l'autorité compétente n'a fait part d'aucune préoccupation 
majeure à l'établissement; 

e) la somme du montant de la limite visée au point b) du présent 
paragraphe et de toute autre exposition de l'établissement à 
l'égard de l'émetteur de sûretés ne dépasse pas la limite 
prévue à l'article 395, paragraphe 1. 
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4. L'ABE émet des orientations, conformément à l'article 16 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010, précisant les conditions pour l'appli­
cation du traitement visé au paragraphe 3 du présent article, 
y compris les conditions et la fréquence applicables pour fixer, 
contrôler et réviser les limites visées au point b) dudit paragraphe 3. 

L'ABE émet ces orientations au plus tard le 31 décembre 2019.». 

105) Dans la sixième partie, l'intitulé du titre I est remplacé par l'intitulé 
suivant: 

«DÉFINITIONS ET EXIGENCES DE LIQUIDITÉ». 

106) L'article 411 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 411 

Définitions 

Aux fins de la présente partie, on entend par: 

1) “client financier”, un client, y compris un client financier 
appartenant à un groupe non financier, qui exerce une ou 
plusieurs des activités visées à l'annexe I de la direc­
tive 2013/36/UE en tant qu'activité principale, ou qui est 
une des entités suivantes: 

a) un établissement de crédit; 

b) une entreprise d'investissement; 

c) une entité de titrisation (SSPE); 

d) un organisme de placement collectif (OPC); 

e) un fonds d'investissement à capital fixe; 

f) une entreprise d'assurance; 

g) une entreprise de réassurance; 

h) une compagnie financière holding ou une compagnie 
financière holding mixte; 

i) un établissement financier; 

j) un dispositif de régime de retraite au sens de l'article 2, 
point 10), du règlement (UE) n 

o 648/2012; 

2) “dépôt de la clientèle de détail”, un passif à l'égard d'une 
personne physique ou d'une PME, si cette personne ou cette 
PME relève de la catégorie des expositions sur la clientèle de 
détail dans le cadre de l'application de l'approche standard ou 
de l'approche NI pour le risque de crédit, ou un passif à 
l'égard d'une entreprise peut prétendre au traitement prévu 
par l'article 153, paragraphe 4, à condition que les dépôts 
totaux de cette PME ou de cette entreprise, sur la base d'un 
groupe, ne dépassent pas 1 million d'EUR; 
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3) “société d'investissement personnelle”, une entreprise ou une 
fiducie dont le propriétaire ou le bénéficiaire effectif est soit 
une personne physique, soit un groupe de personnes 
physiques étroitement liées, qui n'exerce aucune autre activité 
commerciale, industrielle ou professionnelle et a été créée 
dans le seul but de gérer le patrimoine de son ou de ses 
propriétaires, et qui comprend des activités annexes, consis­
tant par exemple à assurer la séparation du patrimoine 
personnel et du patrimoine professionnel, à faciliter la trans­
mission familiale du patrimoine ou à prévenir un éclatement 
du patrimoine après le décès d'un membre de la famille, pour 
autant que ces activités annexes soient liées à l'objet principal 
de gestion du patrimoine des propriétaires; 

▼C4 
4) “courtier en dépôts”, une personne physique ou une entreprise 

qui, moyennant rémunération, place auprès d’établissements 
de crédit des dépôts de tiers, à savoir des dépôts de la clien­
tèle de détail et des dépôts d’entreprises, à l’exclusion de 
dépôts de clients financiers; 

▼B 
5) “actif non grevé”, un actif qui n'est soumis à aucune restric­

tion légale, contractuelle, réglementaire ou autre empêchant 
l'établissement de liquider, de vendre, de transférer, d'affecter 
ou, de manière générale, de se défaire de cet actif par une 
opération de vente ferme ou de mise en pension; 

6) “surnantissement facultatif”, tout montant d'actifs qu'un 
établissement n'est pas tenu d'affecter à une émission d'obli­
gations garanties en vertu d'exigences législatives ou régle­
mentaires, d'engagements contractuels ou de raisons de disci­
pline de marché, en particulier lorsque les actifs fournis vont 
au-delà des exigences légales ou réglementaires minimales en 
matière de surnantissement applicables aux obligations garan­
ties conformément au droit national d'un État membre ou d'un 
pays tiers; 

7) “exigence de couverture par les actifs”, le ratio entre les actifs 
et les passifs tel qu'il est déterminé conformément à la légis­
lation nationale d'un État membre ou d'un pays tiers à des fins 
de rehaussement du crédit dans le cadre d'obligations 
garanties; 

8) “prêts sur marge”, des prêts assortis de sûretés accordés à des 
clients pour leur permettre de prendre des positions avec effet 
de levier; 

9) “contrats dérivés”, les contrats dérivés énumérés à l'annexe II 
et les dérivés de crédit; 

10) “tensions”, une détérioration soudaine ou marquée de la liqui­
dité ou de la solvabilité d'un établissement, provoquée par une 
modification des conditions de marché ou par des facteurs 
idiosyncratiques et entraînant un risque significatif que 
l'établissement se trouve dans l'impossibilité d'honorer ses 
engagements arrivant à échéance au cours des trente 
prochains jours; 
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11) “actifs de niveau 1”, les actifs d'une liquidité et d'une qualité 
de crédit extrêmement élevées visés à l'article 416, paragraphe 
1, deuxième alinéa; 

12) “actifs de niveau 2”, les actifs d'une liquidité et d'une qualité 
de crédit élevées visés à l'article 416, paragraphe 1, deuxième 
alinéa, du présent règlement; les actifs de niveau 2 sont 
eux-mêmes subdivisés en actifs de niveau 2A et de niveau 
2B comme l'indique l'acte délégué visé à l'article 460, para­
graphe 1; 

13) “coussin de liquidité”, le montant des actifs de niveau 1 et de 
niveau 2 détenus par un établissement conformément à l'acte 
délégué visé à l'article 460, paragraphe 1; 

14) “sorties nettes de trésorerie”: le montant obtenu en soustrayant 
les entrées de trésorerie d'un établissement de ses sorties de 
trésorerie; 

15) “monnaie de déclaration”, la monnaie de l'État membre dans 
lequel se situe le siège social de l'établissement; 

16) “affacturage”, un contrat entre une entreprise (ci-après 
dénommée “cédant”) et une entité financière (ci-après 
dénommée “société d'affacturage”) en vertu duquel le cédant 
cède ou vend ses créances à la société d'affacturage et la 
société d'affacturage fournit en échange au cédant un ou 
plusieurs des services suivants en lien avec les créances 
cédées: 

a) une avance d'un pourcentage sur le montant des créances 
cédées, généralement à court terme, non engagé et sans 
reconduction automatique; 

b) la gestion des créances, le recouvrement des créances et la 
protection du crédit, lors desquels, généralement, la société 
d'affacturage gère le poste clients du cédant et elle 
recouvre les créances en son nom propre; 

aux fins du titre IV, l'affacturage est considéré comme des 
crédits commerciaux; 

17) “facilité de crédit ou de liquidité confirmée”, une facilité de 
crédit ou de liquidité qui est irrévocable ou révocable sous 
conditions.». 

107) L'article 412 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. Les établissements ne comptent pas en double les sorties 
de trésorerie, les entrées de trésorerie et les actifs liquides. 

Sauf disposition contraire dans l'acte délégué visé à 
l'article 460, paragraphe 1, lorsqu'un élément peut être rattaché 
à plus d'une catégorie de sortie il est rattaché à celle qui 
produit la sortie contractuelle la plus importante pour cet 
élément.»; 

▼B



 

02019R0876 — FR — 27.06.2020 — 001.004 — 209 

b) le paragraphe suivant est inséré: 

«4 bis. L'acte délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, 
s'applique aux établissements de crédit et aux entreprises 
d'investissement visés à l'article 6, paragraphe 4.». 

108) Les articles 413 et 414 sont remplacés par le texte suivant: 

«Article 413 

Exigence de financement stable 

1. Les établissements veillent à ce que les actifs et les éléments 
hors bilan à long terme soient couverts de façon adéquate au 
moyen d'un ensemble diversifié d'instruments de financement 
qui sont stables, dans des conditions normales comme en situation 
de tensions. 

2. Les dispositions du titre III s'appliquent exclusivement aux 
fins de préciser les obligations de déclaration prévues par 
l'article 415 jusqu'à ce que les obligations de déclaration prévues 
audit article pour le ratio de financement stable net prévu au titre 
IV aient été précisées et instaurées dans le droit de l'Union. 

3. Les dispositions du titre IV s'appliquent aux fins de préciser 
l'exigence de financement stable visée au paragraphe 1 du présent 
article et les obligations de déclaration prévues par l'article 415 
pour les établissements. 

4. Les États membres peuvent maintenir ou adopter des disposi­
tions nationales en matière d'exigences de financement stable avant 
l'entrée en application de normes minimales contraignantes concer­
nant les exigences de financement stable net du paragraphe 1. 

Article 414 

Respect des exigences de liquidité 

Un établissement qui ne satisfait plus ou ne prévoit plus de satis­
faire aux exigences de l'article 412 ou de l'article 413, paragraphe 
1, y compris en période de tensions, en informe immédiatement 
les autorités compétentes et leur présente sans retard un plan de 
remise en conformité rapide avec les exigences de l'article 412 ou 
de l'article 413, paragraphe 1, selon le cas. Tant que la conformité 
n'a pas été rétablie, l'établissement déclare les éléments visés, 
selon le cas, au titre III, au titre IV, dans l'acte d'exécution visé 
à l'article 415, paragraphe 3 ou 3 bis, ou dans l'acte délégué visé à 
l'article 460, paragraphe 1, quotidiennement, à la fin de chaque 
jour ouvré, sauf si l'autorité compétente autorise une fréquence 
moindre et un délai plus long pour la déclaration des informa­
tions. Les autorités compétentes n'octroient une telle autorisation 
que sur la base de la situation particulière de l'établissement, 
compte tenu de l'échelle et de la complexité de ses activités. Les 
autorités compétentes assurent le suivi de la mise en œuvre de ce 
plan de remise en conformité et exigent un retour à la conformité 
plus rapide si nécessaire.». 
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109) L'article 415 est modifié comme suit: 

a) les paragraphes 1, 2 et 3 sont remplacés par le texte suivant: 

«1. Les établissements déclarent les éléments visés dans les 
normes techniques d'exécution visées au paragraphe 3 ou 3 bis 
du présent article, au titre IV et dans l'acte délégué visé à 
l'article 460, paragraphe 1, aux autorités compétentes dans 
la devise de déclaration, quelle que soit la monnaie dans 
laquelle sont effectivement libellés ces éléments. Tant que 
l'obligation de déclaration et le format des déclarations relatifs 
au ratio de financement stable net prévu au titre IV n'ont pas 
été précisés et instaurés dans le droit de l'Union, les établisse­
ments déclarent aux autorités compétentes les éléments visés au 
titre III dans la devise de déclaration, quelle que soit la devise 
dans laquelle sont effectivement libellés ces éléments. 

Les établissements transmettent cette déclaration au moins une 
fois par mois en ce qui concerne les éléments mentionnés dans 
l'acte délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, et au moins 
une fois par trimestre en ce qui concerne les éléments 
mentionnés aux titres III et IV. 

2. Un établissement déclare séparément aux autorités 
compétentes les éléments visés dans les normes techniques 
d'exécution visées au paragraphe 3 ou 3 bis du présent article, 
au titre III tant que l'obligation de déclaration et le format des 
déclarations relatifs au ratio de financement stable net prévu au 
titre IV n'ont pas été précisés et instaurés dans le droit de 
l'Union, au titre IV et dans l'acte délégué visé à l'article 460, 
paragraphe 1, selon le cas, conformément aux modalités 
suivantes: 

a) lorsque les éléments sont libellés dans un autre monnaie 
que la monnaie de déclaration et que l'établissement 
détient dans cette autre monnaie des passifs d'un montant 
agrégé égal ou supérieur à 5 % de son passif total ou du 
passif total du sous-groupe de liquidité particulier, hors 
fonds propres et éléments de hors bilan, la déclaration est 
faite dans la monnaie dans laquelle ces éléments sont 
libellés; 

b) lorsque les éléments sont libellés dans la monnaie d'un État 
membre d'accueil dans lequel l'établissement a une succur­
sale d'importance significative au sens de l'article 51 de la 
directive 2013/36/UE et que cet État membre d'accueil 
utilise une monnaie autre que la monnaie de déclaration, 
la déclaration est faite dans la monnaie de l'État membre 
dans lequel se situe la succursale d'importance significative; 

c) lorsque les éléments sont libellés dans la monnaie de décla­
ration et que l'établissement détient dans une autre monnaie 
que la monnaie de déclaration des passifs d'un montant 
agrégé égal ou supérieur à 5 % de son passif total ou du 
passif total du sous-groupe de liquidité particulier, hors 
fonds propres et éléments de hors bilan, la déclaration est 
faite dans la monnaie de déclaration. 

3. L'ABE élabore des projets de normes techniques d'exécu­
tion pour préciser: 

a) les formats harmonisés et les solutions informatiques pour 
les informations à fournir ainsi que les instructions qui s'y 
rapportent concernant la fréquence de déclaration, les dates 
de référence et de remise de déclaration; les formats et la 
fréquence des déclarations sont adaptés à la nature, à 
l'échelle et à la complexité des différentes activités des 
établissements et comprend les éléments à déclarer confor­
mément aux paragraphes 1 et 2; 
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b) les éléments du suivi de la liquidité supplémentaires requis 
pour permettre aux autorités compétentes d'obtenir une vue 
d'ensemble du profil de risque de liquidité d'un établisse­
ment, compte tenu de la nature, de l'échelle et de la 
complexité des activités de l'établissement. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques d'exécution à 
la Commission au plus tard le 28 juillet 2013 pour les éléments 
précisés au point a) et au plus tard le 1 

er janvier 2014 pour les 
éléments précisés au point b). 

La Commission est habilitée à adopter les normes techniques 
d'exécution visées au premier alinéa conformément à la procé­
dure prévue à l'article 15 du règlement (UE) n 

o 1093/2010.»; 

b) le paragraphe suivant est inséré: 

«3 bis. L'ABE élabore des projets de normes techniques 
d'exécution pour préciser quels éléments du suivi de la liquidité 
supplémentaires visés au paragraphe 3 s'appliquent aux établis­
sements de petite taille et non complexes. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques d'exécution à 
la Commission au plus tard le 28 juin 2020. 

La Commission est habilitée à adopter les normes techniques 
d'exécution visées au premier alinéa conformément à l'article 15 
du règlement (UE) n 

o 1093/2010.». 

110) L'article 416 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Conformément au paragraphe 1, les établissements 
déclarent en tant qu'actifs liquides les actifs qui respectent les 
conditions suivantes: 

a) les actifs ne sont pas grevés ou restent disponibles au sein 
de paniers de sûretés utilisables pour l'obtention de finan­
cements supplémentaires dans le cadre de lignes de crédit 
confirmées ou, dans le cas où le panier est géré par une 
banque centrale, dans le cadre de lignes de crédit non 
confirmées mais non encore financées, mises à la disposi­
tion de l'établissement; 

b) les actifs ne sont émis ni par l'établissement lui-même, ni 
par son établissement mère ou l'une de ses filiales, ni par 
une autre filiale de son établissement mère ou de sa compa­
gnie financière holding mère; 

c) le prix des actifs est généralement défini d'un commun 
accord par les participants du marché et est facilement 
observable sur le marché, ou il peut être déterminé au 
moyen d'une formule simple basée sur des données 
publiques et qui ne dépend pas d'hypothèses fortes 
comme c'est généralement le cas pour les produits structurés 
ou exotiques; 

d) les actifs sont cotés sur un marché reconnu ou sont négo­
ciables dans le cadre d'une opération de vente ferme ou de 
mise en pension simple sur un marché de mise en pension; 
ces critères sont évalués séparément pour chaque marché. 
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Les conditions visées aux points c), et d) du premier alinéa ne 
s'appliquent pas aux actifs visés au paragraphe 1, points a), e) 
et f).»; 

b) les paragraphes 5 et 6 sont remplacés par le texte suivant: 

«5. Les parts ou les actions d'OPC peuvent être considérées 
comme des actifs liquides, jusqu'à un montant absolu de 500 
millions d'EUR (ou au montant équivalent en monnaie natio­
nale) dans le portefeuille d'actifs liquides de chaque établisse­
ment, pour autant que les conditions prévues à l'article 132, 
paragraphe 3, soient respectées, et que l'OPC n'investisse que 
dans des actifs liquides visés au paragraphe 1 du présent 
article, hors dérivés servant à atténuer le risque de taux 
d'intérêt, de crédit ou de change. 

L'utilisation ou l'utilisation potentielle par un OPC d'instru­
ments dérivés en couverture de risques d'investissements auto­
risés n'empêche pas que cet OPC soit éligible. Lorsque la 
valeur de marché des parts ou actions de l'OPC n'est pas régu­
lièrement déterminée par des tiers visés à l'article 418, para­
graphe 4, points a) et b), et que l'autorité compétente n'est pas 
convaincue qu'un établissement a développé, aux fins de cette 
valorisation, une méthodologie et un processus d'évaluation 
robustes visés à l'article 418, paragraphe 4, les parts ou 
actions de cet OPC ne sont pas traitées comme des actifs 
liquides. 

6. Lorsqu'un actif liquide ne respecte plus l'exigence relative 
aux actifs liquides énoncée au présent article, un établissement 
peut néanmoins continuer à le considérer comme un actif 
liquide pendant trente jours supplémentaires. Lorsqu'un actif 
liquide d'un OPC cesse d'être éligible au traitement énoncé 
au paragraphe 5, les parts ou les actions d'OPC peuvent néan­
moins être considérées comme un actif liquide pendant trente 
jours civils supplémentaires, à condition que la limite de 10 % 
des actifs totaux de l'OPC ne soit pas dépassée.»; 

c) le paragraphe 7 est supprimé. 

111) L'article 419 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. Lorsque les besoins justifiés d'actifs liquides, à la 
lumière de l'exigence prévue à l'article 412, excèdent les 
actifs liquides disponibles dans une monnaie donnée, une ou 
plusieurs des dérogations suivantes s'appliquent: 

a) par dérogation à l'article 417, point f), la monnaie dans 
laquelle sont libellés les actifs liquides peut ne pas corres­
pondre à la répartition par monnaie des sorties de trésorerie 
après déduction des entrées de trésorerie; 
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b) pour les monnaies d'un État membre ou de pays tiers, les 
actifs liquides exigés peuvent être remplacés par des lignes 
de crédit de la banque centrale de cet État membre ou ce 
pays tiers faisant l'objet d'un engagement contractuel irré­
vocable pour les trente jours suivants et dont le prix soit 
juste, quel que soit le montant actuellement prélevé, pour 
autant que les autorités compétentes de cet État membre ou 
ce pays tiers fassent de même et que des obligations de 
déclaration analogues soient en place dans cet État 
membre ou ce pays tiers. 

c) en cas de déficit d'actifs de niveau 1, l'établissement de 
crédit peut détenir des actifs de niveau 2A supplémentaires, 
sous réserve de décotes plus élevées, et tout plafond appli­
cable à ces actifs conformément à l'acte délégué visé à 
l'article 460, paragraphe 1, peut être modifié.»; 

b) le paragraphe 5 est remplacé par le texte suivant: 

«5. L'ABE élabore des projets de normes techniques de 
réglementation pour préciser les dérogations visées au para­
graphe 2, y compris les conditions de leur application. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglemen­
tation à la Commission au plus tard le 28 décembre 2019. 

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement 
en adoptant les normes techniques de réglementation visées au 
premier alinéa conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010.». 

112) L'article 422 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant: 

«4. Les services de compensation, de dépositaire, de gestion 
de trésorerie ou autres services analogues visés au paragraphe 
3, points a) et d) ne couvrent ces services que dans la mesure 
où ils sont fournis dans le cadre d'une relation établie dont le 
déposant dépend d'une manière significative. Ces services ne 
consistent pas seulement en des services de correspondant 
bancaire ou de courtage privilégié, et les établissements dispo­
sent d'éléments montrant que le client ne peut retirer de 
montants légalement dus dans un délai de trente jours sans 
compromettre son fonctionnement opérationnel. 

Dans l'attente d'une définition uniforme de ce qu'est une rela­
tion opérationnelle suivie telle que visée au paragraphe 3, 
point c), les établissements établissent eux-mêmes les critères 
permettant d'identifier une relation opérationnelle suivie pour 
laquelle ils disposent d'éléments montrant que le client ne peut 
retirer des montants légalement dus dans un délai de trente 
jours sans compromettre son fonctionnement opérationnel et 
déclarent ces critères aux autorités compétentes. En l'absence 
de définition uniforme, les autorités compétentes peuvent 
fournir des orientations générales, que les établissements 
doivent suivre pour recenser les dépôts maintenus par le dépo­
sant dans le cadre d'une relation opérationnelle suivie.»; 
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b) le paragraphe 8 est remplacé par le texte suivant: 

«8. Les autorités compétentes peuvent autoriser l'utilisation 
d'un pourcentage de sorties de trésorerie moindre pour les 
passifs visés au paragraphe 7, au cas par cas, pour autant 
que toutes les conditions suivantes soient remplies: 

a) la contrepartie est l'une des entités suivantes: 

i) un établissement mère ou une filiale de l'établissement 
ou une autre filiale du même établissement mère; 

ii) la contrepartie est liée à l'établissement par une relation 
au sens de l'article 22, paragraphe 7, de la directive 
2013/34/UE; 

iii) un établissement relevant du même système de protec­
tion institutionnel répondant aux exigences de 
l'article 113, paragraphe 7; ou 

iv) l'établissement central ou l'un des membres d'un réseau 
conforme à l'article 400, paragraphe 2, point d); 

b) il existe des raisons de prévoir des sorties de trésorerie 
moindres au cours des trente jours suivants, même dans 
un scénario associant tensions idiosyncratiques et tensions 
de marché; 

c) la contrepartie applique une entrée de trésorerie correspon­
dante symétrique ou plus prudente, par dérogation à 
l'article 425; 

d) l'établissement et la contrepartie sont établis dans le même 
État membre.». 

113) À l'article 423, les paragraphes 2 et 3 sont remplacés par le texte 
suivant: 

«2. L'établissement notifie aux autorités compétentes tous les 
contrats conclus dont les clauses entraînent des sorties de tréso­
rerie ou des besoins supplémentaires en sûretés dans les trente 
jours suivant une dégradation significative de sa qualité de 
crédit. Si les autorités compétentes estiment que ces contrats 
sont susceptibles d'avoir une incidence significative sur les 
sorties de trésorerie éventuelles de l'établissement, elles lui impo­
sent d'ajouter une sortie de trésorerie supplémentaire pour ces 
contrats, correspondant aux besoins supplémentaires en sûretés 
résultant d'une dégradation significative de sa qualité de crédit, 
par exemple une baisse de trois crans de son évaluation externe 
de crédit. L'établissement réexamine régulièrement l'ampleur de 
cette dégradation significative au vu des éléments pertinents des 
contrats qu'il a conclus et notifie les résultats de ce réexamen aux 
autorités compétentes. 

3. L'établissement ajoute une sortie de trésorerie supplémentaire 
correspondant aux besoins de sûretés qui résulteraient de l'impact 
d'un scénario de marché défavorable sur ses opérations sur dérivés 
si cet impact revêt une importance significative. 

L'ABE élabore des projets de normes techniques de réglementa­
tion précisant les conditions dans lesquelles peut s'appliquer la 
notion d'importance significative et précisant les méthodes de 
mesure de cette sortie de trésorerie supplémentaire. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 31 mars 2014. 

La Commission est habilitée à adopter les normes techniques de 
réglementation visées au deuxième alinéa conformément aux arti­
cles 10 à 14 du règlement (UE) n 

o 1093/2010.». 
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114) À l'article 424, le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant: 

«4. Le montant confirmé d'une facilité de caisse qui a été 
octroyée à une entité de titrisation afin qu'elle puisse acheter des 
actifs, autres que des titres, auprès de clients autres que des clients 
financiers est multiplié par 10 %, pour autant qu'il dépasse le 
montant d'actifs actuellement achetés à des clients et où le 
montant maximal pouvant être prélevé est contractuellement 
limité au montant d'actifs actuellement achetés.». 

115) À l'article 425, paragraphe 2, le point c) est remplacé par le texte 
suivant: 

«c) les prêts sans date d'expiration contractuelle définie sont pris 
en compte en tant qu'entrée de trésorerie à hauteur de 20 %, à 
condition que le contrat permette à l'établissement de se 
retirer et d'exiger le paiement dans un délai de trente jours;». 

116) Dans la sixième partie, le titre suivant est inséré après l'article 428: 

«TITRE IV 

RATIO DE FINANCEMENT STABLE NET 

CHAPITRE 1 

Ratio de financement stable net 

Article 428 bis 

Application sur base consolidée 

Lorsque le ratio de financement stable net prévu au présent titre 
s'applique sur base consolidée conformément à l'article 11, para­
graphe 4, les dispositions suivantes s'appliquent: 

a) lorsque les facteurs de financement stable requis pour les actifs 
et les éléments de hors bilan d'une filiale ayant son siège social 
dans un pays tiers sont, en vertu de l'exigence de financement 
stable net définie dans la législation nationale de ce pays tiers, 
plus élevés que ceux précisés au chapitre 4, ces actifs et ces 
éléments de hors bilan sont consolidés en appliquant les 
facteurs plus élevés prévus par la législation nationale de ce 
pays tiers; 

b) lorsque les facteurs de financement stable disponible pour les 
►C4 passifs ◄ et les fonds propres d'une filiale ayant son 
siège social dans un pays tiers sont, en vertu de l'exigence de 
financement stable net définie dans la législation nationale 
de ce pays tiers, moins élevés que ceux précisés au chapitre 3, 
ces ►C4 passifs ◄ et ces fonds propres sont consolidés en 
appliquant les facteurs moins élevés prévus par la législation 
nationale de ce pays tiers; 

c) les actifs de pays tiers qui satisfont aux exigences énoncées 
dans l'acte délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, et qui 
sont détenus par une filiale ayant son siège social dans un pays 
tiers ne sont pas considérés comme des actifs liquides aux fins 
de la consolidation s'ils sont non éligibles en tant qu'actifs 
liquides en vertu de la législation nationale de ce pays tiers 
qui définit l'exigence de couverture des besoins de liquidité; 
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d) les entreprises d'investissement qui, au sein du groupe, ne sont 
pas soumises aux dispositions du présent titre en vertu de 
l'article 6, paragraphe 4, sont soumises aux articles 413 
et 428 ter sur base consolidée. Pour le reste, ces entreprises 
d'investissement restent soumises à l'exigence détaillée de 
financement stable net instaurée pour les entreprises d'investis­
sement par la législation nationale. 

Article 428 ter 

Ratio de financement stable net 

1. L'exigence de financement stable net instaurée par 
l'article 413, paragraphe 1, est égale au ratio entre le financement 
stable disponible de l'établissement, visé au chapitre 3, et son 
financement stable requis, visé au chapitre 4; elle est exprimée 
en pourcentage. Les établissements calculent leur ratio de finan­
cement stable net selon la formule suivante: 

Financement stable disponible 
Financement stable requis ¼ ratio de financement stable net ð%Þ 

2. Les établissements maintiennent un ratio de financement 
stable net d'au moins 100 % calculé dans la monnaie de déclara­
tion pour toutes leurs opérations, quelle que soit la monnaie dans 
laquelle elles sont effectivement libellées. 

3. Si, à un moment quelconque, le ratio de financement stable 
net d'un établissement passe au-dessous de 100 %, ou si l'on peut 
raisonnablement s'attendre à ce qu'il passe au-dessous de 100 %, 
les exigences de l'article 414 s'appliquent. L'établissement s'efforce 
de ramener son ratio de financement stable net au niveau visé au 
paragraphe 2 du présent article. Les autorités compétentes exami­
nent les raisons pour lesquelles l'établissement ne se conforme pas 
au paragraphe 2 du présent article avant de prendre des mesures 
de surveillance. 

4. Les établissements calculent et assurent le suivi de leur ratio 
de financement stable net dans la monnaie de déclaration pour 
toutes leurs opérations, quelle que soit la monnaie dans laquelle 
elles sont effectivement libellées, et séparément pour leurs opéra­
tions libellées dans chacune des monnaies qui fait l'objet d'une 
déclaration séparée conformément à l'article 415, paragraphe 2. 

5. Les établissements veillent à ce que la répartition par 
monnaie dans lesquelles est libellé leur profil de financement 
soit globalement en adéquation avec la répartition par monnaie 
de leurs actifs. Le cas échéant, les autorités compétentes peuvent 
exiger que les établissements restreignent les asymétries de 
monnaies en limitant la proportion de financement stable requis 
dans une monnaie donnée qui peut être couverte par du finance­
ment stable disponible qui n'est pas libellé dans cette monnaie. 
Cette restriction ne peut s'appliquer qu'à une monnaie devant faire 
l'objet d'une déclaration séparée conformément à l'article 415, 
paragraphe 2. 
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Pour déterminer le niveau de la restriction éventuelle pouvant être 
appliquée aux asymétries de monnaies en vertu du présent article, 
les autorités compétentes prennent en considération au moins les 
éléments suivants: 

a) la possibilité ou non qu'a l'établissement de transférer du finan­
cement stable disponible d'une monnaie à une autre et entre 
territoires et entités juridiques au sein de son groupe, ainsi 
que d'échanger les monnaies et de lever des fonds sur les 
marchés des changes, à l'horizon d'un an du ratio de finance­
ment stable net; 

b) l'impact de variations défavorables des taux de change sur les 
positions asymétriques existantes et sur l'efficacité des éven­
tuelles couvertures de change qui sont en place. 

Toute restriction des asymétries de monnaies imposée conformé­
ment au présent article constitue une exigence spécifique de liqui­
dité visée à l'article 105 de la directive 2013/36/UE. 

CHAPITRE 2 

Règles générales pour le calcul du ratio de financement stable 
net 

Article 428 quater 

Calcul du ratio de financement stable net 

1. Sauf disposition contraire du présent titre, les établissements 
comptabilisent leurs actifs, ►C4 passifs ◄ et éléments de hors 
bilan sur une base brute. 

2. Aux fins du calcul de leur ratio de financement stable net, 
les établissements appliquent les facteurs de financement stable 
appropriés énoncés aux chapitres 3 et 4 à la valeur comptable 
de leurs actifs, ►C4 passifs ◄ et éléments de hors bilan, sauf 
disposition contraire du présent titre. 

3. Les établissements ne comptent pas deux fois le financement 
stable requis et le financement stable disponible. 

Sauf disposition contraire du présent titre, lorsqu'un élément peut 
être rattaché à plus d'une catégorie de financement stable requis, il 
est rattaché à celle qui génère le financement stable requis contrac­
tuel le plus important pour cet élément. 

▼B



 

02019R0876 — FR — 27.06.2020 — 001.004 — 218 

Article 428 quinquies 

Contrats dérivés 

1. Les établissements appliquent le présent article pour calculer 
le montant du financement stable requis pour les contrats dérivés 
comme indiqué aux chapitres 3 et 4. 

2. Sans préjudice de l'article 428 quintricies, paragraphe 2, les 
établissements tiennent compte de la juste valeur des positions sur 
instruments dérivés sur une base nette lorsque ces positions sont 
incluses dans un même ensemble de compensation qui remplit les 
conditions fixées à l'article 429 quater, paragraphe 1. Lorsque tel 
n'est pas le cas, les établissements tiennent compte de la juste 
valeur des positions sur instruments dérivés sur une base brute 
et ils traitent ces positions comme appartenant à leur propre 
ensemble de compensation aux fins du chapitre 4. 

3. Aux fins du présent titre, la “juste valeur d'un ensemble de 
compensation” est égale à la somme des justes valeurs de toutes 
les opérations incluses dans cet ensemble de compensation. 

4. Sans préjudice de l'article 428 quintricies, paragraphe 2, tous 
les contrats dérivés énumérés à l'annexe II, point 2 a) à e), qui 
impliquent un échange de l'intégralité du principal à la même date 
sont calculés sur une base nette pour toutes les monnaies, 
y compris aux fins de la déclaration dans une monnaie qui fait 
l'objet d'une déclaration séparée en application de l'article 415, 
paragraphe 2, même si ces opérations ne sont pas comprises 
dans un même ensemble de compensation qui remplit les condi­
tions fixées à l'article 429 quater, paragraphe 1. 

5. Les espèces reçues à titre de sûretés pour atténuer l'exposi­
tion d'une position sur instruments dérivés sont traitées en tant que 
telles et non comme des dépôts auxquels s'applique le chapitre 3. 

6. Les autorités compétentes peuvent décider, avec l'accord de 
la banque centrale concernée, de ne pas tenir compte de l'impact 
des contrats dérivés sur le calcul du ratio de financement stable 
net, y compris sur la détermination des facteurs de financement 
stable requis et des provisions et pertes, pour autant que toutes les 
conditions suivantes soient remplies: 

a) ces contrats ont une échéance résiduelle de moins de six mois; 

b) la contrepartie est la BCE ou la banque centrale d'un État 
membre; 

c) les contrats dérivés servent la politique monétaire de la BCE 
ou de la banque centrale d'un État membre. 
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Lorsqu'une filiale ayant son siège social dans un pays tiers béné­
ficie de l'exemption visée au premier alinéa en vertu de la légis­
lation nationale de ce pays tiers définissant l'exigence de finance­
ment stable net, cette exemption telle qu'elle est spécifiée dans la 
législation nationale du pays tiers est prise en compte aux fins de 
la consolidation. 

Article 428 sexies 

Compensation des opérations de prêt garanties et des 
opérations ajustées aux conditions du marché 

Les actifs et les ►C4 passifs ◄ résultant d'opérations de finan­
cement sur titres avec une contrepartie unique sont calculés sur 
une base nette pour autant qu'ils remplissent les conditions de 
compensation énoncées à l'article 429 ter, paragraphe 4. 

Article 428 septies 

Actifs et ►C4 passifs ◄ interdépendants 

1. Sous réserve de l'autorisation préalable des autorités compé­
tentes, un établissement peut traiter un actif et un ►C4 passif ◄ 
comme étant interdépendants, pour autant que toutes les condi­
tions suivantes soient remplies: 

a) l'établissement agit uniquement en tant qu'intermédiaire (pass- 
through unit), qui transfère les fonds ►C4 du passif ◄ consi­
déré vers l'actif interdépendant correspondant; 

b) chaque actif et chaque ►C4 passif ◄ interdépendants sont 
clairement identifiables et ont le même montant de principal; 

c) l'actif et ►C4 le passif ◄ interdépendant ont des échéances 
qui correspondent largement, avec un écart maximal de 
vingt jours entre l'échéance de l'actif et celle ►C4 du 
passif ◄; 

d) ►C4 le passif ◄ interdépendant est requis par la loi, un 
règlement ou un contrat et il n'est pas utilisé pour financer 
d'autres actifs; 

e) les flux de paiement du principal provenant de l'actif ne sont 
pas utilisés à d'autres fins que le remboursement l' ►C4 du 
passif ◄ interdépendant; 

f) les contreparties ne sont pas les mêmes pour chaque paire 
d'actifs et ►C4 de passifs ◄ interdépendants. 

2. Les actifs et les ►C4 passifs ◄ sont considérés comme 
remplissant les conditions énoncées au paragraphe 1 et comme 
étant interdépendants lorsqu'ils sont directement liés aux produits 
ou services suivants: 

a) l'épargne réglementée centralisée, pour autant que les établis­
sements soient légalement tenus de transférer les dépôts régle­
mentés à un fonds centralisé, créé et contrôlé par l'administra­
tion centrale d'un État membre, qui accorde des prêts servant 
des objectifs d'intérêt général et pour autant que le transfert des 
dépôts au fonds centralisé ait lieu au moins une fois par mois; 
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b) les prêts incitatifs et les facilités de crédit et de liquidité qui 
remplissent les critères énoncés dans l'acte délégué visé à 
l'article 460, paragraphe 1, pour les établissements agissant 
en qualité de simples intermédiaires qui ne supportent aucun 
risque de financement; 

c) les obligations garanties qui remplissent toutes les conditions 
suivantes: 

i) il s'agit d'obligations visées à l'article 52, paragraphe 4, de 
la directive 2009/65/CE ou elles remplissent les conditions 
d'éligibilité au traitement visé à l'article 129, paragraphe 4 
ou 5, du présent règlement; 

ii) les prêts sous-jacents sont intégralement couverts par les 
obligations garanties émises ou les obligations garanties 
font l'objet d'une clause non discrétionnaire d'extension de 
l'échéance d'un an ou plus jusqu'au terme des prêts 
sous-jacents en cas de défaut de refinancement à la date 
d'échéance de l'obligation garantie; 

d) les activités de compensation d'opérations sur dérivés pour le 
compte de clients, pour autant que l'établissement ne donne pas 
à ses clients des garanties quant à la performance de la CCP et, 
de ce fait, ne supporte pas de risque de financement. 

3. L'ABE assure le suivi des actifs et des ►C4 passifs ◄ ainsi 
que des produits et des services qui, conformément aux para­
graphes 1 et 2, sont traités en tant qu'actifs et ►C4 passifs ◄ 
interdépendants, afin de déterminer si les critères de conformité 
énoncés au paragraphe 1 sont remplis et dans quelle mesure. 
L'ABE fait rapport à la Commission sur les résultats de cette 
surveillance et conseille la Commission quant à la nécessité de 
modifier les conditions énoncées au paragraphe 1 ou la liste des 
produits et services figurant au paragraphe 2. 

Article 428 octies 

Dépôts dans des systèmes de protection institutionnels ou des 
réseaux coopératifs 

Lorsqu'un établissement est membre d'un système de protection 
institutionnel du type visé à l'article 113, paragraphe 7, d'un réseau 
pouvant bénéficier de l'exemption prévue à l'article 10 ou d'un 
réseau coopératif dans un État membre, les dépôts à vue que 
l'établissement a effectués auprès de l'organisme central et que 
l'établissement déposant considère comme des actifs liquides en 
application de l'acte délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, sont 
soumis aux dispositions suivantes: 

a) l'établissement déposant applique le facteur approprié de finan­
cement stable requis en vertu du chapitre 4, section 2, en 
fonction du traitement de ces dépôts à vue comme actifs de 
niveau 1, de niveau 2A ou de niveau 2B en application de 
l'acte délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, et en fonction 
de la décote appliquée à ces dépôts à vue aux fins du calcul du 
ratio de couverture des besoins de liquidité; 
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b) l'organisme central qui reçoit le dépôt applique le facteur symé­
trique correspondant de financement stable disponible. 

Article 428 nonies 

Traitement préférentiel au sein d'un groupe ou au sein d'un 
système de protection institutionnel 

1. Par dérogation aux chapitres 3 et 4, et lorsque 
l'article 428 octies n'est pas applicable, les autorités compétentes 
peuvent autoriser au cas par cas les établissements à appliquer un 
facteur de financement stable disponible plus élevé ou un facteur 
de financement stable requis moins élevé aux actifs, 
►C4 passifs ◄ et facilités de crédit ou de liquidité confirmées 
pour autant que toutes les conditions suivantes soient remplies: 

a) la contrepartie est l'une des entités suivantes: 

i) l'entreprise mère ou une filiale de l'établissement; 

ii) une autre filiale de la même entreprise mère; 

iii) une entreprise qui est liée à l'établissement au sens de 
l'article 22, paragraphe 7, de la directive 2013/34/UE; 

iv) un membre du même système de protection institutionnel, 
visé à l'article 113, paragraphe 7, du présent règlement, que 
l'établissement; 

v) l'organisme central d'un réseau ou d'un groupe coopératif 
tels qu'ils sont visés à l'article 10 du présent règlement ou 
un établissement de crédit affilié à un tel réseau ou un tel 
groupe; 

b) il y a des raisons d'escompter que ►C4 le passif ◄ ou la 
facilité de crédit ou de liquidité confirmée reçu par l'établisse­
ment constitue une source de financement plus stable, ou que 
l'actif ou la facilité de crédit ou de liquidité confirmée accordé 
par l'établissement nécessite un financement stable moins élevé 
à l'horizon d'un an du ratio de financement stable net que le 
même ►C4 passif ◄, le même actif ou la même facilité de 
crédit ou de liquidité confirmée reçu ou accordé par d'autres 
contreparties; 

c) la contrepartie applique un facteur de financement stable requis 
qui est égal ou supérieur au facteur de financement stable 
disponible plus élevé, ou applique un facteur de financement 
stable disponible qui est égal ou inférieur au facteur de finan­
cement stable requis moins élevé; 

d) l'établissement et la contrepartie sont établis dans le même État 
membre. 
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2. Lorsque l'établissement et la contrepartie sont établis dans 
des États membres différents, les autorités compétentes peuvent 
renoncer à imposer la condition énoncée au paragraphe 1, point d), 
pour autant que, outre les conditions énoncées au paragraphe 1, 
les critères suivants soient remplis: 

a) il existe des accords et des conventions juridiquement contrai­
gnants entre les entités du groupe en ce qui concerne ►C4 le 
passif ◄, l'actif ou la facilité de crédit ou de liquidité 
confirmée en question; 

b) le fournisseur du financement présente un faible profil de 
risque de financement; 

c) le profil de risque de financement du bénéficiaire du finance­
ment est pris en compte de manière adéquate dans la gestion 
du risque de liquidité du fournisseur du financement. 

Les autorités compétentes se consultent, conformément à 
l'article 20, paragraphe 1, point b), pour déterminer si les critères 
supplémentaires énoncés au présent paragraphe sont remplis. 

CHAPITRE 3 

Financement stable disponible 

Section 1 

Dispositions générales 

Article 428 decies 

Calcul du montant du financement stable disponible 

Sauf disposition contraire du présent chapitre, le montant du finan­
cement stable disponible est calculé en multipliant la valeur 
comptable des différents types ou catégories ►C4 de passifs ◄ 
et de fonds propres par les facteurs de financement stable dispo­
nible à appliquer en vertu de la section 2. Le montant total du 
financement stable disponible est la somme des montants pondérés 
des ►C4 passifs ◄ et des fonds propres. 

Les obligations et autres titres de créance qui sont émis par 
l'établissement, vendus exclusivement sur le marché de détail et 
détenus sur un compte de détail peuvent être traités comme appar­
tenant à la catégorie de dépôts de la clientèle de détail appropriée. 
Des limites sont prévues de sorte que ces instruments ne puissent 
pas être achetés et détenus par d'autres parties que la clientèle de 
détail. 

Article 428 undecies 

Échéance résiduelle d'un ►C4 passif ◄ ou de fonds propres 

1. Sauf disposition contraire du présent chapitre, les établisse­
ments tiennent compte de l'échéance contractuelle résiduelle de 
leurs ►C4 passifs ◄ et fonds propres afin de déterminer les 
facteurs de financement stable disponible à appliquer en vertu 
de la section 2. 
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2. Les établissements tiennent compte des options existantes 
pour déterminer l'échéance résiduelle d'un ►C4 passif ◄ ou de 
fonds propres. Ils se fondent pour ce faire sur l'hypothèse selon 
laquelle la contrepartie exercera les options d'achat le plus tôt 
possible. Pour les options qui peuvent être exercées à sa discré­
tion, l'établissement, ainsi que les autorités compétentes, prennent 
en considération les facteurs de risque pour la réputation d'un 
établissement qui peuvent limiter sa capacité de ne pas exercer 
l'option, en particulier les attentes du marché selon lesquelles les 
établissements devraient rembourser certains ►C4 passifs ◄ 
avant leur échéance. 

3. Les établissements traitent les dépôts assortis de délais de 
préavis fixes en fonction de leur délai de préavis et traitent les 
dépôts à terme en fonction de leur échéance résiduelle. Par déro­
gation au paragraphe 2 du présent article, les établissements ne 
tiennent pas compte des options de retrait anticipé, dans le cadre 
desquelles le déposant doit payer une pénalité significative en cas 
de retrait anticipé dans un délai inférieur à un an, comme le 
prévoit l'acte délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, afin de 
déterminer l'échéance résiduelle des dépôts à terme de la clientèle 
de détail. 

4. Afin de déterminer les facteurs de financement stable dispo­
nible à appliquer en vertu de la section 2, les établissements 
traitent toute portion des ►C4 passifs ◄ ayant une échéance 
résiduelle d'un an ou plus qui arrive à échéance dans un délai 
de moins de six mois et toute portion de tels ►C4 passifs ◄ 
qui arrive à échéance dans un délai compris entre six mois et 
moins d'un an comme ayant une échéance résiduelle de moins 
de six mois ou comprise entre six mois et moins d'un an, 
respectivement. 

Section 2 

Facteurs de financement stable disponible 

Article 428 duodecies 

Facteur de financement stable disponible de 0 % 

1. Sauf disposition contraire des articles 428 terdecies à 
428 sexdecies, tous les ►C4 passifs ◄ sans échéance précise, 
y compris les positions courtes et les positions à échéance ouverte, 
se voient appliquer un facteur de financement stable disponible 
de 0 %, à l'exception des éléments suivants: 

a) les passifs d'impôts différés, qui sont traités en fonction de la 
date la plus proche à laquelle ils pourraient être acquittés; 

b) les intérêts minoritaires, qui sont traités en fonction du terme 
de l'instrument. 

2. Les passifs d'impôts différés et les intérêts minoritaires visés 
au paragraphe 1 se voient appliquer l'un des facteurs suivants: 

a) 0 %, lorsque leur échéance résiduelle effective est inférieure à 
six mois; 
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b) 50 %, lorsque leur échéance résiduelle effective est égale ou 
supérieure à six mois mais inférieure à un an; 

c) 100 %, lorsque leur échéance résiduelle effective est égale ou 
supérieure à un an. 

▼C4 
3. Les passifs et éléments de fonds propres ou instruments 
suivants se voient appliquer un facteur de financement stable 
disponible de 0 %: 

▼B 
a) les montants à payer à la date de transaction résultant de l'achat 

d'instruments financiers, de devises et de matières premières 
dont le règlement est attendu durant la période ou le cycle 
de règlement normal pour la bourse en question ou ce type 
de transaction, ou dont le règlement n'a pas eu lieu mais est 
néanmoins escompté; 

b) les ►C4 passifs ◄ qui sont considérés comme interdépen­
dants avec des actifs, conformément à l'article 428 septies; 

c) les ►C4 passifs ◄ ayant une échéance résiduelle inférieure à 
six mois provenant de: 

i) la BCE ou la banque centrale d'un État membre; 

ii) la banque centrale d'un pays tiers; 

iii) clients financiers; 

d) tout autre ►C4 passif ◄ et élément ou instrument de fonds 
propres non visé aux articles 428 terdecies à 428 sexdecies. 

4. Les établissements appliquent un facteur de financement 
stable disponible de 0 % à la valeur absolue de la différence, 
lorsqu'elle est négative, entre la somme des justes valeurs de 
tous les ensembles de compensation ayant une juste valeur posi­
tive et la somme des justes valeurs de tous les ensembles de 
compensation ayant une juste valeur négative, calculées conformé­
ment à l'article 428 quinquies. 

Le calcul visé au premier alinéa s'effectue selon les règles 
suivantes: 

a) la marge de variation reçue de leurs contreparties par les 
établissements est déduite de la juste valeur d'un ensemble 
de compensation ayant une juste valeur positive si les sûretés 
reçues en tant que marge de variation sont éligibles en tant 
qu'actifs de niveau 1 en application de l'acte délégué visé à 
l'article 460, paragraphe 1, à l'exclusion des obligations garan­
ties de qualité extrêmement élevée visées par ledit règlement 
délégué, et si les établissements sont à la fois en droit et en 
mesure de réutiliser ces sûretés; 

b) toutes les marges de variation fournies par les établissements à 
leurs contreparties sont déduites de la juste valeur d'un 
ensemble de compensation ayant une juste valeur négative. 
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Article 428 terdecies 

Facteur de financement stable disponible de 50 % 

▼C4 
Les passifs et éléments de fonds propres ou instruments suivants 
se voient appliquer un facteur de financement stable disponible de 
50 %: 

▼B 
a) les dépôts reçus qui remplissent les critères relatifs aux dépôts 

opérationnels énoncés dans l'acte délégué visé à l'article 460, 
paragraphe 1; 

b) les ►C4 passifs ◄ ayant une échéance résiduelle inférieure à 
un an provenant: 

i) de l'administration centrale d'un État membre ou d'un pays 
tiers; 

ii) d'administrations régionales ou locales d'un État membre 
ou d'un pays tiers; 

iii) d'entités du secteur public d'un État membre ou d'un pays 
tiers; 

iv) de banques multilatérales de développement visées à 
l'article 117, paragraphe 2, et d'organisations internatio­
nales visées à l'article 118; 

v) d'entreprises clientes non financières; 

iv) de coopératives de crédit agréées par une autorité compé­
tente, de sociétés d'investissement personnelles ou de 
clients qui sont courtiers en dépôts, dans la mesure où 
ces ►C4 passifs ◄ ne relèvent pas du point a) du 
présent paragraphe; 

c) les ►C4 passifs ◄ ayant une échéance contractuelle résiduelle 
égale ou supérieure à six mois mais inférieure à un an qui 
proviennent de: 

i) la BCE ou la banque centrale d'un État membre; 

ii) la banque centrale d'un pays tiers; 

iii) clients financiers; 

▼C4 
d) tous les autres passifs et éléments de fonds propres ou instru­

ments dont l’échéance résiduelle est égale ou supérieure à six 
mois mais inférieure à un an qui ne sont pas visés aux arti­
cles 428 quaterdecies, 428 quindecies et 428 sexdecies. 

▼B 

Article 428 quaterdecies 

Facteur de financement stable disponible de 90 % 

Les dépôts à vue de la clientèle de détail, les dépôts de la clientèle 
de détail assortis d'un délai de préavis fixe de moins d'un an et les 
dépôts à terme de la clientèle de détail ayant une échéance rési­
duelle de moins d'un an qui remplissent les critères applicables 
aux autres dépôts de la clientèle de détail énoncés dans l'acte 
délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, se voient appliquer un 
facteur de financement stable disponible de 90 %. 
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Article 428 quindecies 

Facteur de financement stable disponible de 95 % 

Les dépôts à vue de la clientèle de détail, les dépôts de la clientèle 
de détail assortis d'un délai de préavis fixe de moins d'un an et les 
dépôts à terme de la clientèle de détail ayant une échéance rési­
duelle de moins d'un an qui remplissent les critères applicables 
aux dépôts stables de la clientèle de détail énoncés dans l'acte 
délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, se voient appliquer un 
facteur de financement stable disponible de 95 %. 

Article 428 sexdecies 

Facteur de financement stable disponible de 100 % 

Les ►C4 passifs ◄ et les éléments et instruments de fonds 
propres suivants se voient appliquer un facteur de financement 
stable disponible de 100 %: 

a) les éléments de fonds propres de base de catégorie 1 de 
l'établissement avant les corrections requises par les articles 32 
à 35, les déductions au titre de l'article 36 et l'application des 
exemptions et solutions de remplacement prévues aux arti­
cles 48, 49 et 79; 

b) les éléments de fonds propres additionnels de catégorie 1 de 
l'établissement avant la déduction des éléments visés à 
l'article 56 et avant l'application de l'article 79, à l'exclusion 
de tout instrument assorti d'options explicites ou intégrées qui, 
si elles étaient exercées, réduiraient l'échéance résiduelle effec­
tive à moins d'un an; 

c) les éléments de fonds propres de catégorie 2 de l'établissement 
avant les déductions visées à l'article 66 et avant l'application 
de l'article 79, ayant une échéance résiduelle d'un an ou plus, à 
l'exclusion de tout instrument assorti d'options explicites ou 
intégrées qui, si elles étaient exercées, réduiraient l'échéance 
résiduelle effective à moins d'un an; 

d) tout autre instrument de fonds propres de l'établissement ayant 
une échéance résiduelle d'un an ou plus, à l'exclusion de tout 
instrument assorti d'options explicites ou intégrées qui, si elles 
étaient exercées, réduirait l'échéance résiduelle effective 
à moins d'un an; 

e) tout autre emprunt et ►C4 passif ◄ garanti et non garanti 
ayant une échéance résiduelle d'un an ou plus, y compris les 
dépôts à terme, sauf disposition contraire des articles 428 duode­
cies à 428 quindecies. 
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CHAPITRE 4 

Financement stable requis 

Section 1 

Dispositions générales 

Article 428 septdecies 

Calcul du montant du financement stable requis 

1. Sauf disposition contraire du présent chapitre, le montant du 
financement stable requis est calculé en multipliant la valeur 
comptable des différents types ou catégories d'actifs et d'éléments 
de hors bilan par les facteurs de financement stable requis à 
appliquer conformément à la section 2. Le montant total du finan­
cement stable requis est la somme des montants pondérés des 
actifs et des éléments de hors bilan. 

2. Les actifs que les établissements ont empruntés, y compris 
dans le cadre d'opérations de financement sur titres, sont exclus du 
calcul du montant du financement stable requis lorsqu'ils sont 
comptabilisés dans le bilan de l'établissement et que celui-ci 
n'en est pas le bénéficiaire effectif. 

Les actifs que les établissements ont empruntés, y compris dans le 
cadre d'opérations de financement sur titres, se voient appliquer 
les facteurs de financement stable requis à appliquer en vertu de la 
section 2 lorsqu'ils ne sont pas comptabilisés dans le bilan de 
l'établissement mais que celui-ci en est le bénéficiaire effectif. 

3. Les actifs que les établissements ont prêtés, y compris dans 
le cadre d'opérations de financement sur titres, dont l'établissement 
reste le bénéficiaire effectif, sont considérés comme des actifs 
grevés aux fins du présent chapitre et se voient appliquer les 
facteurs de financement stable requis à appliquer en vertu de la 
section 2, même lorsque les actifs ne demeurent pas dans le bilan 
de l'institution. Lorsque tel n'est pas le cas, ces actifs sont exclus 
du calcul du montant du financement stable requis. 

4. Les actifs qui sont grevés pour une échéance résiduelle de 
six mois ou plus se voient attribuer soit le facteur de financement 
stable requis qui leur serait appliqué, en vertu de la section 2, s'ils 
étaient détenus en tant qu'actifs non grevés, soit le facteur de 
financement stable requis applicable par ailleurs à ces actifs 
grevés, le facteur le plus élevé étant retenu. Il en va de même 
lorsque l'échéance résiduelle des actifs grevés est plus courte que 
l'échéance résiduelle de l'opération qui est à la source de la charge 
grevant les actifs. 

Les actifs grevés par une période dont l'échéance résiduelle est 
inférieure à six mois se voient appliquer le facteur de financement 
stable requis qui devrait être appliqué, en vertu de la section 2, 
aux mêmes actifs s'ils étaient détenus en tant qu'actifs non grevés. 
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5. Lorsqu'un établissement réutilise ou redonne en garantie un 
actif qui a été emprunté, y compris dans le cadre d'opérations de 
financement sur titres, et qui est comptabilisé hors bilan, l'opéra­
tion en rapport avec laquelle cet actif a été emprunté est traitée 
comme étant grevée pour autant que l'opération ne puisse arriver à 
échéance sans que l'établissement ne restitue l'actif emprunté. 

6. Les actifs suivants sont réputés non grevés: 

a) les actifs compris dans un panier qui sont disponibles pour une 
utilisation immédiate en tant que sûretés afin d'obtenir un 
financement supplémentaire dans le cadre de lignes de crédit 
mises à la disposition de l'établissement qui ont été engagées 
ou non – dans le cas où le panier est géré par une banque 
centrale –, mais qui ne sont pas encore financées. Il s'agit 
notamment des actifs placés par un établissement de crédit 
auprès de l'organisme central d'un réseau coopératif ou d'un 
système de protection institutionnel. Les établissements consi­
dèrent que les actifs inclus dans le panier sont grevés par ordre 
de liquidité croissante sur la base du classement de la liquidité 
en application de l'acte délégué visé à l'article 460, para­
graphe 1, en commençant par les actifs non admissibles dans 
le coussin de liquidité; 

b) les actifs que l'établissement a reçus comme sûretés aux fins de 
l'atténuation du risque de crédit dans le cadre d'opérations de 
prêt ou de financement garanties ou d'échange de sûretés, et 
qu'il peut céder; 

c) les actifs joints dans le cadre d'un surnantissement facultatif 
d'une émission d'obligations garanties. 

7. En cas d'opérations non standard et temporaires menées par 
la BCE ou par la banque centrale d'un État membre ou la banque 
centrale d'un pays tiers afin de s'acquitter de son mandat en 
période de tensions financières sur l'ensemble du marché ou en 
cas de circonstances macroéconomiques exceptionnelles, les actifs 
suivants peuvent bénéficier d'une réduction du facteur de finance­
ment stable requis: 

a) par dérogation à l'article 428 untricies, point f), et à 
l'article 428 quintricies, paragraphe 1, point a), les actifs 
grevés aux fins des opérations visées au présent alinéa; 

b) par dérogation à l'article 428 untricies, points d) i) et d) ii), à 
l'article 428 tertricies, point b), et à l'article 428 quatertricies, 
point c), les montants résultant des opérations visées au présent 
alinéa. 

Les autorités compétentes déterminent, en accord avec la banque 
centrale qui est la contrepartie à l'opération, le facteur de finance­
ment stable requis qui doit être appliqué aux actifs visés au 
premier alinéa, points a) et b). Pour les actifs grevés visés au 
premier alinéa, point a), le facteur de financement stable requis 
à appliquer n'est pas moins élevé que celui qui s'appliquerait à ces 
actifs en vertu de la section 2 s'ils étaient détenus en tant qu'actifs 
non grevés. 
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Lorsqu'elles appliquent, conformément au deuxième alinéa, un 
facteur de financement stable requis réduit, les autorités compé­
tentes suivent de près les effets de ce facteur réduit sur la position 
de financement stable des établissements et prennent, si nécessaire, 
les mesures de surveillance appropriées. 

8. Afin d'éviter toute double comptabilisation, les établisse­
ments excluent les actifs qui sont liés à des sûretés comptabilisées 
comme marge de variation fournie, conformément à 
l'article 428 duodecies, paragraphe 4, point b), et à 
l'article 428 quintricies, paragraphe 2, comptabilisées comme 
marge initiale fournie ou comptabilisées comme contribution au 
fonds de défaillance d'une CCP, conformément à 
l'article 428 quatertricies, points a) et b), des autres parties du 
calcul du montant du financement stable requis conformément au 
présent chapitre. 

9. Les établissements incluent dans le calcul du montant du 
financement stable requis les instruments financiers, les devises 
et les matières premières pour lesquels un ordre d'achat a été 
exécuté. Ils excluent du calcul du montant du financement stable 
requis les instruments financiers, les devises et les matières 
premières pour lesquels un ordre de vente a été exécuté, à condi­
tion que ces opérations n'apparaissent pas à leur bilan en tant 
qu'opérations dérivées ou opérations de financement garanties et 
qu'elles soient prises en compte ensuite dans ce bilan une fois 
réglées. 

10. Les autorités compétentes peuvent déterminer les facteurs 
de financement stable requis à appliquer aux expositions de hors 
bilan qui ne sont pas mentionnées dans le présent chapitre afin de 
s'assurer que les établissements disposent d'un montant approprié 
de financement stable disponible pour la portion de ces exposi­
tions dont on compte qu'elles exigeront un financement à l'horizon 
d'un an du ratio de financement stable net. Pour déterminer ces 
facteurs, les autorités compétentes tiennent compte en particulier 
du préjudice important que pourrait entraîner pour la réputation de 
l'établissement le fait de ne pas fournir ce financement. 

Les autorités compétentes présentent au moins une fois par an à 
l'ABE un rapport sur les types d'expositions de hors bilan pour 
lesquels elles ont fixé les facteurs de financement stable 
requis. Elles expliquent également dans ce rapport la méthode 
employée pour déterminer ces facteurs. 

Article 428 octodecies 

Échéance résiduelle d'un actif 

1. Sauf disposition contraire du présent chapitre, les établisse­
ments tiennent compte de l'échéance contractuelle résiduelle de 
leurs actifs et de leurs opérations de hors bilan lorsqu'ils détermi­
nent les facteurs de financement stable requis à leur appliquer en 
vertu de la section 2. 

2. Les établissements traitent les actifs qui ont fait l'objet d'une 
ségrégation conformément à l'article 11, paragraphe 3, du règle­
ment (UE) n 

o 648/2012 en fonction de l'exposition sous-jacente de 
ces actifs. Ils soumettent toutefois ces actifs à des facteurs de 
financement stable requis plus élevés en fonction du terme de la 
charge grevant ces actifs à déterminer par les autorités compé­
tentes, qui examinent si l'établissement est en mesure de céder 
ou d'échanger librement lesdits actifs et tiennent compte du 
terme des ►C4 passifs ◄ envers les clients des établissements 
sur lesquels porte cette obligation de ségrégation. 
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3. Lors du calcul de l'échéance résiduelle d'un actif, les établis­
sements tiennent compte des options, l'hypothèse étant que l'émet­
teur ou la contrepartie exercera toute possibilité de prolonger 
l'échéance d'un actif. Pour les options qui peuvent être exercées 
à sa discrétion, l'établissement ainsi que les autorités compétentes 
prennent en considération les facteurs de risque pour la réputation 
de l'établissement qui peuvent limiter sa capacité de ne pas exercer 
l'option, en particulier les attentes du marché et des clients selon 
lesquelles l'établissement devrait prolonger l'échéance de certains 
actifs lorsqu'ils arrivent à échéance. 

4. Afin de déterminer les facteurs de financement stable requis 
à appliquer conformément à la section 2, pour l'amortissement des 
prêts ayant une échéance contractuelle résiduelle d'un an ou plus, 
toute partie de ces prêts qui arrive à échéance dans moins de six 
mois ou toute partie de ces prêts qui arrive à échéance dans un 
délai compris entre six mois et un an est traitée comme ayant une 
échéance résiduelle de moins de six mois ou comprise entre six 
mois et un an, respectivement. 

Section 2 

Facteurs de financement stable requis 

Article 428 novodecies 

Facteur de financement stable requis de 0 % 

1. Les actifs suivants sont soumis à un facteur de financement 
stable requis de 0 %: 

a) les actifs non grevés qui sont éligibles en tant qu'actifs liquides 
de qualité élevée de niveau 1 en application de l'acte délégué 
visé à l'article 460, paragraphe 1, à l'exclusion des obligations 
garanties de qualité extrêmement élevée visées par ledit acte 
délégué, indépendamment de la question de savoir s'ils respec­
tent les exigences opérationnelles énoncées dans ledit acte 
délégué; 

b) les actions ou parts d'OPC non grevées qui peuvent bénéficier 
d'une décote de 0 % pour le calcul du ratio de couverture des 
besoins de liquidité conformément à l'acte délégué visé à 
l'article 460, paragraphe 1, indépendamment de la question 
de savoir si elles respectent les exigences opérationnelles et 
les exigences relatives à la composition du coussin de liquidité 
énoncées dans ledit acte délégué; 

c) toutes les réserves détenues par l'établissement à la BCE ou 
dans la banque centrale d'un État membre ou dans la banque 
centrale d'un pays tiers, y compris les réserves obligatoires et 
les réserves excédentaires; 

d) toutes les créances sur la BCE, la banque centrale d'un État 
membre ou la banque centrale d'un pays tiers qui ont une 
échéance résiduelle de moins de six mois; 
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e) les montants à recevoir à la date de transaction résultant de la 
vente d'instruments financiers, de devises ou de matières 
premières dont le règlement est attendu durant la période ou 
le cycle de règlement normal pour la bourse en question ou ce 
type de transaction, ou dont le règlement n'a pas eu lieu mais 
est néanmoins escompté; 

f) les actifs qui sont considérés comme interdépendants avec des 
►C4 passifs ◄, conformément à l'article 428 septies; 

g) les montants à recevoir résultant d'opérations de financement 
sur titres avec des clients financiers, lorsque ces opérations ont 
une échéance résiduelle de moins de six mois, si ces montants 
à recevoir sont garantis par des actifs éligibles en tant qu'actifs 
de niveau 1 en application de l'acte délégué visé à l'article 460, 
paragraphe 1, à l'exclusion des obligations garanties de qualité 
extrêmement élevée visées par ledit acte délégué, et si l'établis­
sement est à la fois en droit et en mesure de réutiliser ces actifs 
pendant la durée de l'opération. 

Les établissements comptabilisent les montants à recevoir visés au 
présent paragraphe, premier alinéa, point g), sur une base nette 
lorsque l'article 428 sexies s'applique. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, point c), les autorités 
compétentes peuvent décider, avec l'accord de la banque centrale 
concernée, d'appliquer un facteur de financement stable requis plus 
élevé aux réserves obligatoires, compte tenu notamment de l'exis­
tence ou de l'absence d'une obligation de constitution de réserves à 
l'horizon d'un an et, par conséquent, de la nécessité ou non d'un 
financement stable associé. 

Pour les filiales ayant leur siège social dans un pays tiers, lorsque 
les réserves obligatoires de la banque centrale sont soumises à un 
facteur de financement stable requis plus élevé en vertu de 
l'exigence de financement stable net prévue par la législation 
nationale de ce pays tiers, ce facteur de financement stable 
requis plus élevé est pris en compte pour les besoins de la 
consolidation. 

Article 428 vicies 

Facteur de financement stable requis de 5 % 

1. Les actifs et éléments de hors bilan suivants sont soumis à 
un facteur de financement stable requis de 5 %: 

a) les actions ou parts d'OPC non grevées qui peuvent bénéficier 
d'une décote de 5 % pour le calcul du ratio de couverture des 
besoins de liquidité conformément à l'acte délégué visé à 
l'article 460, paragraphe 1, indépendamment de la question 
de savoir si elles respectent les exigences opérationnelles et 
les exigences relatives à la composition du coussin de liquidité 
énoncées dans ledit acte délégué; 
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b) les montants à recevoir résultant d'opérations de financement 
sur titres avec des clients financiers lorsque ces transactions ont 
une échéance résiduelle de moins de six mois, autres que ceux 
visés à l'article 428 novodecies, paragraphe 1, point g); 

c) la part non utilisée de facilités de crédit et de liquidité confir­
mées en application de l'acte délégué visé à l'article 460, para­
graphe 1; 

d) les produits liés aux crédits commerciaux de hors bilan tels 
qu'ils sont visés à l'annexe I, qui ont une échéance résiduelle 
de moins de six mois. 

Les établissements comptabilisent les montants à recevoir visés au 
présent paragraphe, premier alinéa, point b), sur une base nette 
lorsque l'article 428 sexies s'applique. 

2. Pour tous les ensembles de compensation de contrats 
dérivés, les établissements appliquent un facteur de financement 
stable requis de 5 % à la juste valeur absolue de ces ensembles de 
compensation de contrats dérivés, brute des sûretés éventuelles 
fournies, lorsque ces ensembles de compensation ont une juste 
valeur négative. Aux fins du présent paragraphe, les établisse­
ments déterminent la juste valeur comme étant brute des sûretés 
éventuelles fournies ou des paiements et recettes résultant des 
règlements liés aux variations de valorisations au prix du 
marché desdits contrats. 

Article 428 unvicies 

Facteur de financement stable requis de 7 % 

Les actifs non grevés qui sont éligibles en tant qu'obligations 
garanties de qualité extrêmement élevée de niveau 1 en application 
de l'acte délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, indépendam­
ment de la question de savoir s'ils respectent les exigences opéra­
tionnelles et les exigences relatives à la composition du coussin de 
liquidité énoncées dans ledit acte délégué. 

Article 428 duovicies 

Facteur de financement stable requis de 7,5 % 

Les produits liés aux crédits commerciaux de hors bilan tels qu'ils 
sont visés à l'annexe I, qui ont une échéance résiduelle égale ou 
supérieure à six mois mais inférieure à un an, sont soumis à un 
facteur de financement stable requis de 7,5 %. 
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Article 428 tervicies 

Facteur de financement stable requis de 10 % 

Les actifs et éléments de hors bilan suivants sont soumis à un 
facteur de financement stable requis de 10 %: 

a) les montants à recevoir résultant d'opérations avec des clients 
financiers qui ont une échéance résiduelle de moins de six 
mois, autres que ceux visés à l'article 428 novodecies, para­
graphe 1, point g), et à l'article 428 vicies, paragraphe 1, 
point b); 

b) les produits liés aux crédits commerciaux inscrits au bilan qui 
ont une échéance résiduelle de moins de six mois; 

c) les produits liés aux crédits commerciaux de hors bilan tels 
qu'ils sont visés à l'annexe I qui ont une échéance résiduelle 
d'un an ou plus. 

Article 428 quatervicies 

Facteur de financement stable requis de 12 % 

Les actions ou parts d'OPC non grevées qui peuvent bénéficier 
d'une décote de 12 % pour le calcul du ratio de couverture des 
besoins de liquidité conformément à l'acte délégué visé à 
l'article 460, paragraphe 1, sont soumises à un facteur de finan­
cement stable requis de 12 %, indépendamment de la question de 
savoir si elles respectent les exigences opérationnelles et les 
exigences relatives à la composition du coussin de liquidité énon­
cées dans ledit acte délégué. 

Article 428 quinvicies 

Facteur de financement stable requis de 15 % 

Les actifs non grevés qui sont éligibles en tant qu'actifs de 
niveau 2A en application de l'acte délégué visé à l'article 460, 
paragraphe 1, sont soumis à un facteur de financement stable 
requis de 15 %, indépendamment de la question de savoir s'ils 
respectent les exigences opérationnelles et les exigences relatives à 
la composition du coussin de liquidité énoncées dans ledit acte 
délégué. 

Article 428 sexvicies 

Facteur de financement stable requis de 20 % 

Les actions ou parts d'OPC non grevées qui peuvent bénéficier 
d'une décote de 20 % pour le calcul du ratio de couverture des 
besoins de liquidité conformément à l'acte délégué visé à 
l'article 460, paragraphe 1, sont soumises à un facteur de finan­
cement stable requis de 20 %, indépendamment de la question de 
savoir si elles respectent les exigences opérationnelles et les 
exigences relatives à la composition du coussin de liquidité énon­
cées dans ledit acte délégué. 
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Article 428 septvicies 

Facteur de financement stable requis de 25 % 

Les titrisations non grevées de niveau 2B en application de l'acte 
délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, sont soumises à un 
facteur de financement stable requis de 25 %, indépendamment 
de la question de savoir si elles respectent les exigences opéra­
tionnelles et les exigences relatives à la composition du coussin de 
liquidité énoncées dans ledit acte délégué. 

Article 428 octovicies 

Facteur de financement stable requis de 30 % 

Les actifs suivants sont soumis à un facteur de financement stable 
requis de 30 %: 

a) les obligations garanties de qualité extrêmement élevée non 
grevées en application de l'acte délégué visé à l'article 460, 
paragraphe 1, indépendamment de la question de savoir si 
elles respectent les exigences opérationnelles et les exigences 
relatives à la composition du coussin de liquidité énoncées 
dans ledit acte délégué; 

b) les actions ou parts d'OPC non grevées qui peuvent bénéficier 
d'une décote de 30 % pour le calcul du ratio de couverture des 
besoins de liquidité conformément à l'acte délégué visé à 
l'article 460, paragraphe 1, indépendamment de la question 
de savoir si elles respectent les exigences opérationnelles et 
les exigences relatives à la composition du coussin de liquidité 
énoncées dans ledit acte délégué; 

Article 428 novovicies 

Facteur de financement stable requis de 35 % 

Les actifs suivants sont soumis à un facteur de financement stable 
requis de 35 %: 

a) les titrisations non grevées de niveau 2B en application de 
l'acte délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, indépendam­
ment de la question de savoir si elles respectent les exigences 
opérationnelles et les exigences relatives à la composition du 
coussin de liquidité énoncées dans ledit acte délégué; 

b) les actions ou parts d'OPC non grevées qui peuvent bénéficier 
d'une décote de 35 % pour le calcul du ratio de couverture des 
besoins de liquidité conformément à l'acte délégué visé à 
l'article 460, paragraphe 1, indépendamment de la question 
de savoir si elles respectent les exigences opérationnelles et 
les exigences relatives à la composition du coussin de liquidité 
énoncées dans ledit acte délégué. 
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Article 428 tricies 

Facteur de financement stable requis de 40 % 

Les actions ou parts d'OPC non grevées qui peuvent bénéficier 
d'une décote de 40 % pour le calcul du ratio de couverture des 
besoins de liquidité conformément à l'acte délégué visé à 
l'article 460, paragraphe 1, sont soumises à un facteur de finan­
cement stable requis de 40 %, indépendamment de la question de 
savoir si elles respectent les exigences opérationnelles et les 
exigences relatives à la composition du coussin de liquidité énon­
cées dans ledit acte délégué. 

Article 428 untricies 

Facteur de financement stable requis de 50 % 

Les actifs suivants sont soumis à un facteur de financement stable 
requis de 50 %: 

a) les actifs non grevés qui sont éligibles en tant qu'actifs de 
niveau 2B en application de l'acte délégué visé à l'article 460, 
paragraphe 1, à l'exclusion des titrisations de niveau 2B et des 
obligations garanties de qualité élevée en application dudit acte 
délégué, indépendamment de la question de savoir s'ils respec­
tent les exigences opérationnelles et les exigences relatives à la 
composition du coussin de liquidité énoncées dans ledit acte 
délégué; 

b) les dépôts détenus par l'établissement auprès d'un autre établis­
sement financier qui remplissent les critères relatifs aux dépôts 
opérationnels énoncés dans l'acte délégué visé à l'article 460, 
paragraphe 1; 

c) les montant à recevoir qui ont une échéance résiduelle de 
moins d'un an, résultant d'opérations avec: 

i) l'administration centrale d'un État membre ou d'un pays 
tiers; 

ii) des administrations régionales ou locales d'un État membre 
ou d'un pays tiers; 

iii) des entités du secteur public d'un État membre ou d'un 
pays tiers; 

iv) des banques multilatérales de développement visées à 
l'article 117, paragraphe 2, et des organisations internatio­
nales visées à l'article 118; 

v) des entreprises non financières, des clients de détail et des 
PME; 

vi) des coopératives de crédit agréées par une autorité compé­
tente, des sociétés d'investissement personnelles et des 
clients qui sont courtiers en dépôts, dans la mesure où 
ces actifs ne relèvent pas du point b) du présent 
paragraphe; 
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d) les montants à recevoir qui ont une échéance résiduelle égale 
ou supérieure à six mois mais inférieure à un an, résultant 
d'opérations avec: 

i) la Banque centrale européenne ou la banque centrale d'un 
État membre; 

ii) la banque centrale d'un pays tiers; 

iii) des clients financiers; 

e) les produits liés aux crédits commerciaux inscrits au bilan qui 
ont une échéance résiduelle égale ou supérieure à six mois 
mais inférieure à un an; 

f) les actifs grevés pour une échéance résiduelle égale ou supé­
rieure à six mois mais inférieure à un an, sauf si un facteur de 
financement stable requis plus élevé leur serait attribué, confor­
mément aux articles 428 duotricies à 428 quintricies, s'ils 
étaient détenus en tant qu'actifs non grevés, auquel cas c'est 
le facteur de financement stable requis plus élevé qui serait 
appliqué à ces actifs s'ils étaient détenus en tant qu'actifs non 
grevés qui s'applique; 

g) tout autre actif dont l'échéance résiduelle est inférieure à un an, 
sauf disposition contraire des articles 428 novodecies à 
428 tricies. 

Article 428 duotricies 

Facteur de financement stable requis de 55 % 

Les actions ou parts d'OPC non grevées qui peuvent bénéficier 
d'une décote de 55 % pour le calcul du ratio de couverture des 
besoins de liquidité conformément à l'acte délégué visé à 
l'article 460, paragraphe 1, sont soumises à un facteur de finan­
cement stable requis de 55 %, indépendamment de la question de 
savoir si elles respectent les exigences opérationnelles et les 
exigences relatives à la composition du coussin de liquidité énon­
cées dans ledit acte délégué. 

Article 428 tertricies 

Facteur de financement stable requis de 65 % 

Les actifs suivants sont soumis à un facteur de financement stable 
requis de 65 %: 

a) les prêts non grevés garantis par des hypothèques sur un bien 
immobilier résidentiel ou les prêts immobiliers résidentiels non 
grevés entièrement garantis par un fournisseur de protection 
éligible au sens de l'article 129, paragraphe 1, point e), qui 
ont une échéance résiduelle d'un an ou plus, pour autant que 
ces prêts reçoivent une pondération de risque de 35 % ou 
moins conformément aux dispositions de la troisième partie, 
titre II, chapitre 2; 

b) les prêts non grevés ayant une échéance résiduelle d'un an ou 
plus, à l'exclusion des prêts à des clients financiers et des prêts 
visés aux articles 428 novodecies à 428 untricies, pour autant 
que ces prêts reçoivent une pondération de risque de 35 % ou 
moins conformément aux dispositions de la troisième partie, 
titre II, chapitre 2. 
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Article 428 quatertricies 

Facteur de financement stable requis de 85 % 

Les actifs et éléments de hors bilan suivants sont soumis à un 
facteur de financement stable requis de 85 %: 

a) tout actif et élément de hors bilan, y compris les espèces, 
fourni en tant que marge initiale dans des contrats dérivés, 
sauf si un facteur de financement stable requis plus élevé lui 
serait attribué, conformément à l'article 428 quintricies, s'il était 
détenu en tant qu'actif non grevé, auquel cas c'est le facteur de 
financement stable requis plus élevé qui serait appliqué à cet 
actif s'il était détenu en tant qu'actif non grevé qui s'applique; 

b) tout actif et élément de hors bilan, y compris les espèces, 
fourni en tant que contribution au fonds de défaillance d'une 
CCP, sauf si un facteur de financement stable requis plus élevé 
lui serait attribué, conformément à l'article 428 quintricies, s'il 
était détenu en tant qu'actif non grevé, auquel cas c'est le 
facteur de financement stable requis plus élevé attribué à 
l'actif non grevé qui s'applique; 

c) les prêts non grevés ayant une échéance résiduelle d'un an ou 
plus, à l'exclusion des prêts à des clients financiers et des prêts 
visés aux articles 428 novodecies à 428 tertricies qui ne sont 
pas échus depuis plus de quatre-vingt-dix jours et qui reçoivent 
une pondération de risque de plus de 35 % conformément aux 
dispositions de la troisième partie, titre II, chapitre 2; 

d) les produits liés aux crédits commerciaux inscrits au bilan qui 
ont une échéance résiduelle d'un an ou plus; 

e) les titres non grevés ayant une échéance résiduelle d'un an ou 
plus qui ne sont pas en défaut au sens de l'article 178 et qui ne 
sont pas éligibles en tant qu'actifs liquides en application de 
l'acte délégué visé à l'article 460, paragraphe 1; 

f) les actions négociées en bourse non grevées qui ne sont pas 
éligibles en tant qu'actifs de niveau 2B en application de l'acte 
délégué visé à l'article 460, paragraphe 1; 

g) les matières premières échangées physiquement, y compris l'or, 
à l'exclusion des instruments dérivés sur matières premières; 

▼C3 
h) les actifs grevés ayant une échéance résiduelle d’un an ou plus 

qui font partie d’un panier de couverture constitué d'obligations 
garanties telles qu'elles sont visées à l'article 52, paragraphe 4, 
de la directive 2009/65/CE ou d'obligations garanties qui 
remplissent les conditions d'éligibilité au traitement tel qu'il 
est décrit à l'article 129, paragraphe 4 ou 5, du présent règle­
ment. 
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Article 428 quintricies 

Facteur de financement stable requis de 100 % 

1. Les actifs suivants sont soumis à un facteur de financement 
stable requis de 100 %: 

a) sauf disposition contraire du présent chapitre, tout actif grevé 
pour une échéance résiduelle d'un an ou plus; 

b) tout actif autre que ceux visés aux articles 428 novodecies à 
428 quatertricies, y compris les prêts aux clients financiers 
ayant une échéance contractuelle résiduelle d'un an ou plus, 
les expositions non performantes, les éléments déduits des 
fonds propres, les actifs immobilisés, les actions non cotées, 
les intérêts conservés, les actifs d'assurance et les titres en 
défaut. 

2. Les établissements appliquent un facteur de financement 
stable requis de 100 % à la différence, lorsqu'elle est positive, 
entre la somme des justes valeurs de tous les ensembles de 
compensation ayant une juste valeur positive et la somme des 
justes valeurs de tous les ensembles de compensation ayant une 
juste valeur négative, calculées conformément à l'article 428 quin­
quies. 

Le calcul visé au premier alinéa s'effectue selon les règles 
suivantes: 

a) la marge de variation reçue de leurs contreparties par les 
établissements est déduite de la juste valeur d'un ensemble 
de compensation ayant une juste valeur positive si les sûretés 
reçues en tant que marge de variation sont éligibles en tant 
qu'actifs de niveau 1 en application de l'acte délégué visé à 
l'article 460, paragraphe 1, à l'exclusion des obligations garan­
ties de qualité extrêmement élevée visées par ledit acte 
délégué, et si les établissements sont à la fois en droit et en 
mesure de réutiliser ces sûretés; 

b) toutes les marges de variation fournies par les établissements à 
leurs contreparties sont déduites de la juste valeur d'un 
ensemble de compensation ayant une juste valeur négative. 

CHAPITRE 5 

Dérogation pour les établissements de petite taille et 
non complexes 

Article 428 sextricies 

Dérogation pour les établissements de petite taille et non 
complexes 

Par dérogation aux chapitres 3 et 4, les établissements de petite 
taille et non complexes peuvent choisir, avec l'autorisation préa­
lable de leur autorité compétente, de calculer le ratio entre le 
financement stable disponible d'un établissement, visé au 
chapitre 6, et le financement stable requis de l'établissement, 
visé au chapitre 7, exprimé en pourcentage. 
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Une autorité compétente peut exiger d'un établissement de petite 
taille et non complexe qu'il respecte l'exigence de financement 
stable net sur la base du financement stable disponible d'un 
établissement, visé au chapitre 3, et du financement stable requis 
visé au chapitre 4 lorsqu'elle estime que la méthode simplifiée ne 
tient pas suffisamment compte des risques de financement de cet 
établissement. 

CHAPITRE 6 

Financement stable disponible pour le calcul simplifié du ratio 
de financement stable net 

Section 1 

Dispositions générales 

Article 428 septtricies 

Calcul simplifié du montant du financement stable disponible 

1. Sauf disposition contraire du présent chapitre, le montant du 
financement stable disponible est calculé en multipliant la valeur 
comptable des différents types ou catégories ►C4 de passifs ◄ et 
de fonds propres par les facteurs de financement stable disponible 
à appliquer en vertu de la section 2. Le montant total du finan­
cement stable disponible est la somme des montants pondérés des 
►C4 passifs ◄ et des fonds propres. 

2. Les obligations et autres titres de créance qui sont émis par 
l'établissement, vendus exclusivement sur le marché de détail et 
détenus sur un compte de détail peuvent être traités comme appar­
tenant à la catégorie de dépôts de la clientèle de détail appropriée. 
Des limites sont prévues de sorte que ces instruments ne puissent 
pas être achetés et détenus par d'autres parties que la clientèle de 
détail. 

Article 428 octotricies 

Échéance résiduelle d'un ►C4 passif ◄ ou de fonds propres 

1. Sauf disposition contraire du présent chapitre, les établisse­
ments tiennent compte de l'échéance contractuelle résiduelle de 
leurs ►C4 passifs ◄ et fonds propres afin de déterminer les 
facteurs de financement stable disponible à appliquer en vertu 
de la section 2. 

2. Les établissements tiennent compte des options existantes 
pour déterminer l'échéance résiduelle d'un ►C4 passif ◄ ou de 
fonds propres. Ils se fondent pour ce faire sur l'hypothèse selon 
laquelle la contrepartie exercera les options d'achat le plus tôt 
possible. Pour les options qui peuvent être exercées à sa discré­
tion, l'établissement, ainsi que les autorités compétentes, prennent 
en considération les facteurs de risque pour la réputation d'un 
établissement qui peuvent limiter sa capacité de ne pas exercer 
l'option, en particulier les attentes du marché selon lesquelles les 
établissements devraient rembourser certains ►C4 passifs ◄ 
avant leur échéance. 
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3. Les établissements traitent les dépôts assortis de délais de 
préavis fixes en fonction de leur délai de préavis, et les dépôts à 
terme en fonction de leur échéance résiduelle. Par dérogation au 
paragraphe 2 du présent article, les établissements ne tiennent pas 
compte des options de retrait anticipé, dans le cadre desquelles le 
déposant doit payer une pénalité significative en cas de retrait 
anticipé dans un délai inférieur à un an, comme le prévoit l'acte 
délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, afin de déterminer 
l'échéance résiduelle des dépôts à terme de la clientèle de détail. 

4. Afin de déterminer les facteurs de financement stable dispo­
nible à appliquer en vertu de la section 2, pour les ►C4 passifs ◄ 
ayant une échéance contractuelle résiduelle d'un an ou plus, toute 
portion qui arrive à échéance dans un délai de moins de six mois 
et toute portion qui arrive à échéance dans un délai compris entre 
six mois et moins d'un an est considérée comme ayant une 
échéance résiduelle de moins de six mois ou comprise entre six 
mois et moins d'un an, respectivement. 

Section 2 

Facteurs de financement stable disponible 

Article 428 novotricies 

Facteur de financement stable disponible de 0 % 

1. Sauf disposition contraire de la présente section, tous les 
►C4 passifs ◄ sans échéance précise, y compris les positions 
courtes et les positions à échéance ouverte, se voient appliquer un 
facteur de financement stable disponible de 0 % à l'exception des 
éléments suivants: 

a) les passifs d'impôts différés, qui sont traités en fonction de la 
date la plus proche à laquelle ils pourraient être acquittés; 

b) les intérêts minoritaires, qui sont traités en fonction du terme 
de l'instrument concerné. 

2. Les passifs d'impôts différés et les intérêts minoritaires visés 
au paragraphe 1 se voient appliquer l'un des facteurs suivants: 

a) 0 %, lorsque leur échéance résiduelle effective est inférieure à 
un an; 

b) 100 %, lorsque leur échéance résiduelle effective est égale ou 
supérieure à un an. 

▼C4 
3. Les passifs et éléments de fonds propres ou instrument 
suivants se voient appliquer un facteur de financement stable 
disponible de 0 %: 

▼B 
a) les montants à payer à la date de transaction résultant de l'achat 

d'instruments financiers, de devises et de matières premières 
dont le règlement est attendu durant la période ou le cycle 
de règlement normal pour la bourse en question ou ce type 
de transaction, ou dont le règlement n'a pas eu lieu mais est 
néanmoins escompté; 
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b) les ►C4 passifs ◄ qui sont considérés comme interdépen­
dants avec des actifs, conformément à l'article 428 septies; 

c) les ►C4 passifs ◄ ayant une échéance résiduelle inférieure à 
un an provenant de: 

i) la BCE ou la banque centrale d'un État membre; 

ii) la banque centrale d'un pays tiers; 

iii) clients financiers; 

d) tout autre ►C4 passif ◄ et élément de fonds propres ou 
instrument non visé au présent article et aux articles 428 quadra­
gies à 428 terquadragies. 

4. Les établissements appliquent un facteur de financement 
stable disponible de 0 % à la valeur absolue de la différence, 
lorsqu'elle est négative, entre la somme des justes valeurs de 
tous les ensembles de compensation ayant une juste valeur posi­
tive et la somme des justes valeurs de tous les ensembles de 
compensation ayant une juste valeur négative, calculées conformé­
ment à l'article 428 quinquies. 

Le calcul visé au premier alinéa s'effectue selon les règles 
suivantes: 

a) la marge de variation reçue de leurs contreparties par les 
établissements est déduite de la juste valeur d'un ensemble 
de compensation ayant une juste valeur positive si les sûretés 
reçues en tant que marge de variation sont éligibles en tant 
qu'actifs de niveau 1 en application de l'acte délégué visé à 
l'article 460, paragraphe 1, à l'exclusion des obligations garan­
ties de qualité extrêmement élevée visées par ledit acte 
délégué, et si les établissements sont à la fois en droit et en 
mesure de réutiliser ces sûretés; 

b) toutes les marges de variation fournies par les établissements à 
leurs contreparties sont déduites de la juste valeur d'un 
ensemble de compensation ayant une juste valeur négative. 

Article 428 quadragies 

Facteur de financement stable disponible de 50 % 

▼C4 
Les passifs et éléments de fonds propres ou instrument suivants se 
voient appliquer un facteur de financement stable disponible de 
50 %: 

▼B 
a) les dépôts reçus qui remplissent les critères relatifs aux dépôts 

opérationnels énoncés dans l'acte délégué visé à l'article 460, 
paragraphe 1; 

▼C4 
b) les passifs et éléments de fonds propres ou instrument ayant 

une échéance résiduelle inférieure à un an provenant: 

▼B 
i) de l'administration centrale d'un État membre ou d'un pays 

tiers; 

ii) d'administrations régionales ou locales d'un État membre 
ou d'un pays tiers; 

iii) d'entités du secteur public d'un État membre ou d'un pays 
tiers; 
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iv) de banques multilatérales de développement visées à 
l'article 117, paragraphe 2, et d'organisations internatio­
nales visées à l'article 118; 

v) d'entreprises clientes non financières; 

vi) de coopératives de crédit agréées par une autorité compé­
tente, de sociétés d'investissement personnelles et de clients 
qui sont courtiers en dépôts, à l'exception des dépôts reçus, 
qui remplissent les critères relatifs aux dépôts opérationnels 
énoncés dans l'acte délégué visé à l'article 460, para­
graphe 1. 

Article 428 unquadragies 

Facteur de financement stable disponible de 90 % 

Les dépôts à vue de la clientèle de détail, les dépôts de la clientèle 
de détail assortis d'un délai de préavis fixe de moins d'un an et les 
dépôts à terme de la clientèle de détail ayant une échéance rési­
duelle de moins d'un an qui remplissent les critères applicables 
aux autres dépôts de la clientèle de détail énoncés dans l'acte 
délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, se voient appliquer un 
facteur de financement stable disponible de 90 %. 

Article 428 duoquadragies 

Facteur de financement stable disponible de 95 % 

Les dépôts à vue de la clientèle de détail, les dépôts de la clientèle 
de détail assortis d'un délai de préavis fixe de moins d'un an et les 
dépôts à terme de la clientèle de détail ayant une échéance rési­
duelle de moins d'un an qui remplissent les critères applicables 
aux dépôts stables de la clientèle de détail énoncés dans l'acte 
délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, se voient appliquer un 
facteur de financement stable disponible de 95 %. 

Article 428 terquadragies 

Facteur de financement stable disponible de 100 % 

Les ►C4 passifs ◄ et les éléments et instruments de fonds 
propres suivants se voient appliquer un facteur de financement 
stable disponible de 100 %: 

a) les éléments de fonds propres de base de catégorie 1 de 
l'établissement avant les corrections requises par les articles 32 
à 35, les déductions au titre de l'article 36 et l'application des 
exemptions et solutions de remplacement prévues aux arti­
cles 48, 49 et 79; 

b) les éléments de fonds propres additionnels de catégorie 1 de 
l'établissement avant la déduction des éléments visés à 
l'article 56 et avant l'application de l'article 79, à l'exclusion 
de tout instrument assorti d'options explicites ou intégrées qui, 
si elles étaient exercées, réduiraient l'échéance résiduelle effec­
tive à moins d'un an; 
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c) les éléments de fonds propres de catégorie 2 de l'établissement 
avant les déductions visées à l'article 66 et avant application de 
l'article 79, ayant une échéance résiduelle d'un an ou plus, à 
l'exclusion de tout instrument assorti d'options explicites ou 
intégrées qui, si elles étaient exercées, réduiraient l'échéance 
résiduelle effective à moins d'un an; 

d) tout autre instrument de capital de l'établissement ayant une 
échéance résiduelle d'un an ou plus, à l'exclusion de tout 
instrument assorti d'options explicites ou intégrées qui, si 
elles étaient exercées, réduirait l'échéance résiduelle effective 
à moins d'un an; 

e) tout autre emprunt et ►C4 passif ◄ garanti et non garanti 
ayant une échéance résiduelle d'un an ou plus, y compris les 
dépôts à terme, sauf disposition contraire des articles 428 novo­
tricies à 428 duoquadragies. 

CHAPITRE 7 

Financement stable requis pour le calcul simplifié du ratio de 
financement stable net 

Section 1 

Dispositions générales 

Article 428 quaterquadragies 

Calcul simplifié du montant du financement stable requis 

1. Sauf disposition contraire du présent chapitre, pour les 
établissements de petite taille et non complexes, le montant du 
financement stable requis est calculé en multipliant la valeur 
comptable des différents types ou catégories d'actifs et d'éléments 
de hors bilan par les facteurs de financement stable requis à 
appliquer conformément à la section 2. Le montant total du finan­
cement stable requis est la somme des montants pondérés des 
actifs et des éléments de hors bilan. 

2. Les actifs que les établissements ont empruntés, y compris 
dans le cadre d'opérations de financement sur titres, qui sont 
comptabilisés dans leur bilan et dont ils ne sont pas les bénéfi­
ciaires effectifs sont exclus du calcul du montant du financement 
stable requis. 

Les actifs que les établissements ont empruntés, y compris dans le 
cadre d'opérations de financement sur titres, qui ne sont pas 
comptabilisés dans leur bilan mais dont ils sont les bénéficiaires 
effectifs se voient appliquer les facteurs de financement stable 
requis conformément à la section 2. 

3. Les actifs que les établissements ont prêtés, y compris dans 
le cadre d'opérations de financement sur titres, dont ils restent les 
bénéficiaires effectifs, même s'ils ne demeurent pas dans leur 
bilan, sont considérés comme des actifs grevés aux fins du 
présent chapitre et se voient appliquer les facteurs de financement 
stable requis conformément à la section 2. Lorsque tel n'est pas le 
cas, de tels actifs sont exclus du calcul du montant du financement 
stable requis. 
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4. Les actifs qui sont grevés pour une échéance résiduelle de 
six mois ou plus se voient attribuer le facteur de financement 
stable requis qui serait appliqué, en vertu de la section 2, à ces 
actifs s'ils étaient détenus en tant qu'actifs non grevés, ou le 
facteur de financement stable requis qui est normalement appli­
cable à ces actifs grevés, le facteur le plus élevé étant retenu. Il en 
va de même lorsque l'échéance résiduelle des actifs grevés est plus 
courte que l'échéance résiduelle de l'opération qui est à la source 
de la charge grevant l'actif. 

Les actifs grevés par une charge dont l'échéance résiduelle est 
inférieure à six mois se voient appliquer le facteur de financement 
stable requis qui devrait être appliqué, en vertu de la section 2, 
aux mêmes actifs s'ils étaient détenus en tant qu'actifs non grevés. 

5. Lorsqu'un établissement réutilise ou redonne en garantie un 
actif qui a été emprunté, y compris dans le cadre d'opérations de 
financement sur titres, et qui est comptabilisé hors bilan, l'opéra­
tion par laquelle cet actif a été emprunté est traitée comme étant 
grevée dans la mesure où elle ne peut arriver à échéance sans que 
l'établissement ne restitue l'actif emprunté. 

6. Les actifs suivants sont réputés non grevés: 

a) les actifs compris dans un panier qui sont disponibles pour une 
utilisation immédiate en tant que sûretés afin d'obtenir un 
financement supplémentaire dans le cadre de lignes de crédit 
mises à la disposition de l'établissement qui ont été engagées 
ou non – dans le cas où le panier est géré par une banque 
centrale –, mais qui ne sont pas encore financées, y compris les 
actifs placés par un établissement de crédit auprès de l'orga­
nisme central d'un réseau coopératif ou d'un système de protec­
tion institutionnel; 

b) les actifs que l'établissement a reçus comme sûretés aux fins de 
l'atténuation du risque de crédit dans le cadre d'opérations de 
prêt ou de financement garanties ou d'échange de sûretés, et 
qu'il peut céder; 

c) les actifs joints dans le cadre d'un surnantissement facultatif 
d'une émission d'obligations garanties. 

Aux fins du présent paragraphe, premier alinéa, point a), les 
établissements considèrent que les actifs inclus dans le panier 
sont grevés par ordre de liquidité croissante sur la base du classe­
ment de la liquidité figurant dans l'acte délégué visé à l'article 460, 
paragraphe 1, en commençant par les actifs non admissibles dans 
le coussin de liquidité. 

7. En cas d'opérations non standard et temporaires menées par 
la BCE ou par la banque centrale d'un État membre ou la banque 
centrale d'un pays tiers afin de s'acquitter de son mandat en 
période de tensions financières sur l'ensemble du marché ou de 
circonstances macroéconomiques exceptionnelles, les actifs 
suivants peuvent bénéficier d'une réduction du facteur de finance­
ment stable requis: 
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a) par dérogation à l'article 428 quinquagies et à l'article 428 
terquinquagies, paragraphe 1, point a), les actifs grevés pour 
les opérations visées au présent alinéa; 

b) par dérogation à l'article 428 quinquagies et à l'article 428 
duoquinquagies, point b), les montants résultant des opérations 
visées au présent alinéa. 

Les autorités compétentes déterminent, en accord avec la banque 
centrale qui est la contrepartie à l'opération, le facteur de finance­
ment stable requis qui doit être appliqué aux actifs visés au 
premier alinéa, points a) et b). Pour les actifs grevés visés au 
premier alinéa, point a), le facteur de financement stable requis 
à appliquer n'est pas inférieur à celui qui s'appliquerait à ces actifs 
en vertu de la section 2 s'ils étaient détenus en tant qu'actifs non 
grevés. 

Lorsqu'elles appliquent, conformément au deuxième alinéa, un 
facteur de financement stable requis réduit, les autorités compé­
tentes suivent de près les effets de ce facteur réduit sur la position 
de financement stable des établissements et prennent, si nécessaire, 
les mesures de surveillance appropriées. 

8. Les établissements excluent les actifs liés à des sûretés 
comptabilisées comme marge de variation fournie, conformément 
à l'article 428 duodecies, paragraphe 4, point b), et à 
l'article 428 quinquestricies, paragraphe 2, comme marge initiale 
fournie ou comme contribution au fonds de défaillance d'une CCP, 
conformément à l'article 428 quatertricies, points a) et b), des 
autres parties du calcul du montant du financement stable requis 
conformément au présent chapitre afin d'éviter qu'ils ne soient 
comptés deux fois. 

9. Les établissements incluent dans le calcul du montant du 
financement stable requis les instruments financiers, les devises 
et les matières premières pour lesquels un ordre d'achat a été 
exécuté. Ils excluent du calcul du montant du financement stable 
requis les instruments financiers, les devises et les matières 
premières pour lesquels un ordre de vente a été exécuté, à condi­
tion que ces opérations n'apparaissent pas à leur bilan en tant 
qu'opérations dérivées ou opérations de financement garanties, 
mais qu'elles soient prises en compte ensuite dans ce bilan une 
fois réglées. 

10. Les autorités compétentes peuvent déterminer les facteurs 
de financement stable requis à appliquer aux expositions de hors 
bilan qui ne sont pas mentionnées dans le présent chapitre afin de 
s'assurer que les établissements disposent d'un montant approprié 
de financement stable disponible pour la portion de ces exposi­
tions dont on compte qu'elles exigeront un financement à l'horizon 
d'un an du ratio de financement stable net. Pour déterminer ces 
facteurs, les autorités compétentes tiennent compte en particulier 
du préjudice important que pourrait entraîner pour la réputation de 
l'établissement le fait de ne pas fournir ce financement. 

Les autorités compétentes présentent au moins une fois par an à 
l'ABE un rapport sur les types d'expositions de hors bilan pour 
lesquels elles ont fixé les facteurs de financement stable 
requis. Elles expliquent également dans ce rapport la méthode 
employée pour déterminer ces facteurs. 

▼B



 

02019R0876 — FR — 27.06.2020 — 001.004 — 246 

Article 428 quinquesquadragies 

Échéance résiduelle d'un actif 

1. Sauf disposition contraire du présent chapitre, les établisse­
ments tiennent compte de l'échéance contractuelle résiduelle de 
leurs actifs et de leurs opérations de hors bilan lorsqu'ils détermi­
nent les facteurs de financement stable requis à leur appliquer en 
vertu de la section 2. 

2. Les établissements traitent les actifs qui ont fait l'objet d'une 
ségrégation conformément à l'article 11, paragraphe 3, du règle­
ment (UE) n 

o 648/2012 en fonction de l'exposition sous-jacente de 
ces actifs. Les établissements soumettent toutefois ces actifs à des 
facteurs de financement stable requis plus élevés, en fonction du 
terme de la charge grevant ces actifs à déterminer par les autorités 
compétentes, qui examinent si l'établissement est en mesure de 
céder ou d'échanger librement lesdits actifs, ainsi que le terme 
des ►C4 passifs ◄ envers les clients des établissements sur 
lesquels porte cette obligation de ségrégation. 

3. Lors du calcul de l'échéance résiduelle d'un actif, les établis­
sements tiennent compte des options, l'hypothèse étant que l'émet­
teur ou la contrepartie exercera toute possibilité de prolonger 
l'échéance de l'actif. Pour les options qui peuvent être exercées 
à sa discrétion, l'établissement ainsi que les autorités compétentes 
prennent en considération les facteurs de risque pour la réputation 
de l'établissement qui peuvent limiter sa capacité de ne pas exercer 
l'option, en particulier les attentes du marché et des clients selon 
lesquelles l'établissement devrait prolonger l'échéance de certains 
actifs lorsqu'ils arrivent à échéance. 

4. Aux fins de la détermination des facteurs de financement 
stable requis à appliquer conformément à la section 2, pour l'amor­
tissement des prêts ayant une échéance contractuelle résiduelle 
d'un an ou plus, les parties de ces prêts qui arrivent à échéance 
dans moins de six mois ou dans un délai compris entre six mois et 
un an sont traitées comme ayant une échéance résiduelle de moins 
de six mois ou comprise entre six mois et un an, respectivement. 

Section 2 

Facteurs de financement stable requis 

Article 428 sexquadragies 

Facteur de financement stable requis de 0 % 

1. Les actifs suivants sont soumis à un facteur de financement 
stable requis de 0 %: 

a) les actifs non grevés qui sont éligibles en tant qu'actifs liquides 
de qualité élevée de niveau 1 en application de l'acte délégué 
visé à l'article 460, paragraphe 1, à l'exclusion des obligations 
garanties de qualité extrêmement élevée visées par ledit acte 
délégué, indépendamment de la question de savoir s'ils respec­
tent les exigences opérationnelles énoncées dans cet acte 
délégué; 

▼B
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b) toutes les réserves détenues par l'établissement à la BCE ou 
dans la banque centrale d'un État membre ou dans la banque 
centrale d'un pays tiers, y compris les réserves obligatoires et 
les réserves excédentaires; 

c) toutes les créances sur la BCE, la banque centrale d'un État 
membre ou la banque centrale d'un pays tiers qui ont une 
échéance résiduelle de moins de six mois; 

d) les actifs qui sont considérés comme interdépendants avec des 
►C4 passifs ◄, conformément à l'article 428 septies. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, point b), les autorités 
compétentes peuvent décider, avec l'accord de la banque centrale 
concernée, d'appliquer un facteur de financement stable requis plus 
élevé aux réserves obligatoires, compte tenu notamment de l'exis­
tence ou de l'absence d'une obligation de constitution de réserves à 
l'horizon d'un an et, par conséquent, de la nécessité ou non d'un 
financement stable associé. 

Pour les filiales dont le siège social est situé dans un pays tiers, 
lorsque les réserves obligatoires de la banque centrale sont 
soumises à un facteur de financement stable requis plus élevé 
en vertu de l'exigence de financement stable net prévue dans le 
droit national de ce pays tiers, ce facteur de financement stable 
requis plus élevé est pris en compte pour les besoins de la 
consolidation. 

Article 428 septquadragies 

Facteur de financement stable requis de 5 % 

1. La part non utilisée de facilités de crédit et de liquidité 
confirmées mentionnées dans l'acte délégué visé à l'article 460, 
paragraphe 1 est soumise à un facteur de financement stable requis 
de 5 %. 

2. Pour tous les ensembles de compensation de contrats 
dérivés, les établissements appliquent un facteur de financement 
stable requis de 5 % à la juste valeur absolue de ces ensembles de 
compensation de contrats dérivés, brute des sûretés éventuelles 
fournies, lorsque ces ensembles de compensation ont une juste 
valeur négative. Aux fins du présent paragraphe, les établisse­
ments déterminent la juste valeur comme étant brute des sûretés 
éventuelles fournies ou des paiements et recettes résultant des 
règlements liés aux variations de valorisations au prix du marché 
de tels contrats. 

Article 428 octoquadragies 

Facteur de financement stable requis de 10 % 

Les actifs et éléments de hors bilan suivants sont soumis à un 
facteur de financement stable requis de 10 %: 

▼B



 

02019R0876 — FR — 27.06.2020 — 001.004 — 248 

a) les actifs non grevés qui sont éligibles en tant qu'obligations 
garanties de qualité extrêmement élevée de niveau 1 en appli­
cation de l'acte délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, indé­
pendamment de la question de savoir s'ils respectent les 
exigences opérationnelles et les exigences relatives à la compo­
sition du coussin de liquidité énoncées dans ledit acte délégué; 

b) les produits liés aux crédits commerciaux de hors bilan visés à 
l'annexe I. 

Article 428 novoquadragies 

Facteur de financement stable requis de 20 % 

Les actifs non grevés qui sont éligibles en tant qu'actifs de niveau 
2A en application de l'acte délégué visé à l'article 460, para­
graphe 1, et les actions ou parts d'OPC non grevées en application 
dudit acte délégué sont soumis à un facteur de financement stable 
requis de 20 %, indépendamment de la question de savoir s'ils 
respectent les exigences opérationnelles et les exigences relatives à 
la composition du coussin de liquidité énoncées dans cet acte 
délégué. 

Article 428 quinquagies 

Facteur de financement stable requis de 50 % 

Les actifs suivants sont soumis à un facteur de financement stable 
requis de 50 %: 

a) les prêts garantis et non garantis qui ont une échéance rési­
duelle de moins d'un an, sous réserve qu'ils soient grevés pour 
une durée inférieure à un an; 

b) tout autre actif dont l'échéance résiduelle est inférieure à un an, 
sauf disposition contraire des articles 428 sexquadragies 
à 428 novoquadragies; 

c) les actifs grevés pour une échéance résiduelle égale ou supé­
rieure à six mois mais inférieure à un an, sauf si un facteur de 
financement stable requis plus élevé leur serait attribué, confor­
mément aux articles 428 unquinquagies, 428 duoquinquagies 
et 428 terquinquagies, s'ils étaient détenus en tant qu'actifs non 
grevés, auquel cas c'est le facteur de financement stable requis 
plus élevé qui serait appliqué à ces actifs s'ils étaient détenus 
en tant qu'actifs non grevés qui s'applique. 

Article 428 unquinquagies 

Facteur de financement stable requis de 55 % 

Les actifs qui sont éligibles en tant qu'actifs de niveau 2B en 
application de l'acte délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, et 
les actions ou parts d'OPC en application dudit acte délégué sont 
soumis à un facteur de financement stable requis de 55 %, indé­
pendamment de la question de savoir s'ils respectent les exigences 
opérationnelles et les exigences relatives à la composition du 
coussin de liquidité énoncées dans cet acte délégué, sous réserve 
qu'ils soient grevés pour une durée inférieure à un an. 

▼B
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Article 428 duoquinquagies 

Facteur de financement stable requis de 85 % 

Les actifs et éléments de hors bilan suivants sont soumis à un 
facteur de financement stable requis de 85 %: 

a) tout actif et élément de hors bilan, y compris les espèces, 
fourni en tant que marge initiale dans des contrats dérivés ou 
en tant que contribution au fonds de défaillance d'une contre­
partie centrale, sauf si un facteur de financement stable requis 
plus élevé lui serait attribué, conformément à l'article 428 
terquinquagies, s'il était détenu en tant qu'actif non grevé, 
auquel cas c'est le facteur de financement stable requis le 
plus élevé qui serait appliqué à cet actif s'il était détenu en 
tant qu'actif non grevé qui s'applique; 

b) les prêts non grevés qui ont une échéance résiduelle d'un an ou 
plus, à l'exception des prêts à des clients financiers, qui ne sont 
pas échus depuis plus de 90 jours; 

c) les produits liés aux crédits commerciaux inscrits au bilan qui 
ont une échéance résiduelle d'un an ou plus; 

d) les titres non grevés ayant une échéance résiduelle d'un an ou 
plus qui ne sont pas en défaut au sens de l'article 178 et qui ne 
sont pas éligibles en tant qu'actifs liquides en application de 
l'acte délégué visé à l'article 460, paragraphe 1; 

e) les actions négociées en bourse non grevées qui ne sont pas 
éligibles en tant qu'actifs de niveau 2B en application de l'acte 
délégué visé à l'article 460, paragraphe 1; 

f) les matières premières échangées physiquement, y compris l'or, 
à l'exclusion des instruments dérivés sur matières premières. 

Article 428 terquinquagies 

Facteur de financement stable requis de 100 % 

1. Les actifs suivants sont soumis à un facteur de financement 
stable requis de 100 %: 

a) tout actif grevé pour une échéance résiduelle d'un an ou plus; 

b) tout actif autre que ceux visés aux articles 428 sexquadragies 
à 428 duoquinquagies, y compris les prêts aux clients finan­
ciers ayant une échéance contractuelle résiduelle d'un an ou 
plus, les expositions non performantes, les éléments déduits 
des fonds propres, les actifs immobilisés, les actions non 
cotées, les intérêts conservés, les actifs d'assurance et les titres 
en défaut. 

▼B
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2. Les établissements appliquent un facteur de financement 
stable requis de 100 % à la différence, lorsqu'elle est positive, 
entre la somme des justes valeurs de tous les ensembles de 
compensation ayant une juste valeur positive et la somme des 
justes valeurs de tous les ensembles de compensation ayant une 
juste valeur négative, calculées conformément à l'article 428 quin­
quies. 

Le calcul visé au premier alinéa s'effectue selon les règles 
suivantes: 

a) la marge de variation reçue de leurs contreparties par les 
établissements est déduite de la juste valeur d'un ensemble 
de compensation ayant une juste valeur positive si les sûretés 
reçues en tant que marge de variation sont éligibles en tant 
qu'actifs de niveau 1 en application de l'acte délégué visé à 
l'article 460, paragraphe 1, à l'exclusion des obligations garan­
ties de qualité extrêmement élevée visées par ledit acte 
délégué, et si les établissements sont à la fois en droit et en 
mesure de réutiliser ces sûretés; 

b) toutes les marges de variation fournies par les établissements à 
leurs contreparties sont déduites de la juste valeur d'un 
ensemble de compensation ayant une juste valeur négative.». 

117) La septième partie est remplacée par le texte suivant: 

«SEPTIÈME PARTIE 

LEVIER 

Article 429 

Calcul du ratio de levier 

1. Les établissements calculent leur ratio de levier conformé­
ment à la méthodologie présentée aux paragraphes 2, 3 et 4. 

2. Le ratio de levier est calculé comme étant égal à la mesure 
des fonds propres de l'établissement divisée par la mesure de 
l'exposition totale de l'établissement et est exprimé en pourcentage. 

Les établissements calculent leur ratio de levier à la date de décla­
ration de référence. 

3. Aux fins du paragraphe 2, la mesure des fonds propres 
correspond aux fonds propres de catégorie 1. 

4. Aux fins du paragraphe 2, la mesure de l'exposition totale 
correspond à la somme des valeurs exposées au risque: 

a) des actifs, à l'exclusion des contrats dérivés énumérés à 
l'annexe II, des dérivés de crédit et des positions visées à 
l'article 429 sexies, calculées conformément à l'article 429 
ter, paragraphe 1; 

b) des contrats dérivés énumérés à l'annexe II et des dérivés de 
crédit, y compris ceux de ces contrats et de ces dérivés qui sont 
hors bilan, calculées conformément aux articles 429 quater et 
429 quinquies; 
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c) des majorations pour le risque de crédit de contrepartie dans 
des opérations de financement sur titres, y compris celles qui 
sont hors bilan, calculées conformément à l'article 429 sexies; 

d) des éléments de hors bilan, à l'exclusion des contrats dérivés 
énumérés à l'annexe II, des dérivés de crédit, des opérations de 
financement sur titres et des positions visées aux arti­
cles 429 quinquies et 429 octies, calculées conformément 
à l'article 429 septies; 

e) des achats ou ventes normalisés en attente de règlement, calcu­
lées conformément à l'article 429 octies. 

Les établissements traitent les opérations à règlement différé 
conformément au premier alinéa, points a) à d), selon le cas. 

Les établissements peuvent retrancher des valeurs exposées visées 
au premier alinéa, points a) et d), le montant correspondant des 
ajustements pour risque de crédit général d'éléments du bilan et de 
hors bilan, respectivement, sans tomber en deçà d'une valeur plan­
cher de 0 lorsque les ajustements pour risque de crédit ont réduit 
les fonds propres de catégorie 1. 

5. Par dérogation au paragraphe 4, point d), les dispositions 
suivantes s'appliquent: 

▼C4 
a) un élément de hors bilan conformément au paragraphe 4, 

point d), qui est traité comme un dérivé conformément au 
référentiel comptable applicable fait l’objet du traitement 
prévu au point b) dudit paragraphe; 

▼B 
b) lorsqu'un client d'un établissement agissant en qualité de 

membre compensateur procède directement à une opération 
sur instrument dérivé avec une contrepartie centrale et que 
l'établissement garantit la performance des expositions de 
transaction de ce client sur la contrepartie centrale résultant 
de ladite opération, l'établissement calcule son exposition 
résultant de la garantie conformément au paragraphe 4, 
point b), comme s'il avait procédé à l'opération directement 
avec le client, y compris en ce qui concerne la réception ou la 
fourniture d'une marge de variation en espèces. 

Le traitement énoncé au premier alinéa, point b), s'applique égale­
ment à un établissement agissant en qualité de client de niveau 
supérieur qui garantit la performance des expositions de trans­
action de son client. 

Aux fins du premier alinéa, point b), et aux fins du deuxième 
alinéa du présent paragraphe, les établissements ne peuvent consi­
dérer une entité affiliée en tant que client que si celle-ci n'entre pas 
dans le périmètre de consolidation réglementaire au niveau auquel 
l'exigence énoncée à l'article 92, paragraphe 3, point d), est appli­
quée. 

6. Aux fins du paragraphe 4, point e), du présent article et de 
l'article 429 octies, on entend par “achats ou ventes normalisés” 
les achats ou les ventes de titres en vertu d'un contrat dont les 
modalités imposent la livraison de l'actif dans le délai défini géné­
ralement par la réglementation ou par une convention sur le 
marché concerné. 

▼B
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7. Sauf disposition contraire expresse de la présente partie, les 
établissements déterminent la mesure de l'exposition totale confor­
mément aux principes suivants: 

a) les sûretés physiques ou financières, les garanties ou les atté­
nuations du risque de crédit acquises ne sont pas utilisées pour 
réduire la mesure de l'exposition totale; 

b) les actifs ne sont pas compensés par des engagements. 

8. Par dérogation au paragraphe 7, point b), les établissements 
peuvent déduire de la valeur d'exposition d'un crédit de préfinan­
cement ou d'un crédit intermédiaire le solde positif du compte 
d'épargne du débiteur auquel le crédit a été accordé et n'inclure 
que le montant ainsi obtenu dans la mesure de l'exposition totale, 
pour autant que toutes les conditions suivantes soient remplies: 

a) l'octroi du crédit est subordonné à l'ouverture du compte 
d'épargne auprès de l'établissement qui accorde le crédit, et 
le crédit ainsi que le compte d'épargne sont régis par la 
même législation sectorielle; 

b) le débiteur ne peut retirer, partiellement ou intégralement, le 
montant du solde du compte d'épargne pendant toute la durée 
du crédit; 

c) l'établissement peut, inconditionnellement et irrévocablement, 
utiliser le solde du compte d'épargne pour régler toute 
créance découlant du contrat de crédit dans les cas relevant 
de la législation sectorielle visée au point a), y compris le 
cas de défaut de paiement ou d'insolvabilité du débiteur. 

Par “crédit de préfinancement” ou “crédit intermédiaire”, on 
entend un crédit accordé à un emprunteur pour une durée 
limitée afin de couvrir ses besoins de financement jusqu'à ce 
que le crédit final soit accordé conformément aux critères fixés 
par la législation sectorielle régissant de telles opérations. 

Article 429 bis 

Expositions exclues de la mesure de l'exposition totale 

1. Par dérogation à l'article 429, paragraphe 4, un établissement 
peut exclure l'une ou plusieurs des expositions suivantes de sa 
mesure de l'exposition totale: 

a) les montants déduits des fonds propres de base de catégorie 1 
en vertu de l'article 36, paragraphe 1, point d); 

b) les actifs déduits lors du calcul de la mesure des fonds propres 
visée à l'article 429, paragraphe 3; 

c) les expositions qui reçoivent une pondération de risque de 0 % 
conformément à l'article 113, paragraphe 6 ou 7; 

▼C4 
d) lorsque l’établissement est un établissement de crédit public de 

développement, les expositions résultant d’actifs qui consti­
tuent des créances sur des administrations centrales, régionales 
ou locales ou sur des entités du secteur public en lien avec des 
investissements publics, et les prêts incitatifs; 
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e) lorsque l'établissement n'est pas un établissement de crédit 
public de développement, les parties des expositions découlant 
du transfert de prêts incitatifs à d'autres établissements de 
crédit; 

f) les parties garanties des expositions résultant de crédits à 
l'exportation qui remplissent les deux conditions suivantes: 

i) la garantie est fournie par un fournisseur admissible d'une 
protection de crédit non financée, conformément aux arti­
cles 201 et 202, y compris par les organismes de crédit à 
l'exportation, ou par une administration centrale; 

ii) une pondération de risque de 0 % s'applique à la partie 
garantie de l'exposition, conformément à l'article 114, para­
graphe 2 ou 4, ou à l'article 116, paragraphe 4; 

g) lorsque l'établissement est un membre compensateur d'une 
contrepartie centrale éligible, les expositions de transaction 
de cet établissement, à condition qu'elles soient compensées 
avec cette contrepartie centrale éligible et qu'elles remplissent 
les conditions énoncées à l'article 306, paragraphe 1, point c); 

h) lorsque l'établissement est un client de niveau supérieur au 
sein d'une structure client à plusieurs niveaux, les expositions 
de transaction sur le membre compensateur ou sur une entité 
qui joue le rôle de client de niveau supérieur pour cet établis­
sement, pour autant que les conditions énoncées à l'article 305, 
paragraphe 2, soient réunies et que l'établissement ne soit pas 
tenu de rembourser le client pour toute perte subie en cas de 
défaut du membre compensateur ou de la contrepartie centrale 
éligible; 

i) les actifs fiduciaires qui remplissent toutes les conditions 
suivantes: 

i) ils sont comptabilisés au bilan de l'établissement selon les 
principes comptables nationaux généralement admis, 
conformément à l'article 10 de la directive 86/635/CEE; 

ii) ils répondent aux critères de décomptabilisation énoncés 
par la norme internationale d'information finan­
cière (IFRS) 9, telle qu'elle est appliquée conformément 
au règlement (CE) n 

o 1606/2002; 

iii) ils répondent aux critères de non-consolidation énoncés 
par la norme internationale d'information finan­
cière (IFRS) 10, telle qu'elle est appliquée, le cas échéant, 
conformément au règlement (CE) n 

o 1606/2002; 

j) les expositions qui remplissent toutes les conditions suivantes: 

i) ce sont des expositions sur une entité du secteur public; 

ii) elles sont traitées conformément à l'article 116, para­
graphe 4; 

iii) elles résultent de dépôts que l'établissement est légalement 
tenu de transférer à l'entité du secteur public visée au 
point i) afin de financer des investissements d'intérêt 
général; 

k) les sûretés excédentaires déposées auprès d'agents tripartites 
qui n'ont pas fait l'objet d'un prêt; 
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l) lorsque, en vertu du référentiel comptable applicable, un 
établissement comptabilise la marge de variation versée en 
espèces à sa contrepartie comme actif à recevoir, l'actif à 
recevoir en question, pour autant que les conditions énoncées 
à l'article 429 quater, paragraphe 3, points a) à e), soient 
remplies; 

m) les expositions titrisées découlant de titrisations classiques qui 
remplissent les conditions relatives au transfert d'une partie 
significative du risque énoncées à l'article 244, paragraphe 2. 

n) les expositions suivantes sur la banque centrale dont dépend 
l'établissement, prises après que l'exemption a pris effet et 
sous réserve des conditions énoncées aux paragraphes 5 et 6: 

i) les pièces de monnaie et les billets de banque qui consti­
tuent la monnaie légale dans la juridiction de la banque 
centrale; 

ii) les actifs représentatifs de créances sur la banque centrale, 
y compris les réserves détenues à la banque centrale; 

o) lorsque l'établissement est agréé conformément à l'article 16 et 
à l'article 54, paragraphe 2, point a), du règlement (UE) 
n 

o 909/2014, les expositions de l'établissement à l'égard de 
services accessoires de type bancaire énumérés au point a) 
de la section C de l'annexe dudit règlement qui sont directe­
ment liés aux services de base ou aux services accessoires 
énumérés dans les sections A et B de ladite annexe; 

p) lorsque l'établissement est désigné conformément à l'article 54, 
paragraphe 2, point b), du règlement (UE) n 

o 909/2014, les 
expositions de l'établissement à l'égard de services accessoires 
de type bancaire énumérés au point a) de la section C de 
l'annexe dudit règlement qui sont directement liés aux services 
de base ou aux services accessoires d'un dépositaire central de 
titres agréé conformément à l'article 16 dudit règlement, 
énumérés dans les sections A et B de ladite annexe. 

Aux fins du premier alinéa, point m), les établissements incluent 
dans la mesure de l'exposition totale toute exposition conservée. 

2. Aux fins du paragraphe 1, points d) et e), on entend par 
“établissement de crédit public de développement” un établisse­
ment de crédit qui remplit l'ensemble des conditions suivantes: 

a) il a été institué par l'administration centrale ou une adminis­
tration régionale ou locale d'un État membre; 

b) son activité se limite à servir certains objectifs de politique 
publique financière, sociale ou économique conformément à 
la législation et aux dispositions qui le régissent, y compris 
ses statuts, sur une base non concurrentielle. 

c) son but n'est pas de maximiser les profits ou les parts de 
marché; 

d) sous réserve des règles de l'Union relatives aux aides d'État, 
l'administration centrale, régionale ou locale est tenue de 
préserver la viabilité de l'établissement ou bien garantit direc­
tement ou indirectement au moins 90 % des exigences de 
fonds propres ou de financement applicables à l'établissement, 
ou des prêts incitatifs octroyés; 
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e) il ne reçoit pas de dépôts garantis au sens de l'article 2, para­
graphe 1, point 5), de la directive 2014/49/UE ou de la légis­
lation nationale transposant cette directive qui peuvent être 
considérés comme des dépôts à terme ou des dépôts d'épargne 
effectués par des consommateurs au sens de l'article 3, point a), 
de la directive 2008/48/CE du Parlement européen et du 
Conseil (*). 

Aux fins du premier alinéa, point b), les objectifs de politique 
publique peuvent comprendre l'octroi, à des fins de développe­
ment, de financements destinés à des secteurs économiques ou 
des zones géographiques déterminés de l'État membre concerné. 

▼C4 
Aux fins du paragraphe 1, points d) et e), et sans préjudice des 
règles de l’Union en matière d’aides d’État et des obligations qui 
en découlent pour les États membres, les autorités compétentes 
peuvent, sur demande d'un établissement, traiter une unité de cet 
établissement qui est indépendante et autonome sur le plan orga­
nisationnel, structurel et financier comme un établissement de 
crédit public de développement, à condition que cette unité 
remplisse l'ensemble des conditions énumérées au premier alinéa 
et que ce traitement n'affecte pas l'efficacité de la surveillance de 
l'établissement concerné. Les autorités compétentes notifient sans 
délai à la Commission et à l'ABE toute décision de traiter, aux fins 
du présent alinéa, une unité d'un établissement comme un établis­
sement de crédit public de développement. L'autorité compétente 
réexamine une telle décision une fois par an. 

▼B 
3. Aux fins du paragraphe 1, points d) et e), et du paragraphe 2, 
point d), on entend par «prêt incitatif» un prêt octroyé par un 
établissement de crédit public de développement ou par une 
entité créée par l'administration centrale ou une administration 
régionale ou locale d'un État membre, directement ou par l'entre­
mise d'un établissement de crédit intermédiaire, sur une base non 
concurrentielle et dans un but non lucratif, en vue de promouvoir 
les objectifs de politique publique de l'administration centrale, 
régionale ou locale dans un État membre. 

4. Les établissements n'excluent pas les expositions de trans­
action visées au paragraphe 1, points g) et h), du présent article, si 
la condition énoncée à l'article 429, paragraphe 5, troisième alinéa, 
n'est pas remplie. 

5. Les établissements peuvent exclure les expositions énumé­
rées au paragraphe 1, point n), lorsque les deux conditions 
suivantes sont remplies: 

a) l'autorité compétente de l'établissement a établi, après consul­
tation de la banque centrale concernée, et déclaré publiquement 
qu'il existe des circonstances exceptionnelles justifiant l'exclu­
sion afin de faciliter la mise en œuvre de politiques monétaires; 

b) l'exemption est accordée pour une durée limitée ne dépassant 
pas un an. 

6. Les expositions devant être exclues en application du para­
graphe 1, point n), remplissent les deux conditions suivantes: 

a) elles sont libellées dans la même monnaie que les dépôts reçus 
par l'établissement; 

b) leur échéance moyenne ne dépasse pas sensiblement l'échéance 
moyenne des dépôts reçus par l'établissement. 
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7. Par dérogation à l'article 92, paragraphe 1, point d), 
lorsqu'un établissement exclut les expositions visées au para­
graphe 1, point n), du présent article, il satisfait à tout moment 
à l'exigence suivante de ratio de levier ajusté pendant la durée de 
l'exclusion: 

aLR ¼ 3% · 
EM LR 

EM LR Ä CB 

où: 

aLR = le ratio de levier ajusté; 

EM LR = la mesure de l'exposition totale de l'établissement, telle 
qu'elle est définie à l'article 429, paragraphe 4, y 
compris les expositions exclues conformément au para­
graphe 1, point n), du présent article; et 

CB = le montant des expositions exclues conformément au 
paragraphe 1, point n), du présent article. 

Article 429 ter 

Calcul de la valeur exposée au risque des actifs 

1. Les établissements calculent la valeur exposée au risque des 
actifs, à l'exclusion des contrats dérivés énumérés à l'annexe II, 
des dérivés de crédit et des positions visées à l'article 429 sexies, 
conformément aux principes suivants: 

a) la valeur exposée au risque des actifs est la valeur exposée au 
risque visée à l'article 111, paragraphe 1, première phrase; 

b) les opérations de financement sur titres ne sont pas compen­
sées. 

2. Un dispositif de gestion centralisée de la trésorerie offert par 
un établissement n'enfreint pas la condition énoncée à l'article 429, 
paragraphe 7, point b), seulement si ce dispositif remplit les deux 
conditions suivantes: 

a) l'établissement qui propose le dispositif de gestion centralisée 
de la trésorerie transfère les soldes créditeurs et débiteurs de 
plusieurs comptes individuels d'entités d'un groupe faisant 
partie du dispositif («comptes d'origine») sur un compte 
distinct unique, ramenant ainsi les soldes des comptes d'origine 
à zéro; 

b) l'établissement effectue quotidiennement les actions visées au 
point a) du présent alinéa. 

Aux fins du présent paragraphe et du paragraphe 3, on entend par 
«dispositif de gestion centralisée de la trésorerie», un dispositif en 
vertu duquel les soldes créditeurs ou débiteurs de plusieurs 
comptes individuels sont combinés aux fins de la gestion de la 
trésorerie ou des liquidités. 

3. Par dérogation au paragraphe 2 du présent article, un dispo­
sitif de gestion centralisée de la trésorerie qui ne satisfait pas à la 
condition énoncée au point b) dudit paragraphe mais répond à 
celle énoncée à son point a) ne contrevient pas à la condition 
énoncée à l'article 429, paragraphe 7, point b), pour autant que 
le dispositif remplisse l'ensemble des conditions suivantes: 
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a) l'établissement a un droit juridiquement exécutoire de 
compenser les soldes des comptes d'origine au moyen de leur 
transfert sur un compte unique à un moment quelconque; 

b) il n'y a pas d'asymétrie d'échéances entre les soldes des 
comptes d'origine; 

c) l'établissement facture ou paie des intérêts sur la base du solde 
combiné des comptes d'origine; 

d) l'autorité compétente de l'établissement considère que la 
fréquence selon laquelle les soldes de tous les comptes 
d'origine sont transférés est adaptée à l'objectif consistant à 
inclure uniquement le solde combiné du dispositif de gestion 
centralisée de la trésorerie dans la mesure de l'exposition totale. 

4. Par dérogation au paragraphe 1, point b), les établissements 
ne peuvent calculer sur une base nette la valeur exposée au risque 
des sommes en espèces à recevoir ou à verser dans des opérations 
de financement sur titres avec la même contrepartie que si toutes 
les conditions suivantes sont remplies: 

a) les opérations ont la même date finale explicite de règlement; 

b) le droit de compenser le montant dû à la contrepartie avec le 
montant dû par celle-ci est juridiquement exécutoire dans le 
cadre de l'activité normale et en cas de défaut, d'insolvabilité 
ou de faillite; 

c) les contreparties ont l'intention de procéder à un règlement 
simultané ou sur une base nette, ou les opérations sont 
soumises à un mécanisme de règlement qui aboutit à l'équiva­
lent fonctionnel d'un règlement net. 

5. Aux fins du paragraphe 4, point c), les établissements ne 
peuvent considérer qu'un mécanisme de règlement aboutit à l'équi­
valent fonctionnel d'un règlement net que si, à la date du règle­
ment, le résultat net des flux de trésorerie des opérations soumises 
à ce mécanisme est égal au montant net unique faisant l'objet du 
règlement net, et que si toutes les conditions suivantes sont 
remplies: 

a) le règlement des transactions s'effectue par l'intermédiaire du 
même système de règlement ou par des systèmes de règlement 
utilisant une infrastructure de règlement commune; 

b) le système de règlement est soutenu par des facilités de caisse 
ou de crédit intrajournalier destinées à faire en sorte que le 
règlement des transactions ait lieu au plus tard à la fin du 
jour ouvré; 

c) les problèmes éventuels liés au volet «titres» des opérations de 
financement sur titres n'interfèrent pas dans l'exécution du 
règlement net des sommes en espèces à recevoir et à verser. 
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La condition énoncée au premier alinéa, point c), n'est remplie que 
si l'échec d'une opération de financement sur titres dans le méca­
nisme de règlement peut seulement retarder le règlement du volet 
«espèces» correspondant ou peut créer une obligation envers le 
mécanisme de règlement, soutenue par une facilité de crédit 
connexe. 

En cas d'échec du volet «titres» d'une opération de financement 
sur titres dans le mécanisme de règlement à la fin de la fenêtre de 
règlement que celui-ci prévoit, les établissements excluent cette 
opération et le volet «espèces» correspondant de l'ensemble de 
compensation et les traitent sur une base brute. 

Article 429 quater 

Calcul de la valeur exposée au risque des dérivés 

1. Les établissements calculent la valeur exposée au risque des 
contrats dérivés énumérés à l'annexe II et des dérivés de crédit, y 
compris ceux qui sont hors bilan, selon la méthode prévue à la 
troisième partie, titre II, chapitre 6, section 3. 

Lorsqu'ils calculent cette valeur exposée au risque, les établisse­
ments peuvent tenir compte des effets des contrats de novation et 
autres conventions de compensation conformément à l'article 295. 
Les établissements ne tiennent pas compte de la compensation 
multiproduits, mais peuvent compenser la catégorie de produits 
visée à l'article 272, point 25), c), et les dérivés de crédit lorsqu'ils 
sont soumis à une convention de compensation multiproduits telle 
qu'elle est visée à l'article 295, point c). 

Les établissements incluent dans la mesure de l'exposition totale 
les options vendues même lorsque leur valeur exposée peut être 
fixée à zéro conformément au traitement prévu à l'article 274, 
paragraphe 5. 

2. Lorsque l'apport de sûretés liées à des contrats dérivés réduit 
le montant des actifs en vertu du référentiel comptable applicable, 
les établissements annulent cette réduction. 

3. Aux fins du paragraphe 1 du présent article, les établisse­
ments qui calculent le coût de remplacement de contrats dérivés 
conformément à l'article 275 peuvent ne comptabiliser que les 
sûretés en espèces reçues de leurs contreparties en tant que 
marge de variation visée à cet article, lorsque le référentiel 
comptable applicable n'a pas déjà pris en compte la marge de 
variation comme élément réduisant la valeur exposée au risque 
et que toutes les conditions suivantes sont remplies: 

a) pour les transactions non compensées par l'intermédiaire d'une 
contrepartie centrale éligible, le montant en espèces reçu par la 
contrepartie bénéficiaire n'est pas détenu séparément; 

b) la marge de variation est calculée et échangée au moins une 
fois par jour sur la base d'une évaluation au prix du marché des 
positions sur instruments dérivés; 
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c) la marge de variation reçue est libellée dans une monnaie 
spécifiée dans le contrat dérivé, l'accord-cadre de compensation 
applicable, l'annexe de soutien au crédit de l'accord-cadre de 
compensation éligible, ou bien définie dans une convention de 
compensation passée avec une contrepartie centrale éligible; 

d) la marge de variation reçue correspond au montant total qui 
serait nécessaire pour annuler pleinement l'exposition fondée 
sur l'évaluation au prix du marché de l'instrument dérivé, 
sous réserve du seuil et des montants de transfert minimaux 
applicables à la contrepartie; 

e) le contrat dérivé et la marge de variation entre l'établissement 
et la contrepartie à ce contrat sont couverts par un accord de 
compensation unique que l'établissement peut traiter comme 
ayant un effet de réduction du risque conformément à 
l'article 295. 

Lorsqu'un établissement fournit des sûretés en espèces à une 
contrepartie et que celles-ci satisfont aux conditions énoncées au 
premier alinéa, points a) à e), l'établissement traite ces sûretés en 
tant que marge de variation fournie à la contrepartie et les inclut 
dans le calcul du coût de remplacement. 

Aux fins du premier alinéa, point b), un établissement est consi­
déré comme ayant rempli la condition énoncée audit alinéa lorsque 
la marge de variation est échangée le matin du jour de négociation 
suivant celui durant lequel le contrat dérivé a été rédigé, à condi­
tion que l'échange repose sur la valeur du contrat à la fin de ce 
jour de rédaction. 

Aux fins du premier alinéa, point d), lorsqu'un litige survient 
concernant la marge, les établissements peuvent prendre en 
compte le montant des sûretés non litigieuses qui ont été échan­
gées. 

4. Aux fins du paragraphe 1 du présent article, les établisse­
ments n'incluent pas les sûretés reçues dans le calcul du montant 
de sûretés indépendant net (NICA) tel qu'il est défini à l'article 272, 
point 12 bis), sauf dans le cas des contrats dérivés avec des clients 
qui sont compensés par l'intermédiaire d'une contrepartie centrale 
éligible. 

5. Aux fins du paragraphe 1 du présent article, les établisse­
ments fixent à «1» la valeur du multiplicateur utilisé dans le calcul 
de l'exposition future potentielle conformément à l'article 278, 
paragraphe 1, sauf dans le cas des contrats dérivés avec des 
clients qui sont compensés par l'intermédiaire d'une contrepartie 
centrale éligible. 

6. Par dérogation au paragraphe 1 du présent article, les établis­
sements peuvent utiliser la méthode prévue à la troisième partie, 
titre II, chapitre 6, section 4 ou 5, pour déterminer la valeur 
exposée au risque des contrats dérivés énumérés à l'annexe II, 
points 1 et 2, mais uniquement s'ils utilisent également cette 
méthode pour déterminer la valeur exposée au risque de ces 
contrats aux fins du respect des exigences de fonds propres défi­
nies à l'article 92. 

Lorsque les établissements appliquent l'une des méthodes visées 
au premier alinéa, ils ne réduisent pas la mesure de l'exposition 
totale du montant de la marge qu'ils ont reçue. 
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Article 429 quinquies 

Dispositions supplémentaires concernant le calcul de la valeur 
exposée au risque des dérivés de crédit vendus 

1. Aux fins du présent article, on entend par «dérivé de crédit 
vendu» tout instrument financier au moyen duquel un établisse­
ment fournit effectivement une protection de crédit, y compris les 
contrats d'échange sur risque de crédit, les contrats d'échange sur 
rendement global et les options en vertu desquelles l'établissement 
est tenu de fournir une protection du crédit selon des modalités 
précisées dans le contrat d'option. 

2. Outre le calcul prévu à l'article 429 quater, les établisse­
ments incluent dans le calcul de la valeur exposée au risque des 
dérivés de crédit vendus les montants notionnels effectifs réfé­
rencés dans ces dérivés, réduits de toute variation négative de la 
juste valeur intégrée dans les fonds propres de catégorie 1 relatifs 
à ces dérivés de crédit vendus. 

Les établissements calculent le montant notionnel effectif des 
dérivés de crédit vendus en ajustant le montant notionnel de ces 
dérivés de façon à ce qu'il reflète l'exposition véritable des contrats 
à effet de levier ou améliorés de quelque autre façon par la struc­
ture de l'opération. 

3. Les établissements peuvent déduire entièrement ou partielle­
ment de la valeur exposée au risque calculée conformément au 
paragraphe 2 le montant notionnel effectif des dérivés de crédit 
achetés, pour autant que toutes les conditions suivantes soient 
remplies: 

a) l'échéance résiduelle du dérivé de crédit acheté est supérieure 
ou égale à l'échéance résiduelle du dérivé de crédit vendu; 

b) le dérivé de crédit acheté est sinon assorti des mêmes modalités 
concrètes que le dérivé de crédit vendu ou de modalités 
concrètes plus strictes; 

c) le dérivé de crédit acheté n'est pas acheté auprès d'une contre­
partie qui exposerait l'établissement à un risque spécifique de 
corrélation au sens de l'article 291, paragraphe 1, point b); 

d) lorsque le montant notionnel effectif du dérivé de crédit vendu 
est réduit de toute variation négative de la juste valeur intégrée 
dans les fonds propres de catégorie 1 de l'établissement, le 
montant notionnel effectif du dérivé de crédit acheté est 
réduit de toute variation positive de la juste valeur intégrée 
dans les fonds propres de catégorie 1; 

e) le dérivé de crédit acheté n'est pas inclus dans une opération 
qui a été compensée par l'établissement au nom d'un client ou 
qui a été compensée par l'établissement en sa qualité de client 
de niveau supérieur dans une structure client à plusieurs 
niveaux, et dont le montant notionnel effectif référencé par 
le dérivé de crédit vendu correspondant est exclu de la 
mesure de l'exposition totale conformément à l'article 429 bis, 
paragraphe 1, premier alinéa, point g) ou h), selon le cas. 
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Aux fins du calcul de l'exposition future potentielle conformément 
à l'article 429 quater, paragraphe 1, les établissements peuvent 
exclure de l'ensemble de compensation la partie d'un dérivé de 
crédit vendu qui n'est pas compensée conformément au premier 
alinéa du présent paragraphe et dont le montant notionnel effectif 
est inclus dans la mesure de l'exposition totale. 

4. Aux fins du paragraphe 3, point b), on entend par «modalités 
concrètes» toute caractéristique du dérivé de crédit qui est perti­
nente pour sa valorisation, parmi lesquelles le niveau de subordi­
nation, les options éventuelles, les événements de crédit, l'entité ou 
le panier d'entités de référence sous-jacente(s) et l'obligation ou le 
panier d'obligations de référence sous-jacente(s), à l'exception du 
montant notionnel et de l'échéance résiduelle du dérivé de crédit. 
Deux signatures de référence sont considérées comme identiques 
uniquement si elles se rapportent à la même entité juridique. 

5. Par dérogation au paragraphe 3, point b), les établissements 
peuvent utiliser des dérivés de crédit achetés sur un panier de 
signatures de référence pour compenser les dérivés de crédit 
vendus sur des signatures de référence individuelles au sein de 
ce panier lorsque le panier d'entités de référence et le niveau de 
subordination dans les deux opérations sont identiques. 

6. Les établissements ne réduisent pas le montant notionnel 
effectif des dérivés de crédit vendus lorsqu'ils achètent une protec­
tion de crédit par le jeu d'un contrat d'échange sur rendement 
global et comptabilisent les paiements nets reçus à ce titre 
comme des revenus nets sans toutefois comptabiliser la détériora­
tion correspondante de la valeur du dérivé de crédit vendu dans 
les fonds propres de catégorie 1. 

7. Dans le cas des dérivés de crédit achetés sur un panier 
d'obligations de référence, les établissements peuvent réduire le 
montant notionnel effectif des dérivés de crédit vendus sur des 
obligations de référence individuelles en en retranchant le montant 
notionnel effectif des dérivés de crédit achetés conformément au 
paragraphe 3 uniquement si la protection achetée est économique­
ment équivalente à l'achat d'une protection distincte pour chacune 
des obligations incluses dans le panier. 

Article 429 sexies 

Majoration pour le risque de crédit de contrepartie dans les 
opérations de financement sur titres 

1. Outre le calcul de la valeur exposée au risque des opérations 
de financement sur titres, y compris celles qui sont hors bilan, 
conformément à l'article 429 ter, paragraphe 1, les établissements 
incluent dans la mesure de l'exposition totale une majoration pour 
le risque de crédit de contrepartie qui est calculée conformément 
au paragraphe 2 ou 3 du présent article, selon le cas. 

2. Les établissements calculent la majoration pour les opéra­
tions avec contrepartie qui ne font pas l'objet d'un accord-cadre 
de compensation remplissant les conditions prévues à l'article 206, 
opération par opération et selon la formule suivante: 

E ä i ¼ maxf0; E i Ä C i g 
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où: 

E ä i = la majoration; 

i = l'indice qui représente l'opération; 

E i = la juste valeur des titres ou des montants en espèces prêtés à 
la contrepartie dans le cadre de l'opération i; et 

C i = la juste valeur des titres ou des montants en espèces reçus de 
la contrepartie dans le cadre de l'opération i. 

Les établissements peuvent fixer E ä i à zéro, lorsque E i représente 
les montants en espèces prêtés à une contrepartie et que les 
montants en espèces à recevoir associés ne sont pas éligibles à 
la compensation prévue à l'article 429 ter, paragraphe 4. 

3. Les établissements calculent la majoration pour les opéra­
tions avec contrepartie qui font l'objet d'un accord-cadre de 
compensation remplissant les conditions prévues à l'article 206, 
accord par accord et selon la formule suivante: 

E ä i ¼ max Õ 
0; X 

i 
E i Ä X 

i 
C i Ø 

où: 

E ä i = la majoration; 

i = l'indice qui représente l'accord de compensation; 

E i = la juste valeur des titres ou des montants en espèces prêtés 
à la contrepartie dans le cadre des opérations qui font 
l'objet de l'accord-cadre de compensation i; et 

C i = la juste valeur des titres ou des montants en espèces reçus 
de la contrepartie qui est soumise à l'accord-cadre de 
compensation i. 

4. Aux fins des paragraphes 2 et 3, le terme «contrepartie» 
couvre également les agents tripartites qui reçoivent les sûretés 
en dépôt et les gèrent en cas d'opérations tripartites. 

5. Par dérogation au paragraphe 1 du présent article, les établis­
sements peuvent utiliser la méthode prévue à l'article 222, moyen­
nant la fixation d'un taux plancher de 20 % pour la pondération de 
risque applicable, afin de déterminer la majoration pour les opéra­
tions de financement sur titres, y compris celles qui sont hors 
bilan. Les établissements ne peuvent utiliser cette méthode que 
s'ils l'utilisent également pour déterminer la valeur exposée au 
risque de ces opérations aux fins du respect des exigences de 
fonds propres définies à l'article 92, paragraphe 1, points a), b) 
et c). 

6. Si une opération de mise en pension est comptabilisée 
comme une vente en vertu du référentiel comptable applicable, 
l'établissement contre-passe toutes les écritures comptables qui 
s'y rapportent. 
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7. Lorsqu'un établissement agit en qualité d'intermédiaire entre 
deux parties à une opération de financement sur titres, y compris 
une opération hors bilan, les dispositions suivantes s'appliquent au 
calcul de la mesure de l'exposition totale de l'établissement: 

a) lorsque l'établissement octroie à l'une des parties à l'opération 
de financement sur titres une indemnité ou une garantie et que 
l'indemnité ou la garantie est limitée à la différence entre la 
valeur du titre ou du montant en espèces que la partie a prêté et 
la valeur des sûretés que l'emprunteur a fournies, l'établisse­
ment ne tient compte dans la mesure de l'exposition totale que 
de la majoration calculée conformément au paragraphe 2 ou 3, 
selon le cas; 

b) lorsque l'établissement n'octroie aucune indemnité ni garantie à 
l'une ou l'autre des parties, l'opération n'est pas prise en compte 
dans la mesure de l'exposition totale; 

c) lorsque son exposition économique au titre ou au montant en 
espèces sous-jacent dans l'opération dépasse l'exposition 
couverte par la majoration, l'établissement inclut également 
dans la mesure de l'exposition totale le montant total du titre 
ou du montant en espèces auquel il est exposé; 

d) lorsque l'établissement agissant en qualité d'intermédiaire 
octroie une indemnité ou une garantie aux deux parties à une 
opération de financement sur titres, il calcule la mesure de son 
exposition totale conformément aux points a), b) et c) séparé­
ment pour chacune des parties à l'opération. 

Article 429 septies 

Calcul de la valeur exposée au risque des éléments de hors 
bilan 

1. Les établissements calculent, conformément à l'article 111, 
paragraphe 1, la valeur exposée au risque des éléments de hors 
bilan, à l'exclusion des contrats dérivés énumérés à l'annexe II, des 
dérivés de crédit, des opérations de financement sur titres et 
des positions visées à l'article 429 quinquies. 

Lorsqu'un engagement a trait à l'extension d'un autre engagement, 
l'article 166, paragraphe 9, s'applique. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, les établissements peuvent 
réduire le montant de l'équivalent-risque de crédit d'un élément de 
hors bilan en en retranchant le montant correspondant des ajuste­
ments pour risque de crédit spécifique. Le résultat de ce calcul ne 
peut être inférieur à une valeur plancher de zéro. 

3. Par dérogation au paragraphe 1 du présent article, les établis­
sements appliquent un facteur de conversion de 10 % aux 
éléments de hors bilan à risque faible visés à l'article 111, para­
graphe 1, point d). 
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Article 429 octies 

Calcul de la valeur exposée au risque des achats et ventes 
normalisés en attente de règlement 

1. Les établissements traitent les montants en espèces provenant 
des ventes normalisées ainsi que les titres liés aux achats norma­
lisés qui restent au bilan jusqu'à la date de règlement comme des 
actifs conformément à l'article 429, paragraphe 4, point a). 

2. Les établissements qui, conformément au référentiel 
comptable applicable, comptabilisent à la date de transaction les 
achats et les ventes normalisés en attente de règlement annulent 
toute compensation autorisée par ce référentiel entre les montants 
d'espèces à recevoir pour ces ventes normalisées et les montants 
d'espèces à payer pour ces achats normalisés. Après avoir annulé 
lesdites compensations comptables, les établissements peuvent 
procéder à des compensations entre les montants d'espèces à rece­
voir et les montants d'espèces à payer lorsque tant les ventes 
normalisées que les achats normalisés concernés sont réglés sur 
la base d'un système de livraison contre paiement. 

3. Les établissements qui, conformément au référentiel 
comptable applicable, comptabilisent à la date de règlement les 
achats et les ventes normalisés en attente de règlement incluent 
dans la mesure de l'exposition totale la pleine valeur nominale des 
engagements de paiement liés aux achats normalisés. 

Les établissements ne peuvent compenser la valeur nominale 
totale des engagements de payer liés à des achats normalisés par 
la valeur nominale totale des montants en espèces à recevoir liés 
aux ventes normalisées en attente de règlement que si les deux 
conditions suivantes sont remplies: 

a) tant ces achats normalisés que ces ventes normalisées sont 
réglés sur la base d'un système de livraison contre paiement; 

b) les actifs financiers achetés et vendus qui sont associés à des 
sommes en espèces à verser et à recevoir sont évalués à la juste 
valeur par le biais du résultat net et sont inclus dans le porte­
feuille de négociation de l'établissement. 

___________ 
(*) Directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 

23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux consom­
mateurs et abrogeant la directive 87/102/CEE du Conseil 
(JO L 133 du 22.5.2008, p. 66).». 
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118) La partie suivante est insérée après l'article 429 octies: 

«SEPTIÈME PARTIE BIS 

EXIGENCES DE DÉCLARATION 

Article 430 

Déclaration concernant les exigences prudentielles et les 
informations financières 

1. Les établissements déclarent à leurs autorités compétentes les 
informations suivantes: 

a) les exigences de fonds propres, y compris le ratio de levier, 
prévues à l'article 92 et à la septième partie; 

b) les exigences prévues aux articles 92 bis et 92 ter, pour les 
établissements qui y sont soumis; 

c) les grands risques visés à l'article 394; 

d) les exigences de liquidité visées à l'article 415; 

e) les données agrégées pour chaque marché immobilier national 
visées à l'article 430 bis, paragraphe 1; 

f) les exigences et orientations prévues dans la directive 
2013/36/UE pouvant faire l'objet d'une déclaration normalisée, 
à l'exception de toute exigence de déclaration supplémentaire 
visée à l'article 104, paragraphe 1, point j), de ladite directive; 

g) le niveau des charges grevant les actifs, y compris une venti­
lation par type de charges grevant les actifs, tels que mises en 
pension, prêts de titres, expositions titrisées ou prêts. 

Les établissements bénéficiant d'une exemption conformément à 
l'article 6, paragraphe 5, ne sont pas soumis à l'obligation de 
déclaration en matière de ratio de levier visée au premier alinéa, 
point a), du présent paragraphe sur une base individuelle. 

2. Outre la déclaration relative au ratio de levier visée au para­
graphe 1, premier alinéa, point a), et afin de permettre aux auto­
rités compétentes de surveiller la volatilité du ratio de levier, en 
particulier aux alentours des dates de déclaration de référence, les 
grands établissements déclarent à leurs autorités compétentes les 
éléments spécifiques du ratio de levier sur la base des moyennes 
sur la période de déclaration considérée ainsi que les données 
utilisées pour calculer ces moyennes. 

3. Outre la déclaration relative aux exigences prudentielles 
visée au paragraphe 1 du présent article, les établissements décla­
rent les informations financières à leurs autorités compétentes 
lorsqu'ils appartiennent à l'une des catégories suivantes: 

a) un établissement qui est soumis à l'article 4 du règlement (CE) 
n 

o 1606/2002; 

b) un établissement de crédit qui établit ses comptes consolidés 
conformément aux normes comptables internationales en appli­
cation de l'article 5, point b), du règlement (CE) n 

o 1606/2002. 
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4. Les autorités compétentes peuvent exiger des établissements 
de crédit qui déterminent leurs fonds propres sur base consolidée 
conformément aux normes comptables internationales en applica­
tion de l'article 24, paragraphe 2, qu'ils déclarent les informations 
financières conformément au présent article. 

5. La déclaration des informations financières visée aux para­
graphes 3 et 4 comprend uniquement les informations nécessaires 
pour fournir une vue complète du profil de risque de l'établisse­
ment et des risques systémiques que présente l'établissement pour 
le secteur financier ou pour l'économie réelle conformément au 
règlement (UE) n 

o 1093/2010. 

6. Les exigences de déclaration énoncées au présent article sont 
appliquées aux établissements de manière proportionnée, eu égard 
au rapport visé au paragraphe 8, en tenant compte de leur taille, de 
leur complexité et de la nature et du niveau de risque de leurs 
activités. 

7. L'ABE élabore des projets de normes techniques d'exécution 
pour préciser les formats et modèles harmonisés de déclaration, les 
instructions et la méthode relatives à l'utilisation de ces modèles, 
la fréquence et les dates de déclaration, les définitions ainsi que 
les solutions informatiques pour les déclarations visées aux para­
graphes 1 à 4. 

Les nouvelles exigences de déclaration énoncées dans de telles 
normes techniques d'exécution ne s'appliquent pas avant six 
mois à compter de la date de leur entrée en vigueur. 

Aux fins du paragraphe 2, les projets de normes techniques 
d'exécution précisent quels éléments du ratio de levier sont 
déclarés sur la base des valeurs de clôture journalière ou 
mensuelle. À cet effet, l'ABE tient compte des deux éléments 
suivants: 

a) dans quelle mesure un élément est exposé à des réductions 
temporaires importantes des volumes d'opérations qui pour­
raient entraîner une sous-représentation du risque de levier 
excessif à la date de déclaration de référence; 

b) les évolutions et les constatations au niveau international. 

L'ABE soumet les projets de normes techniques d'exécution visés 
dans le présent paragraphe à la Commission au plus tard le 28 juin 
2021, sauf en ce qui concerne les éléments suivants: 

a) le ratio de levier, pour lequel les projets de normes techniques 
d'exécution sont soumis au plus tard le 28 juin 2020; 

b) les obligations prévues aux articles 92 bis et 92 ter, pour 
lesquelles les projets de normes techniques d'exécution sont 
soumis au plus tard le 28 juin 2020; 

La Commission est habilitée à adopter les normes techniques 
d'exécution visées au premier alinéa conformément à l'article 15 
du règlement (UE) n 

o 1093/2010. 

8. L'ABE évalue les coûts et avantages des obligations de 
déclaration prévues dans le règlement d'exécution (UE) 
n 

o 680/2014 de la Commission (*) conformément au présent para­
graphe et présente un rapport sur ses constatations à la Commis­
sion au plus tard le 28 juin 2020. Cette évaluation est effectuée en 
particulier en ce qui concerne les établissements de petite taille et 
non complexes. À cette fin, le rapport: 

a) classe les établissements selon des catégories en fonction de 
leur taille, de leur complexité et de la nature et du niveau de 
risque de leurs activités; 
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b) mesure les coûts que représente, pour chaque catégorie 
d'établissement pendant la période pertinente, le respect des 
obligations de déclaration énoncées dans le règlement 
d'exécution (UE) n 

o 680/2014, en tenant compte des principes 
suivants: 

i) les coûts que représentent les déclarations sont mesurés 
comme étant le ratio entre les coûts liés aux déclarations 
et les coûts totaux de l'établissement au cours de la période 
pertinente; 

ii) les coûts des déclarations comprennent toutes les dépenses 
liées à la mise en œuvre et à l'exploitation en continu des 
systèmes de déclaration, y compris les dépenses pour le 
personnel, les systèmes informatiques et les services juri­
diques, de comptabilité, d'audit et de conseil; 

iii) la période pertinente correspond à chaque période annuelle 
au cours de laquelle les établissements ont supporté des 
coûts de déclaration pour préparer la mise en œuvre des 
obligations de déclaration prévues dans le règlement 
d'exécution (UE) n 

o 680/2014 et pour poursuivre l'exploi­
tation en continu des systèmes de déclaration; 

c) évalue si les coûts liés aux déclarations exposés par chaque 
catégorie d'établissement étaient proportionnés au regard des 
avantages apportés par les obligations de déclaration aux fins 
de la surveillance prudentielle; 

d) évalue les effets d'une réduction de l'obligation de déclaration 
sur les coûts et l'efficacité de la surveillance; et 

e) formule des recommandations sur la manière de réduire les 
obligations de déclaration au moins pour les établissements 
de petite taille et non complexes; à cette fin, l'ABE vise une 
réduction moyenne escomptée des coûts d'au moins 10 % et 
idéalement de 20 %. L'ABE évalue, en particulier, si: 

i) les obligations de déclaration visées au paragraphe 1, 
point g), pourraient être levées en ce qui concerne les 
établissements de petite taille et non complexes lorsque 
les charges grevant les actifs sont inférieures à un seuil 
déterminé; 

ii) la fréquence de déclaration requise conformément au para­
graphe 1, points a), c) et g), pourrait être réduite en ce qui 
concerne les établissements de petite taille et non 
complexes. 

L'ABE accompagne ce rapport de projets de normes techniques 
d'exécution visés au paragraphe 7. 

9. Les autorités compétentes consultent l'ABE sur la question 
de savoir si des établissements autres que ceux visés aux para­
graphes 3 et 4 devraient déclarer les informations financières sur 
base consolidée conformément au paragraphe 3, pour autant que 
l'ensemble des conditions suivantes soient remplies: 

a) les établissements en question n'effectuent pas déjà leurs décla­
rations sur base consolidée; 

b) les établissements en question sont soumis à un référentiel 
comptable en vertu de la directive 86/635/CEE; 

c) les informations financières sont jugées nécessaires pour 
fournir une vue complète du profil de risque des activités de 
ces établissements et des risques systémiques que ceux-ci 
présentent pour le secteur financier ou pour l'économie réelle 
conformément au règlement (UE) n 

o 1093/2010. 
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L'ABE élabore des projets de normes techniques d'exécution pour 
préciser les formats que les établissements visés au premier alinéa 
utilisent aux fins exposées audit alinéa. 

La Commission est habilitée à adopter les normes techniques 
d'exécution visées au deuxième alinéa conformément à l'article 15 
du règlement (UE) n 

o 1093/2010. 

10. Lorsqu'une autorité compétente juge que des informations 
ne relevant pas des normes techniques d'exécution visées au para­
graphe 7 sont nécessaires aux fins exposées au paragraphe 5, elle 
notifie à l'ABE et au CERS les informations supplémentaires 
qu'elle juge nécessaire d'inclure dans les normes techniques 
d'exécution visées audit paragraphe. 

11. Les autorités compétentes peuvent renoncer à imposer 
l'obligation de présenter l'un quelconque des points de données 
figurant dans les modèles de déclaration précisés dans les 
normes techniques d'exécution visées au présent article lorsque 
ces points de données font double emploi. À cette fin, on 
entend par «points de données faisant double emploi» tout 
point de donnée qui est déjà parvenu aux autorités compétentes 
par des moyens autres que la collecte des modèles de déclaration 
précités, y compris lorsque ces points de données peuvent être 
obtenus à partir de données qui sont déjà mises à la disposition 
des autorités compétentes dans des formats ou avec des niveaux 
de granularité différents; l'autorité compétente ne peut accorder 
l'exemption visée au présent paragraphe que lorsque les données 
reçues, rassemblées ou agrégées au moyen de ces autres méthodes 
sont identiques aux données qui auraient dû autrement être décla­
rées conformément aux normes techniques d'exécution pertinentes; 

Les autorités compétentes, les autorités de résolution et les auto­
rités désignées à cet effet recourent, chaque fois que cela est 
possible, à l'échange de données pour réduire les exigences de 
déclaration. Les dispositions relatives à l'échange d'informations 
et au secret professionnel prévues au titre VII, chapitre I, section II, 
de la directive 2013/36/UE s'appliquent. 

Article 430 bis 

Obligations de déclaration spécifiques 

1. Les établissements déclarent une fois par an aux autorités 
compétentes les données agrégées suivantes, pour chaque marché 
immobilier national auquel ils sont exposés: 

a) les pertes générées par les expositions pour lesquelles un 
établissement dispose de biens immobiliers résidentiels 
reconnus à titre de garantie, à concurrence du montant le 
plus bas entre le montant nanti et 80 % de la valeur de 
marché ou 80 % de la valeur hypothécaire, sauf disposition 
contraire prévue à l'article 124, paragraphe 4; 

b) les pertes globales générées par les expositions pour lesquelles 
un établissement dispose de biens immobiliers résidentiels 
reconnus à titre de garantie, à concurrence de la part de l'expo­
sition qui est traitée comme pleinement garantie par un bien 
immobilier résidentiel conformément à l'article 124, para­
graphe 1; 

c) la valeur exposée au risque de l'encours total des expositions 
pour lesquelles un établissement dispose de biens immobiliers 
résidentiels reconnus à titre de garantie, limitée à la part qui est 
traitée comme pleinement garantie par un bien immobilier rési­
dentiel conformément à l'article 124, paragraphe 1; 
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d) les pertes générées par les expositions pour lesquelles un 
établissement dispose de biens immobiliers commerciaux 
reconnus à titre de garantie, à concurrence du montant le 
plus bas entre le montant nanti et 50 % de la valeur de 
marché ou 60 % de la valeur hypothécaire, sauf disposition 
contraire prévue à l'article 124, paragraphe 2; 

e) les pertes globales générées par les expositions pour lesquelles 
un établissement dispose de biens immobiliers commerciaux 
reconnus à titre de garantie, à concurrence de la part de l'expo­
sition qui est traitée comme pleinement garantie par un bien 
immobilier commercial conformément à l'article 124, para­
graphe 1; 

f) la valeur exposée au risque de l'encours total des expositions 
pour lesquelles un établissement dispose de biens immobiliers 
commerciaux reconnus à titre de garantie, limitée à la part qui 
est traitée comme pleinement garantie par un bien immobilier 
commercial conformément à l'article 124, paragraphe 1. 

2. Les données font l'objet de déclarations à l'autorité compé­
tente de l'État membre d'origine de l'établissement concerné. Si un 
établissement a une succursale dans un autre État membre, les 
données concernant cette succursale font en outre l'objet de décla­
rations aux autorités compétentes de l'État membre d'accueil. 
Les données sont déclarées de manière séparée pour chaque 
marché immobilier au sein de l'Union auquel l'établissement 
concerné est exposé. 

3. Les autorités compétentes publient une fois par an, sur une 
base agrégée, les données prévues au paragraphe 1, points a) à f), 
assorties de données historiques s'il en existe. Une autorité compé­
tente qui en reçoit la demande d'une autre autorité compétente d'un 
État membre ou de l'ABE fournit, à cette autorité compétente ou à 
l'ABE, des informations plus détaillées sur l'état du marché immo­
bilier résidentiel ou commercial dans son État membre. 

Article 430 ter 

Exigences de déclaration spécifiques pour risque de marché 

1. À compter de la date d'application de l'acte délégué visé à 
l'article 461 bis, les établissements qui ne remplissent pas les 
conditions énoncées à l'article 94, paragraphe 1, ni les conditions 
énoncées à l'article 325 bis, paragraphe 1, déclarent, pour toutes 
leurs positions du portefeuille de négociation et toutes leurs posi­
tions hors portefeuille de négociation qui sont exposées à des 
risques de change ou sur matières premières, les résultats des 
calculs effectués conformément à l'approche standard alternative 
prévue à la troisième partie, titre IV, chapitre 1 bis sur la même 
base que celle que ces établissements appliquent pour les décla­
rations concernant les obligations énoncées à l'article 92, para­
graphe 3, points b) i) et c). 

2. Les établissements visés au paragraphe 1 du présent article 
déclarent séparément les calculs visés à l'article 325 quater, para­
graphe 2, points a), b) et c), pour le portefeuille de l'ensemble des 
positions de négociation ou hors portefeuille de négociation qui 
sont exposées à des risques de change ou sur matières premières. 
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3. Outre l'exigence énoncée au paragraphe 1 du présent article, 
à compter de la fin d'une période de trois ans suivant la date 
d'entrée en vigueur des normes techniques de réglementation les 
plus récentes visées à l'article 325 septquinquagies, paragraphe 7, 
à l'article 325 octoquinquagies, paragraphe 3, à l'article 325 novo­
quinquagies, paragraphe 9, et à l'article 325 sexagies, paragraphe 4, 
les établissements déclarent, pour les positions attribuées à des 
tables de négociation pour lesquelles ils ont reçu des autorités 
compétentes l'autorisation d'utiliser l'approche alternative fondée 
sur les modèles internes conformément à l'article 325 terquinqua­
gies, paragraphe 2, les résultats des calculs effectués conformé­
ment à cette approche prévue à la troisième partie, titre IV, 
chapitre 1 ter, sur la même base que celle que ces établissements 
appliquent pour les déclarations concernant les obligations énon­
cées à l'article 92, paragraphe 3, points b) i) et c). 

4. Aux fins de l'exigence de déclaration visée au paragraphe 3 
du présent article, les établissements déclarent séparément les 
calculs visés à l'article 325 quaterquinquagies, paragraphe 1, 
points a) i) et ii) et b) i) et ii), pour le portefeuille de l'ensemble 
des positions de négociation ou hors portefeuille de négociation 
qui sont exposées à des risque de change ou sur matières 
premières attribuées à des tables de négociation pour lesquelles 
ils ont reçu des autorités compétentes l'autorisation d'utiliser 
l'approche alternative fondée sur les modèles internes conformé­
ment à l'article 325 terquinquagies, paragraphe 2. 

5. Les établissements peuvent utiliser de manière combinée les 
approches visées aux paragraphes 1 et 3 au sein d'un groupe, à 
condition que le calcul effectué conformément à l'approche visée 
au paragraphe 1 n'excède pas 90 % du calcul total. À défaut, les 
établissements utilisent l'approche visée au paragraphe 1 pour 
toutes leurs positions du portefeuille de négociation et toutes 
leurs positions hors portefeuille de négociation exposées à des 
risques de change ou sur matières premières. 

6. L'ABE élabore des projets de normes techniques d'exécution 
pour préciser les modèles harmonisés de déclaration, les instruc­
tions et la méthode relatives à l'utilisation de ces modèles, la 
fréquence et les dates de déclaration, les définitions ainsi que 
les solutions informatiques pour les déclarations visées au 
présent article. 

Toute nouvelle exigence de déclaration énoncée dans de telles 
normes techniques d'exécution est applicable au plus tôt six 
mois après la date de son entrée en vigueur. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques d'exécution à la 
Commission au plus tard le 30 juin 2020. 

La Commission est habilitée à adopter les normes techniques 
d'exécution visées au premier alinéa conformément à l'article 15 
du règlement (UE) n 

o 1093/2010. 
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Article 430 quater 

Rapport de faisabilité concernant le système intégré de 
déclaration 

1. L'ABE établit un rapport de faisabilité concernant l'élabora­
tion d'un système harmonisé et intégré de collecte de données 
statistiques, de données en matière de résolution et de données 
prudentielles, et présente un rapport sur ses constatations à la 
Commission au plus tard le 28 juin 2020. 

2. Lors de l'élaboration du rapport de faisabilité, l'ABE associe 
les autorités compétentes, ainsi que les autorités qui sont respon­
sables pour les systèmes de garantie des dépôts et en matière de 
résolution, et en particulier le SEBC. Le rapport tient compte des 
travaux antérieurs du SEBC concernant les collectes intégrées de 
données et est fondé sur une analyse globale des coûts et avan­
tages portant au minimum sur les éléments suivants: 

a) l'élaboration d'une vue d'ensemble du nombre, de la portée, de 
l'origine et de la granularité des données actuelles collectées 
par les autorités compétentes dans le cadre de leur juridiction; 

b) la création d'un lexique harmonisé des données à collecter, afin 
de renforcer la convergence des obligations de rapport en ce 
qui concerne les exigences de déclaration périodique et d'éviter 
les demandes superflues; 

c) la mise en place d'un comité conjoint, comprenant au minimum 
l'ABE et le SEBC, pour l'élaboration et la mise en œuvre du 
système intégré de déclaration; 

d) la faisabilité et la mise en place possible d'un point de collecte 
central des données aux fins du système intégré de déclaration, 
y compris les exigences pour assurer la stricte confidentialité 
des données collectées, une forte authentification et une gestion 
rigoureuse des droits d'accès au système ainsi que la cybersé­
curité, qui: 

i) contient un registre central de données comportant la tota­
lité des données statistiques, des données prudentielles et 
des données en matière de résolution collectées, avec la 
granularité et aux fréquences de déclaration requises pour 
un établissement donné, et est actualisé chaque fois que 
cela est nécessaire; 

ii) sert de point de contact pour les autorités compétentes en 
recueillant, en traitant et en compilant toutes leurs 
demandes de données, en comparant la demande aux 
données de déclaration déjà saisies et en garantissant aux 
autorités compétentes un accès rapide aux informations 
demandées; 

iii) fournit une aide supplémentaire aux autorités compétentes 
pour la transmission des demandes de données aux établis­
sements et saisit les données demandées dans le registre 
central de données; 
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iv) assure un rôle de coordination pour l'échange d'informa­
tions et de données entre les autorités compétentes; et 

v) tient compte des procédures et processus des autorités 
compétentes et les compile dans un système harmonisé. 

3. Au plus tard un an après la présentation du rapport visé au 
présent article, la Commission présente au Parlement européen et 
au Conseil, le cas échéant et en tenant compte du rapport de 
faisabilité établi par l'ABE, une proposition législative en vue de 
l'établissement d'un système harmonisé et intégré de déclaration 
pour les exigences de déclaration. 

___________ 
(*) Règlement d'exécution (UE) n 

o 680/2014 de la Commission 
du 16 avril 2014 définissant des normes techniques d'exécu­
tion en ce qui concerne l'information prudentielle à fournir par 
les établissements, conformément au règlement (UE) 
n 

o 575/2013 du Parlement européen et du Conseil (JO L 191 
du 28.6.2014, p. 1).». 

119) La huitième partie est remplacée par le texte suivant: 

«HUITIÈME PARTIE 

INFORMATIONS À PUBLIER PAR LES ÉTABLISSEMENTS 

TITRE I 

PRINCIPES GÉNÉRAUX 

Article 431 

Exigences et politiques en matière de publication 
d'informations 

1. Les établissements publient les informations visées aux 
titres II et III conformément aux dispositions du présent titre, 
sous réserve des exceptions visées à l'article 432. 

2. Les établissements qui ont obtenu l'autorisation des autorités 
compétentes, conformément à la troisième partie, d'utiliser les 
instruments et méthodes visés au titre III de la présente partie 
publient les informations qui y sont visées. 

3. L'organe de direction ou la direction générale adopte des 
politiques formelles pour se conformer aux exigences de publica­
tion prévues dans la présente partie et mettent en place et main­
tiennent des procédures, systèmes et contrôles internes pour véri­
fier que les informations publiées par les établissements sont 
appropriées et conformes aux exigences énoncées dans la présente 
partie. Au moins un membre de l'organe de direction ou de la 
direction générale atteste par écrit que l'établissement concerné a 
publié les informations requises en vertu de la présente partie 
conformément aux politiques formelles et aux procédures, 
systèmes et contrôles internes. L'attestation écrite et les principaux 
éléments des politiques formelles menées par les établissements 
pour se conformer aux exigences de publication sont inclus dans 
les informations publiées par les établissements. 
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Les informations qui doivent être publiées conformément à la 
présente partie sont soumises au même niveau de vérification 
interne que le rapport de gestion inclus dans le rapport financier 
de l'établissement. 

Les établissements disposent également de politiques leur permet­
tant de vérifier que leurs publications fournissent aux acteurs du 
marché des informations complètes sur leur profil de risque. 
Lorsque les établissements constatent que les informations 
requises en vertu de la présente partie ne fournissent pas aux 
acteurs du marché des informations complètes sur leur profil de 
risque, ils publient des informations supplémentaires. Néanmoins, 
les établissements ne sont tenus de publier que les informations 
significatives et non sensibles ou confidentielles comme indiqué 
à l'article 432. 

4. Toutes les publications quantitatives sont accompagnées 
d'une description qualitative et de toute autre information complé­
mentaire qui pourrait être nécessaire pour permettre aux utilisa­
teurs de ces informations de les comprendre, soulignant en parti­
culier tout changement significatif survenu dans une publication 
par rapport aux informations contenues dans les publications 
précédentes. 

5. Sur demande, les établissements expliquent leurs décisions 
de notation aux PME et autres entreprises qui sollicitent un crédit, 
le cas échéant sous la forme d'une réponse écrite si la demande 
leur en est faite. Les coûts administratifs liés à cette explication 
sont proportionnés à la taille du prêt. 

Article 432 

Informations non significatives, sensibles ou confidentielles 

1. À l'exception des informations à publier conformément à 
l'article 435, paragraphe 2, point c), à l'article 437 et à l'article 450, 
les établissements peuvent omettre une ou plusieurs des informa­
tions à publier énumérées aux titres II et III si ces informations ne 
sont pas considérées comme significatives. 

Une information est considérée comme significative dans une 
communication si son omission ou sa présentation faussée ou 
inexacte peut modifier ou influencer l'appréciation ou la décision 
d'un utilisateur qui fonde ses choix économiques sur ladite 
information. 

L'ABE émet des orientations, conformément à l'article 16 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010, sur la manière dont les établisse­
ments doivent appliquer la notion d'information significative aux 
fins des exigences de publication prévues aux titres II et III. 

2. Les établissements peuvent également ne pas présenter un ou 
plusieurs éléments d'information énumérés aux titres II et III si ces 
éléments contiennent des informations qui sont considérées 
comme sensibles ou confidentielles conformément au présent para­
graphe, à l'exception des informations à publier conformément aux 
articles 437 et 450. 

Une information est considérée comme sensible pour un établis­
sement si sa publication est susceptible de compromettre la posi­
tion concurrentielle de celui-ci. Il peut s'agir d'une information sur 
des produits ou des systèmes qui diminuerait la valeur des inves­
tissements consentis par l'établissement dans ces produits ou ces 
systèmes si cette information était divulguée à des concurrents. 

Une information est considérée comme confidentielle si l'établis­
sement est tenu par sa relation avec des clients ou toute autre 
contrepartie d'en préserver la confidentialité. 
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L'ABE émet des orientations, conformément à l'article 16 du 
règlement (UE) n 

o 1093/2010, sur la manière dont les établisse­
ments doivent appliquer la notion d'information sensible ou confi­
dentielle aux fins des exigences de publication prévues aux titres II 
et III. 

3. Dans les cas exceptionnels visés au paragraphe 2, l'établis­
sement concerné indique dans ses publications le fait que certains 
éléments précis ne sont pas publiés ainsi que les motifs de la 
non-publication de ces éléments, et fournit des informations plus 
générales sur la question visée par l'exigence de publication, sauf 
si cette question est elle-même considérée comme sensible ou 
confidentielle. 

Article 433 

Fréquence et portée des publications 

Les établissements publient les informations requises en vertu des 
titres II et III de la manière indiquée aux articles 433 bis, 433 ter 
et 433 quater. 

Les publications annuelles ont lieu à la même date que celle à 
laquelle les établissements font paraître leurs états financiers, ou 
dès que possible par la suite. 

Les publications semestrielles et trimestrielles ont lieu à la même 
date que celle à laquelle les établissements publient leurs rapports 
financiers pour la période correspondante, le cas échéant, ou dès 
que possible par la suite. 

Tout retard séparant la date de publication des informations 
requises en vertu de la présente partie de celle des états financiers 
correspondants ne dépasse pas une durée raisonnable et, en tout 
état de cause, n'excède pas le délai fixé par les autorités compé­
tentes en application de l'article 106 de la directive 2013/36/UE. 

Article 433 bis 

Informations à publier par les établissements de grande taille 

1. Les établissements de grande taille publient les informations 
ci-dessous selon la fréquence suivante: 

a) toutes les informations requises en vertu de la présente partie, 
sur une base annuelle; 

b) sur une base semestrielle, les informations visées à: 

i) l'article 437, point a); 

ii) l'article 438, point e); 

iii) l'article 439, points e) à l); 

iv) l'article 440; 

v) l'article 442, points c), e), f) et g); 

vi) l'article 444, point e); 

vii) l'article 445; 

viii) l'article 448, paragraphe 1, points a) et b); 
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ix) l'article 449, points j à l); 

x) l'article 451, paragraphe 1, points a) et b); 

xi) l'article 451 bis, paragraphe 3; 

xii) l'article 452, point g); 

xiii) l'article 453, points f) à j); 

xiv) l'article 455, points d), e) et g); 

c) sur une base trimestrielle, les informations visées à: 

i) l'article 438, points d) et h); 

ii) les indicateurs clés visés à l'article 447; 

iii) l'article 451 bis, paragraphe 2. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, les établissements de grande 
taille autres que des EISm qui sont des établissements non cotés 
publient les informations ci-dessous selon la fréquence suivante: 

a) toutes les informations requises en vertu de la présente partie, 
sur une base annuelle; 

b) les indicateurs clés visés à l'article 447, sur une base 
semestrielle. 

3. Les établissements de grande taille qui sont soumis à 
l'article 92 bis ou 92 ter publient les informations requises en 
vertu de l'article 437 bis sur une base semestrielle, sauf en ce 
qui concerne les indicateurs clés visés à l'article 447, point h), 
qui doivent être publiés sur une base trimestrielle. 

Article 433 ter 

Informations à publier par les établissements de petite taille et 
non complexes 

1. Les établissements de petite taille et non complexes publient 
les informations ci-dessous selon la fréquence suivante: 

a) sur une base annuelle, les informations visées à: 

i) l'article 435, paragraphe 1, points a), e) et f); 

ii) l'article 438, point d); 

iii) l'article 450, paragraphe 1, points a) à d), h), i) et j); 

b) sur une base semestrielle, les indicateurs clés visés à 
l'article 447. 

2. Par dérogation au paragraphe 1 du présent article, les établis­
sements de petite taille et non complexes qui sont des établisse­
ments non cotés publient les indicateurs clés visés à l'article 447 
sur une base annuelle. 
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Article 433 quater 

Informations à publier par les autres établissements 

1. Les établissements qui ne sont pas soumis à l'article 433 bis 
ou 433 ter publient les informations ci-dessous selon la fréquence 
suivante: 

a) toutes les informations requises en vertu de la présente partie, 
sur une base annuelle; 

b) les indicateurs clés visés à l'article 447, sur une base 
semestrielle. 

2. Par dérogation au paragraphe 1 du présent article, les autres 
établissements qui sont des établissements non cotés publient les 
informations visées dans les dispositions suivantes sur une base 
annuelle: 

a) l'article 435, paragraphe 1, points a), e) et f); 

b) l'article 435, paragraphe 2, points a), b) et c); 

c) l'article 437, point a); 

d) l'article 438, points c) et d); 

e) les indicateurs clés visés à l'article 447; 

f) l'article 450, paragraphe 1, points a) à d), et h) à k). 

Article 434 

Modalités de publication des informations 

1. Les établissements publient toutes les informations requises 
en vertu des titres II et III sous forme électronique et sur un 
support ou dans un emplacement unique. Le support ou l'empla­
cement unique correspond à un document autonome qui est une 
source d'informations prudentielles aisément accessible à ses utili­
sateurs, ou bien il s'agit d'une section distincte intégrée ou annexée 
aux états financiers ou aux rapports financiers des établissements 
qui contient les informations requises et qui est facilement identi­
fiable par les utilisateurs. 

2. Les établissements archivent sur leur site internet ou, à 
défaut, en tout autre endroit approprié les informations publiées 
en application de la présente partie. Ces archives restent accessi­
bles pendant un laps de temps qui n'est pas inférieur à la durée de 
conservation prévue par le droit national pour les informations 
contenues dans les rapports financiers des établissements. 

Article 434 bis 

Uniformité des formats de publication d'informations 

L'ABE élabore des projets de normes techniques d'exécution 
spécifiant les formats de publication uniformes et les instructions 
correspondantes à respecter pour la publication des informations à 
fournir en vertu des titres II et III. 
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Ces formats de publication uniformes garantissent la fourniture 
d'informations suffisamment complètes et comparables pour que 
leurs utilisateurs puissent évaluer le profil de risque des établisse­
ments et leur degré de conformité aux exigences énoncées de la 
première partie à la septième partie du présent règlement. Pour 
faciliter la comparabilité des informations, il convient, dans le 
cadre de ces normes techniques d'exécution, de s'efforcer de 
préserver la cohérence des formats de publication avec les 
normes internationales en matière de publication d'information. 

Les formats de publication uniformes prennent la forme de 
tableaux lorsque c'est approprié. 

L'ABE soumet ces projets de normes techniques de réglementation 
à la Commission au plus tard le 28 juin 2020. 

La Commission est habilitée à adopter ces normes techniques 
d'exécution conformément à l'article 15 du règlement (UE) 
n 

o 1093/2010. 

TITRE II 

CRITÈRES TECHNIQUES RELATIFS À LA TRANSPARENCE ET 
À LA PUBLICATION D'INFORMATIONS 

Article 435 

Publication des objectifs et des politiques en matière de gestion 
des risques 

1. Les établissements publient leurs objectifs et politiques en 
matière de gestion des risques pour chaque catégorie de risque, y 
compris les risques visés au présent titre. Ils rendent publics, 
notamment: 

a) les stratégies et processus mis en place pour la gestion de ces 
catégories de risque; 

b) la structure et l'organisation de la fonction de gestion du risque 
concernée, et notamment des informations sur la source des 
pouvoirs qui lui sont conférés, la nature de ses compétences 
et l'autorité devant laquelle elle est responsable, comme indiqué 
dans l'acte constitutif et les statuts de l'établissement; 

c) la portée et la nature des systèmes de déclaration et d'évalua­
tion des risques; 

d) les politiques en matière de couverture et d'atténuation des 
risques, ainsi que les stratégies et processus mis en place 
pour le suivi de l'efficacité constante de ces couvertures et 
techniques d'atténuation; 

e) une déclaration sur l'adéquation des systèmes de gestion des 
risques de l'établissement, approuvée par l'organe de direction, 
qui assure que les systèmes de gestion des risques mis en place 
sont appropriés eu égard au profil et à la stratégie de l'établis­
sement; 

f) une brève déclaration sur les risques, approuvée par l'organe de 
direction, décrivant succinctement le profil global de risque 
associé à la stratégie commerciale de l'établissement; 
cette déclaration comprend: 

i) des chiffres et ratios clés qui donnent aux parties prenantes 
extérieures une vue d'ensemble complète de la gestion des 
risques par l'établissement, y compris la manière dont son 
profil de risque interagit avec le niveau de tolérance au 
risque défini par l'organe de direction; 
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ii) des informations relatives aux transactions intragroupe et 
aux opérations avec des parties liées susceptibles d'avoir 
une incidence significative sur le profil de risque du 
groupe consolidé. 

2. Les établissements publient les informations suivantes 
concernant les dispositions prises en matière de gouvernance: 

a) le nombre de fonctions de direction exercées par les membres 
de l'organe de direction; 

b) la politique de recrutement pour la sélection des membres de 
l'organe de direction ainsi que leurs connaissances, leurs 
compétences et leur expertise; 

c) la politique de diversité applicable à la sélection des membres 
de l'organe de direction, ses objectifs généraux et les objectifs 
chiffrés qu'elle prévoit, et la mesure dans laquelle ces objectifs, 
tant généraux que chiffrés, ont été atteints; 

d) si l'établissement a mis en place, ou non, un comité des risques 
distinct, et le nombre de fois où ce comité s'est réuni; 

e) une description du flux d'information sur les risques à destina­
tion de l'organe de direction. 

Article 436 

Publication du champ d'application 

Les établissements publient comme suit les informations ci-après 
concernant le champ d'application du présent règlement: 

a) le nom de l'établissement auquel le présent règlement 
s'applique; 

b) un rapprochement entre les états financiers consolidés établis 
conformément au référentiel comptable applicable et les états 
financiers consolidés établis conformément aux exigences de la 
consolidation réglementaire énoncées à la première partie, 
titre II, sections 2 et 3; ce rapprochement décrit les différences 
entre les périmètres de consolidation comptable et réglemen­
taire et mentionne les entités juridiques comprises dans le péri­
mètre de consolidation règlementaire lorsqu'il diffère du péri­
mètre de consolidation comptable; la mention des entités juri­
diques comprises dans le périmètre de consolidation réglemen­
taire décrit la méthode de consolidation règlementaire, 
lorsqu'elle diffère de la méthode de consolidation comptable, 
et précise si ces entités sont totalement ou proportionnellement 
consolidées et si les participations dans ces entités juridiques 
sont déduites des fonds propres; 

c) une ventilation des actifs et passifs des états financiers conso­
lidés établie conformément aux exigences en matière de conso­
lidation réglementaire prévues à la première partie, titre II, 
sections 2 et 3, par type de risque, comme indiqué dans la 
présente partie; 

d) un rapprochement identifiant les principales sources de diffé­
rences entre les valeurs comptables figurant dans les états 
financiers dans le cadre du périmètre de consolidation régle­
mentaire tel qu'il est défini à la première partie, titre II, 
sections 2 et 3, et le montant d'exposition utilisé à des fins 
réglementaires; ce rapprochement est complété par des infor­
mations qualitatives sur ces principales sources de différences; 
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e) pour les expositions relevant du portefeuille de négociation et 
les expositions hors portefeuille de négociation qui sont ajus­
tées conformément à l'article 34 et à l'article 105, une ventila­
tion des montants des éléments constitutifs d'un ajustement de 
l'évaluation prudente de l'établissement, par type de risque, et 
le total des éléments constitutifs, de manière séparée pour les 
expositions relevant du portefeuille de négociation et pour les 
expositions hors portefeuille de négociation; 

f) tout obstacle significatif, actuel ou prévu, en droit ou en fait, 
au transfert rapide de fonds propres ou au remboursement 
rapide d'engagements entre l'entreprise mère et ses filiales; 

g) le montant total de la différence négative éventuelle entre les 
fonds propres réglementaires et les fonds propres effectifs de 
l'ensemble des filiales non incluses dans la consolidation, ainsi 
que le nom de la ou des filiales en question; 

h) le cas échéant, les circonstances dans lesquelles il est fait usage 
de la dérogation visée à l'article 7 ou de la méthode indivi­
duelle de consolidation prévue à l'article 9. 

Article 437 

Publication d'informations sur les fonds propres 

Les établissements publient les informations suivantes concernant 
leurs fonds propres: 

a) un rapprochement complet entre les éléments de fonds propres 
de base de catégorie 1, les éléments de fonds propres addition­
nels de catégorie 1, les éléments de fonds propres de caté­
gorie 2 et les filtres et déductions appliqués aux fonds 
propres de l'établissement conformément aux articles 32 à 36 
et aux articles 56, 66 et 79, et le bilan dans les états financiers 
audités de l'établissement; 

b) une description des caractéristiques principales des instruments 
de fonds propres de base de catégorie 1, des instruments de 
fonds propres additionnels de catégorie 1 et des instruments de 
fonds propres de catégorie 2 émis par l'établissement; 

c) l'ensemble des clauses et conditions applicables à chacun des 
instruments de fonds propres de base de catégorie 1, des instru­
ments de fonds propres additionnels de catégorie 1 et des 
instruments de fonds propres de catégorie 2; 

d) une mention séparée de la nature et des montants: 

i) de chaque filtre prudentiel appliqué conformément aux arti­
cles 32 à 35; 

ii) de chaque déduction effectuée conformément aux arti­
cles 36, 56 et 66; 

iii) des éléments non déduits conformément aux articles 47, 
48, 56, 66 et 79; 

e) une description de toutes les restrictions appliquées au calcul 
des fonds propres conformément au présent règlement et des 
instruments, des filtres prudentiels et des déductions auxquels 
s'appliquent ces restrictions; 

f) une explication complète de la base sur laquelle sont calculés 
les ratios de fonds propres, lorsque ces ratios sont établis au 
moyen d'éléments de fonds propres déterminés sur une base 
autre que celle prévue par le présent règlement. 
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Article 437 bis 

Publication d'informations sur les fonds propres et les 
engagements éligibles 

Les établissements qui sont soumis aux dispositions de 
l'article 92 bis ou 92 ter publient les informations suivantes 
concernant leurs fonds propres et leurs engagements éligibles: 

a) la composition, l'échéance et les caractéristiques principales de 
leurs fonds propres et de leurs engagements éligibles; 

b) le rang des engagements éligibles dans la hiérarchie des créan­
ciers; 

c) le montant total de chaque émission des instruments d'engage­
ments éligibles visés à l'article 72 ter et le montant de ces 
émissions qui est inclus dans les éléments d'engagements éligi­
bles dans les limites indiquées à l'article 72 ter, paragraphes 3 
et 4; 

d) le montant total des engagements exclus en vertu de 
l'article 72 bis, paragraphe 2. 

Article 438 

Publication d'informations sur les exigences de fonds propres 
et sur les montants d'exposition pondérés 

Les établissements publient les informations suivantes concernant 
le respect de l'article 92 du présent règlement ainsi que le respect 
des exigences établies à l'article 73 et à l'article 104, paragraphe 1, 
point a), de la directive 2013/36/UE: 

a) un résumé de la méthode qu'ils appliquent pour évaluer 
l'adéquation de leurs fonds propres eu égard à leurs activités 
actuelles et futures; 

b) le montant des exigences supplémentaires de fonds propres 
basées sur le processus de contrôle prudentiel visé à 
l'article 104, paragraphe 1, point a), de la directive 
2013/36/UE, et sa composition en termes d'instruments de 
fonds propres de base de catégorie 1, d'instruments de fonds 
propres additionnels de catégorie 1 et d'instruments de fonds 
propres de catégorie 2; 

c) à la demande de l'autorité compétente pertinente, le résultat du 
processus d'évaluation interne de l'adéquation des fonds 
propres de l'établissement; 

d) le montant d'exposition pondéré total et l'exigence totale de 
fonds propres correspondante déterminée conformément à 
l'article 92, à ventiler en fonction des différentes catégories 
de risques définies à la troisième partie, et, le cas échéant, 
une explication des effets de l'application de planchers de 
capital et de la non-déduction des fonds propres de certains 
éléments sur le calcul des fonds propres et des montants 
d'exposition pondérés; 

e) les expositions au bilan et hors bilan, les montants d'exposition 
pondérés et les pertes anticipées associées pour chaque caté­
gorie de financement spécialisé visée au tableau 1 de 
l'article 153, paragraphe 5, ainsi que les expositions au bilan 
et hors bilan et les montants d'exposition pondérés pour les 
catégories d'expositions sous forme d'actions visées à 
l'article 155, paragraphe 2; 
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f) la valeur exposée au risque et le montant d'exposition pondéré 
des instruments de fonds propres détenus dans une entreprise 
d'assurance, une entreprise de réassurance ou une société 
holding d'assurance que les établissements ne déduisent pas 
de leurs fonds propres en vertu de l'article 49 lorsqu'ils calcu­
lent leurs exigences de fonds propres sur base individuelle, 
sous-consolidée ou consolidée; 

g) l'exigence complémentaire de fonds propres et le ratio 
d'adéquation des fonds propres du conglomérat financier 
calculés conformément à l'article 6 et à l'annexe I de la direc­
tive 2002/87/CE lorsque la méthode n 

o 1 ou n 
o 2 prévue à 

ladite annexe est appliquée; 

h) les variations des montants d'exposition pondérés de la période 
de publication actuelle par rapport à celle immédiatement anté­
rieure qui résultent de l'utilisation de modèles internes, ainsi 
qu'un résumé des principaux facteurs à l'origine de ces 
variations. 

Article 439 

Publication d'informations sur les expositions au risque de 
crédit de contrepartie 

Les établissements publient les informations suivantes concernant 
leur exposition au risque de crédit de contrepartie visé à la troi­
sième partie, titre II, chapitre 6: 

a) une description de la méthode d'affectation des fonds propres 
et de fixation des limites de crédit pour les expositions de 
crédit de contrepartie, et notamment les méthodes de fixation 
de ces limites pour les expositions sur contreparties centrales; 

b) une description des politiques relatives aux garanties et autres 
mesures d'atténuation du risque de crédit, telles que les poli­
tiques appliquées en matière d'obtention de sûretés et de 
constitution de réserves de crédit; 

c) une description des politiques relatives au risque général de 
corrélation et au risque spécifique de corrélation au sens de 
l'article 291; 

d) le montant des sûretés que l'établissement aurait à fournir si sa 
note de crédit était abaissée; 

e) le montant des sûretés faisant ou non l'objet d'une ségrégation 
reçues et données par type de sûreté, ventilé entre les sûretés 
utilisées pour les dérivés et celles utilisées pour les opérations 
de financement sur titres; 

f) pour les opérations sur dérivés, les valeurs exposées au risque 
avant et après prise en compte des effets de l'atténuation du 
risque de crédit, déterminées par application des méthodes 
prévues à la troisième partie, titre II, chapitre 6, sections 3 à 
6, quelle que soit la méthode applicable, et les montants 
d'exposition au risque correspondants, ventilés en fonction 
de la méthode applicable; 
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g) pour les opérations de financement sur titres, les valeurs expo­
sées au risque avant et après prise en compte des effets de 
l'atténuation du risque de crédit, déterminées par application 
des méthodes prévues à la troisième partie, titre II, chapitres 4 
et 6, quelle que soit la méthode utilisée, et les montants 
d'exposition au risque correspondants, ventilés en fonction 
de la méthode applicable; 

h) les valeurs exposées au risque après prise en compte des effets 
de l'atténuation du risque de crédit et les expositions au risque 
correspondantes pour les exigences de fonds propres relatives 
à l'ajustement de l'évaluation de crédit, séparément pour 
chaque méthode prévue à la troisième partie, titre VI; 

i) la valeur des expositions sur contreparties centrales et les 
expositions au risque correspondantes relevant de la troisième 
partie, titre II, chapitre 6, section 9, séparément pour les 
contreparties centrales éligibles et les contreparties centrales 
non éligibles, et ventilées par type d'exposition; 

j) les montants notionnels et la juste valeur des opérations sur 
dérivés de crédit. Les opérations sur dérivés de crédit sont 
ventilées par type de produit. Au sein de chaque type de 
produit, les opérations sur dérivés de crédit sont également 
réparties entre protection de crédit achetée et protection de 
crédit vendue; 

k) l'estimation d'alpha, lorsque l'établissement a été autorisé par 
les autorités compétentes à utiliser ses propres estimations 
d'alpha en vertu de l'article 284, paragraphe 9; 

l) séparément, les informations visées à l'article 444, point e), et 
celles visées à l'article 452, point g); 

m) pour les établissements qui appliquent les méthodes prévues à 
la troisième partie, titre II, chapitre 6, sections 4 à 5, le 
volume de leurs activités sur dérivés au bilan et hors bilan, 
calculé conformément à l'article 273 bis, paragraphe 1, ou 
conformément à l'article 273 bis, paragraphe 2, selon le cas. 

Lorsque la banque centrale d'un État membre apporte une aide en 
matière de liquidité sous la forme d'opérations d'échange de 
sûretés, l'autorité compétente peut dispenser les établissements 
des obligations de communiquer les informations visées au 
premier alinéa, points d) et e), si elle estime que cette communi­
cation pourrait révéler que des liquidités d'urgence ont été four­
nies. À cette fin, l'autorité compétente fixe les seuils appropriés et 
des critères objectifs. 

Article 440 

Publication d'informations sur le coussin de fonds propres 
contracyclique 

Les établissements publient les informations suivantes concernant 
le respect de l'exigence de coussin de fonds propres contracyclique 
prévue au titre VII, chapitre 4, de la directive 2013/36/UE: 

a) la répartition géographique des montants d'exposition et des 
montants d'exposition pondérés de leurs expositions de crédit 
utilisés comme base pour le calcul de leur coussin de fonds 
propres contracyclique; 
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b) le montant de leur coussin de fonds propres contracyclique 
spécifique. 

Article 441 

Publication d'informations sur les indicateurs d'importance 
systémique mondiale 

Les EISm publient une fois par an les valeurs des indicateurs 
utilisés pour déterminer leur score selon la méthode de recense­
ment visée à l'article 131 de la directive 2013/36/UE. 

Article 442 

Publication d'informations sur les expositions au risque de 
crédit et au risque de dilution 

Les établissements publient les informations suivantes concernant 
leur exposition au risque de crédit et au risque de dilution: 

a) la portée et les définitions comptables des termes “en souf­
france” (past due) et “déprécié” (impaired) qu'ils utilisent et, 
le cas échéant, les différences entre les définitions “en souf­
france” et “en défaut” (default) à des fins comptables et régle­
mentaires; 

b) une description des approches et méthodes adoptées pour déter­
miner les ajustements pour risque de crédit général et spéci­
fique; 

c) des informations sur le montant et la qualité des expositions 
performantes, des expositions non performantes et des exposi­
tions faisant l'objet d'une renégociation en ce qui concerne les 
prêts, les titres de créance et les expositions hors bilan, notam­
ment leur dépréciation cumulée, les provisions et les variations 
négatives de la juste valeur dues au risque de crédit et le 
montant des sûretés et garanties financières reçues; 

d) une analyse des expositions comptabilisées comme en souf­
france par ancienneté des impayés; 

e) la valeur comptable brute des expositions en défaut et des 
expositions non défaillantes, du total des ajustements pour 
risque de crédit spécifique et général, du total des passages 
en perte concernant ces expositions, ainsi que de leur valeur 
comptable nette et leur répartition par zone géographique et par 
secteur d'activité et en ce qui concerne les prêts, les titres de 
créance et les expositions hors bilan; 

f) toute variation du montant brut des expositions au bilan et hors 
bilan en défaut et, au minimum, des informations sur les soldes 
d'ouverture et de clôture de ces expositions et le montant brut 
des expositions en défaut revenues à un état non défaillant ou 
passées en perte; 

g) la ventilation des prêts et titres de créance par échéance rési­
duelle. 
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Article 443 

Publication d'informations sur les actifs grevés et les actifs non 
grevés 

Les établissements publient des informations concernant leurs 
actifs grevés et non grevés. À cette fin, ils utilisent la valeur 
comptable par catégorie d'expositions, ventilée par qualité des 
actifs, et le montant total de la valeur comptable grevée et non 
grevée. La publication d'informations sur les actifs grevés et non 
grevés ne doit pas révéler la fourniture de liquidités d'urgence par 
les banques centrales. 

Article 444 

Publication d'informations sur l'utilisation de l'approche 
standard 

Les établissements qui calculent les montants d'exposition 
pondérés conformément à la troisième partie, titre II, chapitre 2, 
publient les informations suivantes pour chacune des catégories 
d'expositions énumérées à l'article 112: 

a) le nom des OEEC et OCE désignés, ainsi que les raisons 
justifiant les changements apportés à ces désignations au 
cours de la période de publication; 

b) les catégories d'expositions pour lesquelles chaque OEEC ou 
OCE est utilisé; 

c) une description du processus appliqué pour transférer les nota­
tions de crédit de l'émetteur et de l'émission sur des éléments 
n'appartenant pas au portefeuille de négociation; 

d) les associations entre les notations externes effectuées par 
chaque OEEC ou OCE désigné et les pondérations de risque 
qui correspondent aux échelons de qualité de crédit prévus à la 
troisième partie, titre II, chapitre 2, étant entendu qu'il n'est pas 
nécessaire de publier ces informations lorsque les établisse­
ments respectent les associations standard publiées par l'ABE; 

e) les valeurs exposées au risque, avant et après atténuation du 
risque de crédit, associées à chacun des échelons de qualité de 
crédit prévus à la troisième partie, titre II, chapitre 2, pour 
chaque catégorie d'exposition, ainsi que les valeurs exposées 
au risque déduites des fonds propres. 

Article 445 

Publication d'informations sur l'exposition au risque de 
marché 

Les établissements qui calculent leurs exigences de fonds propres 
conformément aux points b) et c) de l'article 92, paragraphe 3, 
publient ces exigences séparément pour chaque risque visé dans 
ces points. En outre, les exigences de fonds propres pour le risque 
de taux d'intérêt spécifique des positions de titrisation sont 
publiées séparément. 
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Article 446 

Publication d'informations sur la gestion du risque 
opérationnel 

Les établissements publient les informations suivantes sur leur 
gestion du risque opérationnel: 

a) les approches d'évaluation des exigences de fonds propres pour 
risque opérationnel applicables à l'établissement; 

b) si l'établissement y a recours, une description de la méthode 
prévue à l'article 312, paragraphe 2, comprenant une analyse 
des facteurs internes et externes pris en considération dans 
l'approche par mesure avancée de l'établissement; 

c) en cas d'utilisation partielle, le champ d'application des diffé­
rentes méthodes utilisées. 

Article 447 

Publication d'informations sur les indicateurs clés 

Les établissements publient les indicateurs clés suivants sous 
forme tabulaire: 

a) la composition de leurs fonds propres et leurs exigences de 
fonds propres, calculées conformément à l'article 92; 

b) le montant total d'exposition au risque, calculé conformément à 
l'article 92, paragraphe 3; 

c) le cas échéant, le montant et la composition des fonds propres 
supplémentaires que les établissements ont l'obligation de 
détenir conformément au point a) de l'article 104, paragraphe 1, 
de la directive 2013/36/UE; 

d) l'exigence globale de coussin de fonds propres que les établis­
sements sont tenus de respecter conformément au titre VII, 
chapitre 4, de la directive 2013/36/UE; 

e) leur ratio de levier et la mesure de l'exposition totale, calculés 
conformément à l'article 429; 

f) les informations suivantes en ce qui concerne leur ratio de 
couverture des besoins de liquidité calculé conformément à 
l'acte délégué visé à l'article 460, paragraphe 1: 

i) la moyenne ou les moyennes, selon le cas, de leur ratio de 
couverture des besoins de liquidité sur la base des obser­
vations effectuées en fin de mois au cours des douze 
derniers mois pour chaque trimestre de la période de publi­
cation concernée; 

ii) la moyenne ou les moyennes, selon le cas, du total des 
actifs liquides, après application des décotes appropriées, 
inclus dans le coussin de liquidité conformément à l'acte 
délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, sur la base des 
observations effectuées en fin de mois au cours des douze 
derniers mois pour chaque trimestre de la période de publi­
cation concernée; 
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iii) la moyenne de leurs entrées et sorties de trésorerie, ainsi 
que des sorties nettes de trésorerie, calculées conformément 
à l'acte délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, sur la 
base des observations effectuées en fin de mois au cours 
des douze derniers mois pour chaque trimestre de la 
période de publication concernée; 

g) les informations suivantes en ce qui concerne leur exigence de 
financement stable net calculée conformément à la sixième 
partie, titre IV: 

i) le ratio de financement stable net à la fin de chaque 
trimestre de la période de publication concernée; 

ii) le financement stable disponible à la fin de chaque 
trimestre de la période de publication concernée; 

iii) le financement stable requis à la fin de chaque trimestre de 
la période de publication concernée; 

h) leurs ratios de fonds propres et d'engagements éligibles ainsi 
que leurs composantes, numérateur et dénominateur, calculés 
conformément aux articles 92 bis et 92 ter, ventilés par groupe 
de résolution, le cas échéant. 

Article 448 

Publication d'informations sur les expositions au risque de 
taux d'intérêt pour les positions non détenues dans le 
portefeuille de négociation 

1. À compter du 28 juin 2021, les établissements publient les 
informations qualitatives et quantitatives suivantes sur les risques 
découlant d'éventuelles variations des taux d'intérêt affectant aussi 
bien la valeur économique des fonds propres que les produits 
d'intérêts nets de leurs activités hors portefeuille de négociation 
visées à l'article 84 et à l'article 98, paragraphe 5, de la directive 
2013/36/UE: 

a) les variations de la valeur économique des fonds propres calcu­
lées selon les six scénarios prudentiels de chocs visés à 
l'article 98, paragraphe 5, de la directive 2013/36/UE pour 
les périodes de publication en cours et antérieure; 

b) les variations des produits d'intérêts nets calculées selon les 
deux scénarios prudentiels de chocs visés à l'article 98, para­
graphe 5, de la directive 2013/36/UE pour les périodes de 
publication en cours et antérieure; 

c) une description des principales hypothèses de modélisation et 
hypothèses paramétriques, autres que celles visées aux points 
b) et c) de l'article 98, paragraphe 5 bis, de la directive 
2013/36/UE, utilisées pour calculer les variations de la valeur 
économique des fonds propres et des produits d'intérêts nets en 
vertu des points a) et b) du présent paragraphe; 
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d) une explication de l'importance des mesures du risque publiées 
en vertu des points a) et b) du présent paragraphe et de toute 
variation importante de ces mesures du risque depuis la 
dernière date de publication de référence; 

e) la description de la manière dont les établissements définissent, 
mesurent, atténuent et maîtrisent le risque de taux d'intérêt 
inhérent à leurs activités hors portefeuille de négociation aux 
fins du contrôle exercé par les autorités compétentes confor­
mément à l'article 84 de la directive 2013/36/UE, et notam­
ment: 

i) une description des mesures du risque spécifiques que les 
établissements utilisent pour évaluer les variations de la 
valeur économique de leurs fonds propres et de leurs 
produits d'intérêts nets; 

ii) une description des principales hypothèses de modélisation 
et hypothèses paramétriques utilisées dans les systèmes 
internes de mesure du risque des établissements qui diffé­
reraient des hypothèses de modélisation et hypothèses para­
métriques communes visées à l'article 98, paragraphe 5 bis, 
de la directive 2013/36/UE afin de calculer les variations 
de la valeur économique des fonds propres et des produits 
d'intérêts nets, accompagnée des motifs justifiant ces diffé­
rences; 

iii) une description des scénarios de chocs de taux d'intérêt que 
les établissements utilisent pour estimer le risque de taux 
d'intérêt; 

iv) la reconnaissance de l'effet des opérations de couverture de 
ces risques de taux d'intérêt, y compris les couvertures 
internes qui satisfont aux exigences énoncées à l'article 106, 
paragraphe 3; 

v) la fréquence d'évaluation de ces risques de taux d'intérêt; 

f) la description des stratégies générales de gestion et d'atténua­
tion de ces risques; 

g) l'échéance moyenne et l'échéance la plus longue de révision 
des taux sur les dépôts sans échéance. 

2. Par dérogation au paragraphe 1 du présent article, les 
exigences définies au point c) et au point e), i) à iv) du paragraphe 
1 du présent article ne s'appliquent pas aux établissements qui 
appliquent la méthode standard ou la méthodologie standard 
simplifiée visée à l'article 84, paragraphe 1, de la directive 
2013/36/UE. 

Article 449 

Publication d'informations sur les expositions aux positions de 
titrisation 

Les établissements qui calculent les montants d'exposition 
pondérés conformément à la troisième partie, titre II, chapitre 5, 
ou les exigences de fonds propres conformément aux articles 337 
ou 338 publient les informations suivantes séparément, pour leurs 
activités relevant du portefeuille de négociation et pour leurs acti­
vités hors portefeuille de négociation: 
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a) une description de leurs activités de titrisation et de retitrisa­
tion, comprenant leurs objectifs de gestion du risque et d'inves­
tissement en rapport avec ces activités, leur rôle dans les opéra­
tions de titrisation et de retitrisation, s'ils utilisent ou non le 
cadre pour une titrisation simple, transparente et standardisée 
(STS) défini au point (10) de l'article 242, et la mesure dans 
laquelle ils utilisent les opérations de titrisation pour transférer 
à des tiers le risque de crédit des expositions titrisées, accom­
pagnée, le cas échéant, d'une description séparée de leur poli­
tique de transfert de risque dans le cadre d'une titrisation 
synthétique; 

b) les types de risques auxquels ils sont exposés dans le cadre de 
leurs activités de titrisation et de retitrisation, par rang des 
positions de titrisation concernées, en établissant une distinc­
tion entre les positions de titrisation STS et les positions de 
titrisation non STS et: 

i) le risque conservé dans les opérations qu'ils ont eux-mêmes 
initiées; 

ii) les risques encourus dans le cadre d'opérations initiées par 
des tiers; 

c) les approches de calcul des montants d'exposition pondérés 
qu'ils appliquent à leurs activités de titrisation, y compris les 
types de positions de titrisation auxquels chaque approche est 
appliquée, en établissant une distinction entre les positions de 
titrisation STS et les positions de titrisation non STS; 

d) la liste des entités de titrisation appartenant à l'une des catégo­
ries suivantes, accompagnée d'une description des expositions à 
l'égard de ces entités de titrisation, y compris les contrats 
dérivés: 

i) les entités de titrisation qui acquièrent des expositions 
initiées par les établissements; 

ii) les entités de titrisation sponsorisées par les établissements; 

iii) les entités de titrisation et autres entités juridiques pour 
lesquelles les établissements fournissent des services en 
lien avec la titrisation, tels que des services de conseil, 
d'administration d'actifs (asset servicing) ou de gestion 
d'actifs; 

iv) les entités de titrisation qui entrent dans le périmètre de 
consolidation réglementaire des établissements; 

e) la liste de toutes les entités juridiques auxquelles les établisse­
ments ont déclaré avoir apporté un soutien conformément à la 
troisième partie, titre II, chapitre 5; 

f) la liste des entités juridiques affiliées aux établissements et qui 
investissent dans des opérations de titrisation initiées par les 
établissements ou dans des positions de titrisation émises par 
des entités de titrisation sponsorisées par les établissements; 

g) un résumé de leurs politiques comptables en matière d'activité 
de titrisation, en établissant, le cas échéant, une distinction 
entre positions de titrisation et positions de retitrisation; 
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h) le nom des OEEC utilisés pour les titrisations et les types 
d'expositions pour lesquels chaque agence est utilisée; 

i) le cas échéant, une description de l'approche par évaluation 
interne décrite à la troisième partie, titre II, chapitre 5, préci­
sant la structure de la procédure d'évaluation interne et la rela­
tion entre évaluation interne et notation externe de l'OEEC 
identifiée conformément au point h), les mécanismes de 
contrôle de la procédure d'évaluation interne, y compris les 
considérations relatives à l'indépendance, à la responsabilité 
et à l'examen de la procédure d'évaluation interne, les types 
d'expositions auxquels l'approche par évaluation interne est 
appliquée et les facteurs de tensions utilisés pour déterminer 
les niveaux de rehaussement de crédit; 

j) séparément pour le portefeuille de négociation et le portefeuille 
hors négociation, la valeur comptable des expositions de titri­
sation, y compris des informations indiquant si une part impor­
tante du risque de crédit a été transférée par les établissements 
conformément aux articles 244 et 245, pour lesquelles les 
établissements agissent en qualité d'initiateurs, de sponsors ou 
d'investisseurs, avec une présentation séparée pour les titrisa­
tions traditionnelles et synthétiques et pour les opérations STS 
et non STS, ventilées par type d'exposition de titrisation; 

k) pour les activités hors portefeuille de négociation, les informa­
tions suivantes: 

i) le montant agrégé des positions de titrisation dans le cadre 
desquelles les établissements agissent en qualité d'initiateurs 
ou de sponsors, ainsi que les actifs pondérés en fonction du 
risque et les exigences de fonds propres correspondants 
selon les approches réglementaires, y compris les exposi­
tions déduites des fonds propres ou pondérées à 1 250 %, 
ventilés entre les titrisations traditionnelles et synthétiques 
et entre les expositions de titrisation et de retitrisation, sépa­
rément pour les positions de titrisation STS et les positions 
de titrisation non STS, et subdivisés en un nombre pertinent 
de fourchettes de pondération des risques ou d'exigences de 
fonds propres, ainsi que par approche utilisée pour calculer 
les exigences de fonds propres; 

ii) le montant agrégé des positions de titrisation dans le cadre 
desquelles les établissements agissent en qualité d'investis­
seurs, ainsi que les actifs pondérés en fonction du risque et 
les exigences de fonds propres correspondants selon les 
approches réglementaires, y compris les expositions 
déduites des fonds propres ou pondérées à 1 250 %, 
ventilés entre les titrisations traditionnelles et synthétiques, 
entre les positions de titrisation et de retitrisation et entre les 
positions de titrisation STS et les positions de titrisation non 
STS, et subdivisés en un nombre pertinent de fourchettes de 
pondération des risques ou d'exigences de fonds propres, 
ainsi que par approche utilisée pour calculer les exigences 
de fonds propres; 

l) pour les expositions titrisées par l'établissement, le montant des 
expositions en défaut et le montant des ajustements pour risque 
de crédit spécifique effectués par l'établissement durant la 
période actuelle, tous deux ventilés par type d'exposition. 
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Article 449 bis 

Publication d'informations sur les risques en matière 
environnementale, sociale et de gouvernance (risques ESG) 

À partir du 28 juin 2022, les établissements de grande taille qui 
ont émis des valeurs mobilières admises à la négociation sur un 
marché réglementé d'un État membre, au sens du point 21) de 
l'article 4, paragraphe 1, de la directive 2014/65/UE, publient 
des informations sur les risques environnementaux, sociaux et en 
matière de gouvernance, ainsi que sur les risques physiques et les 
risques de transition, tels que définis dans le rapport visé à 
l'article 98, paragraphe 8, de la directive 2013/36/UE. 

Les informations visées au premier alinéa sont publiées annuelle­
ment la première année et deux fois par an par la suite. 

Article 450 

Publication d'informations sur la politique de rémunération 

1. Les établissements publient les informations suivantes 
concernant leur politique et leurs pratiques en matière de rémuné­
ration pour les catégories de personnel dont les activités profes­
sionnelles ont un impact significatif sur leur profil de risque: 

a) des informations concernant le processus décisionnel suivi pour 
définir la politique de rémunération, ainsi que le nombre de 
réunions tenues au cours de l'exercice financier par l'organe 
principal chargé de superviser les rémunérations, y compris, 
le cas échéant, des informations sur la composition et le 
mandat du comité de rémunération, les consultants externes 
dont les services ont été utilisés pour définir la politique de 
rémunération et le rôle des parties prenantes concernées; 

b) des informations sur le lien entre rémunération et performance 
du personnel; 

c) les caractéristiques les plus importantes du système de rému­
nération, notamment des informations sur les critères utilisés 
pour mesurer la performance et la prise en compte du risque, la 
politique en matière de report des rémunérations et les critères 
d'acquisition des droits; 

d) les ratios entre composantes fixe et variable de la rémunération 
définis conformément au point g) de l'article 94, paragraphe 1, 
de la directive 2013/36/UE; 

e) des informations sur les critères de performance servant de 
base pour l'attribution d'actions, d'options ou de composantes 
variables de la rémunération; 

f) les principaux paramètres et la justification des régimes à 
composante variable et des avantages autres qu'en espèces; 

g) des informations quantitatives agrégées sur les rémunérations, 
ventilées par domaine d'activité; 
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h) des informations quantitatives agrégées sur les rémunérations, 
ventilées entre le personnel de direction et les membres du 
personnel dont les activités professionnelles ont un impact 
significatif sur le profil de l'établissement, en indiquant les 
éléments suivants: 

i) les montants des rémunérations attribuées pour l'exercice 
financier, ventilés entre les rémunérations fixes, avec 
description des composantes fixes, et les rémunérations 
variables, ainsi que le nombre de bénéficiaires; 

ii) les montants et les formes des rémunérations variables 
attribuées, ventilés entre espèces, actions, instruments 
liés à des actions et autres, en séparant la part versée 
immédiatement et la part différée; 

iii) les montants des rémunérations différées attribuées au titre 
des périodes de performance antérieures, répartis entre le 
montant devenant acquis pendant l'exercice financier et le 
montant devenant acquis pendant les exercices suivants; 

iv) le montant des rémunérations différées devenant acquises 
pendant l'exercice financier qui sont versées au cours de 
l'exercice financier, et qui sont réduites à la suite d'une 
adaptation aux performances; 

v) les rémunérations variables garanties attribuées au cours 
de l'exercice, et le nombre de leurs bénéficiaires; 

vi) les indemnités de licenciement attribuées au cours des 
périodes antérieures, qui ont été versées au cours de l'exer­
cice; 

vii) les montants des indemnités de départ attribuées au cours 
de l'exercice, subdivisés en versements immédiats et verse­
ments différés, le nombre de bénéficiaires de ces verse­
ments et le versement le plus élevé qui a été octroyé à une 
seule personne; 

i) le nombre de personnes dont la rémunération a été supérieure 
ou égale à 1 million d'EUR par exercice, les rémunérations 
comprises entre 1 million d'EUR et 5 millions d'EUR devant 
être subdivisées en tranches de rémunération de 500 000 EUR 
et les rémunérations supérieures ou égales à 5 millions d'EUR, 
en tranches de rémunération de 1 million d'EUR; 

j) sur demande de l'État membre concerné ou de l'autorité compé­
tente pertinente, la rémunération totale pour chaque membre de 
l'organe de direction ou de la direction générale; 

k) des informations indiquant si l'établissement bénéficie d'une 
dérogation au titre de l'article 94, paragraphe 3, de la directive 
2013/36/UE. 

Aux fins du présent paragraphe, premier alinéa, point k), les 
établissements qui bénéficient d'une telle dérogation précisent si 
c'est sur la base du point a) ou du point b) de l'article 94, para­
graphe 3, de la directive 2013/36/UE qu'ils en bénéficient. Ils 
indiquent également pour quels principes de rémunération ils 
appliquent la (ou les) dérogation(s), le nombre de membres du 
personnel qui en bénéficient et leur rémunération totale, subdivisée 
en rémunération fixe et en rémunération variable. 
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2. Les établissements de grande taille mettent en outre à la 
disposition du public les informations quantitatives sur la rémuné­
ration de leur organe collectif de direction visées au présent 
article, en établissant une distinction entre membres exécutifs et 
membres non exécutifs. 

Les établissements satisfont aux exigences énoncées au présent 
article d'une manière qui est adaptée à leur taille, à leur organisa­
tion interne et à la nature, à l'échelle et à la complexité de leurs 
activités, sans préjudice du règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil (*). 

Article 451 

Publication d'informations sur le ratio de levier 

1. Les établissements qui sont soumis aux dispositions de la 
septième partie publient les informations suivantes concernant leur 
ratio de levier calculé conformément à l'article 429 et leur gestion 
du risque de levier excessif: 

a) le ratio de levier et la manière dont ils appliquent l'article 499, 
paragraphe 2; 

b) une ventilation de la mesure de l'exposition totale visée à 
l'article 429, paragraphe 4, ainsi qu'un rapprochement entre 
cette mesure et les informations pertinentes communiquées 
dans les états financiers publiés; 

c) le cas échéant, le montant des expositions calculé conformé­
ment à l'article 429, paragraphe 8, et à l'article 429 bis, para­
graphe 1, et le ratio de levier ajusté calculé conformément à 
l'article 429 bis, paragraphe 7; 

d) une description des procédures utilisées pour gérer le risque de 
levier excessif; 

e) une description des facteurs qui ont eu un impact sur le ratio 
de levier au cours de la période à laquelle se rapporte le ratio 
de levier communiqué. 

2. Les établissement de crédit public de développement au sens 
de l'article 429 bis, paragraphe 2, communiquent le ratio de levier 
sans l'ajustement applicable à la mesure de l'exposition totale 
déterminé conformément à l'article 429 bis, paragraphe 1, 
premier alinéa, point d). 

3. En plus des informations mentionnées au paragraphe 1, 
points a) et b), du présent article, les établissements de grande 
taille publient leur ratio de levier et la ventilation de la mesure de 
l'exposition totale visée à l'article 429, paragraphe 4, sur la base 
des moyennes calculées conformément à l'acte d'exécution visé à 
l'article 430, paragraphe 7. 

Article 451 bis 

Publication d'informations sur les exigences de liquidité 

1. Les établissements qui sont soumis aux dispositions de la 
sixième partie publient des informations sur leur ratio de couver­
ture des besoins de liquidité, leur ratio de financement stable net et 
leur gestion du risque de liquidité conformément au présent article. 
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2. Les établissements publient les informations suivantes en ce 
qui concerne leur ratio de couverture des besoins de liquidité 
calculé conformément à l'acte délégué visé à l'article 460, para­
graphe 1: 

a) la moyenne ou les moyennes, selon le cas, de leur ratio de 
couverture des besoins de liquidité sur la base des observations 
effectuées en fin de mois au cours des 12 derniers mois pour 
chaque trimestre de la période de publication concernée; 

b) la moyenne ou les moyennes, selon le cas, du total des actifs 
liquides, après application des décotes appropriées, inclus dans 
le coussin de liquidité conformément à l'acte délégué visé à 
l'article 460, paragraphe 1, sur la base des observations effec­
tuées en fin de mois au cours des 12 derniers mois pour chaque 
trimestre de la période de publication concernée, ainsi qu'une 
description de la composition de ce coussin de liquidité; 

c) les moyennes de leurs entrées et sorties de trésorerie, ainsi que 
des sorties nettes de trésorerie, calculées conformément à l'acte 
délégué visé à l'article 460, paragraphe 1, sur la base des 
observations effectuées en fin de mois au cours des 12 derniers 
mois pour chaque trimestre de la période de publication 
concernée ainsi que la description de leur composition. 

3. Les établissements publient les informations suivantes en ce 
qui concerne leur exigence de financement stable net calculée 
conformément à la sixième partie, titre IV: 

a) les chiffres de fin de trimestre de leur ratio de financement 
stable net calculé conformément à la sixième partie, titre IV, 
chapitre 2, pour chaque trimestre de la période de publication 
concernée; 

b) un aperçu du montant du financement stable disponible calculé 
conformément à la sixième partie, titre IV, chapitre 3; 

c) un aperçu du montant du financement stable requis calculé 
conformément à la sixième partie, titre IV, chapitre 4. 

4. Les établissements publient des informations sur les disposi­
tifs, systèmes, processus et stratégies mis en place pour détecter, 
mesurer, gérer et suivre leur risque de liquidité conformément à 
l'article 86 de la directive 2013/36/UE. 

TITRE III 

EXIGENCES À REMPLIR POUR L'UTILISATION DE 
MÉTHODES OU D'INSTRUMENTS PARTICULIERS 

Article 452 

Publication d'informations sur l'utilisation de l'approche NI 
pour le risque de crédit 

Les établissements qui calculent les montants d'exposition 
pondérés selon l'approche NI pour le risque de crédit publient 
les informations suivantes: 
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a) l'autorisation du recours à l'approche ou des modalités de la 
transition, accordée par les autorités compétentes; 

b) pour chacune des catégories d'expositions visées à l'article 147, 
le pourcentage du montant total de la valeur exposée au risque 
de chaque catégorie d'expositions soumise à l'approche stan­
dard prévue à la troisième partie, titre II, chapitre 2, ou 
à l'approche NI prévue à la troisième partie, titre II, chapitre 3, 
ainsi que la part de chaque catégorie d'expositions soumise à 
un plan de déploiement. Les établissements qui ont reçu l'auto­
risation d'utiliser leurs propres estimations de LGD et facteurs 
de conversion pour le calcul des montants d'exposition 
pondérés communiquent séparément le pourcentage du 
montant total de la valeur exposée au risque de chaque caté­
gorie d'expositions faisant l'objet de cette autorisation; 

c) les mécanismes de contrôle des systèmes de notation aux diffé­
rents stades de l'élaboration, des contrôles et des modifications 
du modèle, y compris des informations sur: 

i) la relation entre la fonction de gestion du risque et la 
fonction d'audit interne; 

ii) le réexamen du système de notation; 

iii) la procédure visant à assurer l'indépendance de la fonction 
chargée de la révision des modèles vis-à-vis des fonctions 
responsable de leur élaboration; 

iv) la procédure visant à faire en sorte que les fonctions char­
gées de l'élaboration et de la révision des modèles soient 
tenues de rendre des comptes; 

d) le rôle des fonctions impliquées dans l'élaboration, l'approba­
tion et les modifications ultérieures des modèles de risque de 
crédit; 

e) le périmètre et le contenu principal des déclarations relatives 
aux modèles de risque de crédit; 

f) une description du processus de notation interne pour chaque 
catégorie d'expositions, y compris le nombre de modèles prin­
cipaux utilisés pour chaque portefeuille, et une analyse 
succincte des principales différences entres les modèles d'un 
même portefeuille, portant sur: 

i) les définitions, méthodes et données servant à l'estimation 
et à la validation de la PD, y compris la manière dont les 
PD sont estimées pour les portefeuilles à faible taux de 
défaut, l'existence ou non de planchers réglementaires et 
les facteurs expliquant les différences observées entre la 
PD et les taux de défaut effectifs au moins pour les trois 
dernières périodes; 

ii) le cas échéant, les définitions, méthodes et données servant 
à l'estimation et à la validation de la LGD, telles que les 
méthodes utilisées pour calculer la LGD en cas de ralen­
tissement économique, la manière dont les LGD sont esti­
mées pour les portefeuilles à faible taux de défaut et le 
temps écoulé entre le déclenchement du défaut et la dispa­
rition de l'exposition; 
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iii) le cas échéant, les définitions, méthodes et données servant 
à l'estimation et à la validation des facteurs de conversion, 
y compris les hypothèses utilisées pour la dérivation de ces 
variables; 

g) le cas échéant, les informations suivantes en ce qui concerne 
chaque catégorie d'expositions visée à l'article 147: 

i) le montant brut de leur exposition au bilan; 

ii) leurs valeurs exposées au risque hors bilan avant applica­
tion du facteur de conversion pertinent; 

iii) leur exposition après application du facteur de conversion 
pertinent et de la technique pertinente d'atténuation du 
risque de crédit; 

iv) tout modèle, tout paramètre ou toute donnée d'entrée utile à 
la compréhension de la pondération des risques et les 
montants d'exposition au risque qui en résultent, publiés 
pour un nombre suffisant d'échelons de qualité du débiteur 
(y compris en défaut), afin de permettre une différenciation 
pertinente du risque de crédit; 

v) séparément pour les catégories d'expositions pour 
lesquelles les établissements ont reçu l'autorisation d'utiliser 
leurs propres LGD et facteurs de conversion aux fins du 
calcul des montants d'exposition pondérés, et pour les 
expositions pour lesquelles les établissements n'utilisent 
pas de telles estimations, les valeurs visées aux points i) 
à iv), faisant l'objet de cette autorisation; 

h) une comparaison entre les estimations de PD des établisse­
ments et le taux de défaut effectif pour chaque catégorie 
d'expositions sur une période plus longue, avec mention 
séparée de la fourchette de PD, de la notation externe équiva­
lente, de la PD moyenne pondérée et de la PD moyenne arith­
métique, du nombre de débiteurs à la fin de l'année précédente 
et à la fin de l'année considérée, du nombre de débiteurs en 
défaut, dont les nouveaux débiteurs en défaut, et du taux de 
défaut annuel historique moyen. 

Aux fins du point b) du présent article, les établissements utilisent 
la valeur exposée au risque au sens de l'article 166. 

Article 453 

Publication d'informations sur l'utilisation de techniques 
d'atténuation du risque de crédit 

Les établissements qui utilisent des techniques d'atténuation du 
risque de crédit publient les informations suivantes: 

a) les principales caractéristiques des politiques et procédures 
appliquées en matière de compensation au bilan et hors bilan 
ainsi que la mesure dans laquelle ils recourent à ce type de 
compensation; 

b) les principales caractéristiques des politiques et procédures 
appliquées en matière d'évaluation et de gestion des sûretés 
éligibles; 

▼B



 

02019R0876 — FR — 27.06.2020 — 001.004 — 296 

c) une description des principaux types de sûretés acceptés par 
l'établissement pour atténuer le risque de crédit; 

d) pour les garanties et dérivés de crédit utilisés comme protection 
de crédit, les principales catégories de garants et de contrepar­
ties des dérivés de crédit, ainsi que leur qualité de crédit, 
utilisées pour réduire les exigences de fonds propres, à l'exclu­
sion de celles utilisées dans le cadre de structures de titrisation 
synthétique; 

e) les concentrations de risque de marché ou de risque de crédit 
dans le cadre des opérations d'atténuation du risque de crédit; 

f) pour les établissements qui calculent les montants d'exposition 
pondérés selon l'approche standard ou l'approche NI, le 
montant total de la valeur exposée au risque non couverte 
par une protection de crédit éligible et le montant total de la 
valeur exposée au risque couverte par une protection de crédit 
éligible après application des corrections pour volatilité. Les 
informations demandées au présent point sont publiées séparé­
ment pour les prêts et les titres de créance et comprennent une 
ventilation des expositions en défaut; 

g) le facteur de conversion correspondant et l'atténuation du 
risque de crédit associée à l'exposition et l'incidence des tech­
niques d'atténuation du risque de crédit avec et sans effet de 
substitution; 

h) pour les établissements qui calculent les montants d'exposition 
pondérés selon l'approche standard, la valeur exposée au risque 
au bilan et hors bilan pour chaque catégorie d'expositions avant 
et après application des facteurs de conversion et de toute 
atténuation du risque de crédit associée; 

i) pour les établissements qui calculent les montants d'exposition 
pondérés selon l'approche standard, le montant d'exposition 
pondéré et le rapport entre ce montant d'exposition pondéré 
et la valeur exposée au risque après application du facteur de 
conversion correspondant et de l'atténuation du risque de crédit 
associée à l'exposition. Les informations demandées au présent 
point sont communiquées séparément pour chaque catégorie 
d'expositions; 

j) pour les établissements qui calculent les montants d'exposition 
pondérés selon l'approche NI, le montant d'exposition pondéré 
avant et après prise en compte de l'effet d'atténuation du risque 
de crédit exercé par les dérivés de crédit. Les établissements 
qui ont reçu l'autorisation d'utiliser leurs propres LGD et 
facteurs de conversion pour le calcul des montants d'exposition 
pondérés communiquent les informations demandées au 
présent point séparément pour les catégories d'expositions 
faisant l'objet de cette autorisation. 
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Article 454 

Publication d'informations sur l'utilisation des approches par 
mesure avancée pour le risque opérationnel 

Les établissements qui utilisent les approches par mesure avancée 
prévues aux articles 321 à 324 pour le calcul de leurs exigences de 
fonds propres pour risque opérationnel communiquent une 
description de l'usage qu'ils font de l'assurance et des autres méca­
nismes de transfert du risque aux fins de l'atténuation de ce risque. 

Article 455 

Utilisation de modèles internes de risque de marché 

Les établissements qui calculent leurs exigences de fonds propres 
conformément à l'article 363 publient les informations suivantes: 

a) pour chaque sous-portefeuille concerné: 

i) les caractéristiques des modèles utilisés; 

ii) le cas échéant, pour les modèles internes de risques supplé­
mentaires de défaut et de migration et pour la négociation 
en corrélation, les méthodologies appliquées et les risques 
mesurés par l'utilisation d'un modèle interne, y compris une 
description de l'approche utilisée par l'établissement pour 
déterminer les horizons de liquidité, les méthodologies 
appliquées pour parvenir à une évaluation des fonds 
propres conforme au critère de solidité exigé, et les 
approches employées pour valider le modèle; 

iii) une description des simulations de tensions appliquées au 
sous-portefeuille; 

iv) une description des méthodes utilisées pour contrôler a 
posteriori et valider, en termes d'exactitude et de cohérence, 
les modèles internes et les processus de modélisation; 

b) la portée de l'autorisation donnée par l'autorité compétente; 

c) une description de la mesure dans laquelle les exigences énon­
cées aux articles 104 et 105 sont respectées, et des méthodes 
appliquées à cet effet; 

d) la plus élevée, la plus basse et la moyenne des valeurs 
suivantes: 

i) les valeurs en risque quotidiennes sur la période de décla­
ration couverte et à la clôture de celle-ci; 

ii) les valeurs en risque quotidiennes en situation de tensions 
sur la période de déclaration couverte et à la clôture de 
celle-ci; 

iii) les valeurs en risque pour les risques supplémentaires de 
défaut et de migration et pour le risque spécifique du porte­
feuille de négociation en corrélation sur la période de 
déclaration couverte et à la clôture de celle-ci; 

e) les éléments des exigences de fonds propres conformément à 
l'article 364; 
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f) l'horizon de liquidité moyen pondéré pour chaque 
sous-portefeuille couvert par les modèles internes pour les 
risques supplémentaires de défaut et de migration et pour le 
portefeuille de négociation en corrélation; 

g) une comparaison de la valeur en risque quotidienne en fin de 
journée avec les changements sur une journée de la valeur du 
portefeuille à la fin du jour ouvrable suivant, avec une analyse 
de tout dépassement important au cours de la période de décla­
ration couverte. 

___________ 
(*) Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du 

Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant 
la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des 
données) (JO L 119 du 4.5.2016, p. 1).». 

120) À l'article 456, le point suivant est ajouté: 

«k) la modification des exigences de publication prévues à la 
huitième partie, titres II et III, en vue de tenir compte de 
l'évolution ou de la modification des normes internationales 
en la matière.». 

121) À l'article 457, le point i) est remplacé par le texte suivant: 

«i) la deuxième partie et l'article 430 seulement à la suite des 
évolutions des normes ou exigences comptables tenant 
compte des actes législatifs de l'Union». 

122) L'article 458 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. Lorsque l'autorité désignée conformément au para­
graphe 1 du présent article constate des variations d'intensité 
du risque macroprudentiel ou systémique concernant le 
système financier susceptibles d'avoir de graves répercussions 
sur le système financier et l'économie réelle dans un État 
membre donné et que cette autorité considère que le recours 
à d'autres outils macroprudentiels prévus dans le présent règle­
ment et la directive 2013/36/UE ne permet pas d'y réagir aussi 
efficacement que ne le permet l'adoption de mesures nationales 
plus strictes, elle notifie ce fait à la Commission et au 
CERS. Le CERS transmet sans tarder la notification au Parle­
ment européen, au Conseil et à l'ABE. 

La notification est accompagnée des documents suivants et 
comporte, le cas échéant, des éléments probants d'ordre quali­
tatif ou quantitatif concernant: 

a) les variations d'intensité du risque macroprudentiel ou systé­
mique; 

b) les raisons pour lesquelles ces variations pourraient consti­
tuer une menace pour la stabilité financière au niveau 
national ou pour l'économie réelle; 

c) une explication des raisons pour lesquelles l'autorité estime 
que les outils macroprudentiels prévus aux articles 124 et 
164 du présent règlement et aux articles 133 et 136 de la 
directive 2013/36/UE seraient moins appropriés et moins 
efficaces pour faire face à ces risques que le projet de 
mesures nationales visé au point d) du présent paragraphe; 
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d) le projet de mesures nationales destinées aux établissements 
agréés au niveau national, ou à un sous-ensemble de ces 
établissements, visant à atténuer les variations d'intensité du 
risque et portant sur les points suivants: 

i) les exigences de fonds propres prévues à l'article 92; 

ii) les exigences relatives aux grands risques prévues à 
l'article 392 et aux articles 395 à 403; 

iii) les exigences de liquidité prévues à la sixième partie; 

iv) les pondérations de risque pour faire face aux bulles 
d'actifs dans le secteur de l'immobilier à usage résiden­
tiel et commercial; 

v) les exigences de publication prévues à la huitième 
partie; 

vi) le niveau du coussin de conservation de fonds propres 
prévu à l'article 129 de la directive 2013/36/UE; ou 

vii) les expositions au sein du secteur financier; 

e) une explication des raisons pour lesquelles le projet de 
mesures est jugé approprié, efficace et proportionné par 
l'autorité désignée conformément au paragraphe 1; et 

f) une évaluation des impacts positifs ou négatifs probables du 
projet de mesures sur le marché intérieur, sur la base des 
informations dont dispose l'État membre concerné.»; 

b) les paragraphes 4 et 5 sont remplacés par le texte suivant: 

«4. Le pouvoir d'adopter un acte d'exécution visant à rejeter 
le projet de mesures nationales proposées visées au para­
graphe 2, point d), est conféré au Conseil, qui statue à la 
majorité qualifiée sur proposition de la Commission. 

Dans un délai d'un mois à compter de la réception de la noti­
fication visée au paragraphe 2, le CERS et l'ABE transmettent 
au Conseil, à la Commission et à l'État membre concerné leurs 
avis sur les points énumérés audit paragraphe, points a) à f). 

En tenant le plus grand compte des avis visés au deuxième 
alinéa, et s'il existe des éléments probants, solides et détaillés 
montrant que les mesures auront un impact négatif sur le 
marché intérieur supérieur aux avantages pour la stabilité finan­
cière découlant d'une réduction des risques macroprudentiels 
ou systémiques identifiés, la Commission peut, dans un délai 
d'un mois, proposer au Conseil un acte d'exécution visant à 
rejeter le projet de mesures nationales. 

En l'absence d'une proposition de la Commission dans ce délai 
d'un mois, l'État membre concerné peut immédiatement adopter 
le projet de mesures pour une durée maximale de deux ans ou 
jusqu'à ce que le risque macroprudentiel ou systémique dispa­
raisse, si cette disparition survient plus tôt. 

▼B
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Le Conseil statue sur la proposition de la Commission dans un 
délai d'un mois après réception de la proposition et expose les 
raisons pour lesquelles il rejette ou non le projet de mesures 
nationales. 

Le Conseil ne rejette le projet de mesures nationales proposées 
que s'il estime qu'une ou plusieurs des conditions suivantes ne 
sont pas remplies: 

a) les variations d'intensité du risque macroprudentiel ou systé­
mique sont de nature à constituer une menace pour la stabi­
lité financière au niveau national; 

b) les outils macroprudentiels prévus dans le présent règlement 
et dans la directive 2013/36/UE sont moins appropriés ou 
efficaces que le projet de mesures nationales pour faire face 
au risque macroprudentiel ou systémique identifié; 

c) le projet de mesures nationales n'entraîne pas d'effets néga­
tifs disproportionnés pour tout ou partie du système finan­
cier d'autres États membres ou de l'Union dans son 
ensemble formant ou créant une entrave au bon fonctionne­
ment du marché intérieur; et 

d) la question concerne un seul État membre. 

Dans son évaluation, le Conseil tient compte des avis du CERS 
et de l'ABE et se fonde sur les éléments probants présentés 
conformément au paragraphe 2 par l'autorité désignée confor­
mément au paragraphe 1. 

En l'absence d'un acte d'exécution du Conseil rejetant le projet 
de mesures nationales proposées dans un délai d'un mois à 
compter de la réception de la proposition de la Commission, 
l'État membre concerné peut adopter les mesures et les appli­
quer pour une durée maximale de deux ans ou jusqu'à ce que 
le risque macroprudentiel ou systémique disparaisse, si cette 
disparation survient plus tôt. 

5. D'autres États membres peuvent reconnaître les mesures 
prises conformément au présent article et les appliquer aux 
établissements agréés au niveau national qui ont des succur­
sales ou des expositions situées dans l'État membre autorisé à 
appliquer la mesure.»; 

c) les paragraphes 9 et 10 sont remplacés par le texte suivant: 

«9. Avant l'expiration de l'autorisation accordée conformé­
ment au paragraphe 4, l'État membre concerné examine la 
situation en consultation avec le CERS et l'ABE, et il peut 
adopter, conformément à la procédure prévue au paragraphe 4, 
une nouvelle décision visant à proroger de deux ans à chaque 
fois la période d'application des mesures nationales. À l'issue 
de la première prorogation, la Commission, en consultation 
avec le CERS et l'ABE, examine la situation au moins tous 
les deux ans par la suite. 

10. Nonobstant la procédure prévue aux paragraphes 3 à 9 
du présent article, les États membres sont autorisés à relever les 
pondérations de risque de 25 % au maximum par rapport aux 
niveaux prévus par le présent règlement pour les expositions 
visées au paragraphe 2, point d) vi) et d) vii) du présent article, 
et à renforcer les limites aux grands risques prévues à 
l'article 395 de 15 % au maximum pour une durée maximale 
de deux ans ou jusqu'à ce que le risque macroprudentiel ou 
systémique disparaisse, si cette disparation survient plus tôt, 
pour autant que les conditions et les exigences de notification 
prévues au paragraphe 2 du présent article soient respectées.». 

▼B
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123) L'article 460 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. La Commission est habilitée à compléter le présent 
règlement en adoptant des actes délégués conformément à 
l'article 462 pour préciser l'exigence générale prévue à 
l'article 412, paragraphe 1. Les actes délégués adoptés confor­
mément au présent paragraphe sont fondés sur les éléments à 
déclarer conformément à la sixième partie, titre II, et à 
l'annexe III, précisent dans quelles circonstances les autorités 
compétentes doivent imposer des niveaux particuliers d'entrée 
et de sortie de trésorerie aux établissements afin de tenir 
compte de risques spécifiques auxquels ils sont exposés et 
respectent les seuils fixés au paragraphe 2 du présent article. 

La Commission est notamment habilitée à compléter le présent 
règlement en adoptant des actes délégués précisant les 
exigences de liquidité détaillées aux fins de l'application de 
l'article 8, paragraphe 3, des articles 411 à 416, 419, 422, 
425, 428 bis, 428 septies, 428 octies, 428 undecies à 428 quin­
decies, 428 septdecies, 428 novodecies, 428 vicies, 428 quater­
vicies, 428 quatertricies, 428 quinquiestricies, 428 octotricies 
et 451 bis.»; 

b) le paragraphe suivant est ajouté: 

«3. La Commission est habilitée à modifier le présent règle­
ment en adoptant des actes délégués conformément à 
l'article 462 pour modifier la liste des produits ou services 
établie à l'article 428 septies, paragraphe 2, si elle considère 
que les actifs et les engagements directement liés à d'autres 
produits ou services remplissent les conditions énoncées à 
l'article 428 septies, paragraphe 1. 

La Commission adopte l'acte délégué visé au premier alinéa au 
plus tard le 28 juin 2024.». 

124) L'article suivant est inséré: 

«Article 461 bis 

Approche standard alternative pour risque de marché 

▼C4 
Aux fins des exigences de déclaration énoncées à l’article 430 ter, 
paragraphe 1, la Commission est habilitée à adopter des actes 
délégués conformément à l’article 462 pour modifier le présent 
règlement en apportant des ajustements techniques aux arti­
cles 325 sexies, 325 octies à 325 undecies, 325 septdecies, 
325 octodecies, 325 duotricies, 325 sextricies, 325 octotricies, 
325 quadragies, 325 terquadragies à 325 septquadragies, 
325 novoquadragies, 325 unquinquagies, et préciser la pondéra­
tion de risque de la classe 11 du tableau 4 figurant à l'article 325 
quintricies et les pondérations de risque des obligations garanties 
émises par les établissements de crédit établis dans des pays tiers, 
conformément à l'article 325 quintricies, et la corrélation des obli­
gations garanties émises par des établissements de crédit établis 
dans des pays tiers conformément à l'article 325 septtricies de 
l'approche standard alternative prévue à la troisième partie, titre 
IV, chapitre 1 bis, compte tenu de l'évolution des normes régle­
mentaires internationales. 

▼B 
La Commission adopte l'acte délégué visé au premier alinéa au 
plus tard le 31 décembre 2019.». 

▼B
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125) L'article 462 est remplacé par le texte suivant: 

▼C4 
«Article 462 

Exercice de la délégation 

1. Le pouvoir d'adopter des actes délégués conféré à la 
Commission est soumis aux conditions fixées au présent article. 

2. Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 244, 
paragraphe 6, à l’article 245, paragraphe 6, aux articles 456, 457, 
459, 460 et 461 bis, est conféré à la Commission pour une durée 
indéterminée à compter du 28 juin 2013. 

3. La délégation de pouvoir visée à l’article 244, paragraphe 6, 
à l’article 245, paragraphe 6, aux articles 456, 457, 459, 460 
et 461 bis, peut être révoquée à tout moment par le Parlement 
européen ou le Conseil. La décision de révocation met fin à la 
délégation de pouvoir qui y est précisée. La révocation prend effet 
le jour suivant celui de la publication de ladite décision au Journal 
officiel de l'Union européenne ou à une date ultérieure qui est 
précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas atteinte à la validité 
des actes délégués déjà en vigueur. 

4. Avant l'adoption d'un acte délégué, la Commission consulte 
les experts désignés par chaque État membre, conformément aux 
principes définis dans l'accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 
“Mieux légiférer”. 

5. Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, la Commission le 
notifie au Parlement européen et au Conseil simultanément. 

6. Un acte délégué adopté en vertu de l’article 244, para­
graphe 6, de l’article 245, paragraphe 6, des articles 456, 457, 
459, 460 et 461 bis, n’entre en vigueur que si le Parlement euro­
péen ou le Conseil n'a pas exprimé d'objections dans un délai de 
trois mois à compter de la notification de cet acte au Parlement 
européen et au Conseil ou si, avant l'expiration de ce délai, le 
Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la 
Commission de leur intention de ne pas exprimer d'objections. Ce 
délai est prolongé de trois mois à l'initiative du Parlement euro­
péen ou du Conseil.». 

▼B 
126) À l'article 471, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Par dérogation à l'article 49, paragraphe 1, au cours de la 
période allant du 31 décembre 2018 au 31 décembre 2024, les 
établissements peuvent choisir de ne pas déduire les participations 
dans des entreprises d'assurance, des entreprises de réassurance et 
des sociétés holding d'assurance, lorsque les conditions ci-dessous 
sont remplies: 

a) les conditions énoncées à l'article 49, paragraphe 1, points a) et e); 

b) les autorités compétentes sont satisfaites du niveau de maîtrise 
des risques et des procédures d'analyse financière adoptées 
expressément par l'établissement afin de surveiller l'investisse­
ment dans l'entreprise ou dans la société holding; 

c) les participations de l'établissement dans l'entreprise d'assu­
rance, l'entreprise de réassurance ou dans la société holding 
d'assurance n'excèdent pas 15 % des instruments de fonds 
propres de base de catégorie 1 émis par cette entité d'assurance 
au 31 décembre 2012 et au cours de la période allant 
du 1 

er janvier 2013 au 31 décembre 2024; 

▼B
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d) le montant de la détention qui n'est pas déduit n'excède pas le 
montant détenu dans les instruments de fonds propres de base 
de catégorie 1 de l'entreprise d'assurance, de l'entreprise de 
réassurance ou de la société holding au 31 décembre 2012.». 

127) L'article 493 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 1, la première phrase est remplacée par le texte 
suivant: 

«Les dispositions relatives aux grands risques prévues par les 
articles 387 à 403 du présent règlement ne s'appliquent pas aux 
entreprises d'investissement dont l'activité principale consiste 
exclusivement à fournir des services d'investissement ou à 
exercer des activités d'investissement portant sur les instru­
ments financiers visés à l'annexe I, section C, points 5, 6, 7, 
9, 10 et 11, de la directive 2014/65/UE, et auxquels ne s'appli­
quait pas, au 31 décembre 2006, la directive 2004/39/CE du 
Parlement européen et du Conseil (*). 

___________ 
(*) Directive 2004/39/CE du Parlement européen et du Conseil 

du 21 avril 2004 concernant les marchés d'instruments 
financiers, modifiant les directives 85/611/CEE et 
93/6/CEE du Conseil et la directive 2000/12/CE du Parle­
ment européen et du Conseil et abrogeant la directive 
93/22/CEE du Conseil (JO L 145 du 30.4.2004, p. 1).»; 

b) au paragraphe 3, le point c) est remplacé par le texte suivant: 

«c) les expositions, y compris tout type de participation, prises 
par un établissement sur son entreprise mère, sur les autres 
filiales de cette entreprise mère ou sur ses propres filiales, 
et les participations qualifiées, pour autant que ces entre­
prises soient incluses dans la surveillance sur base conso­
lidée à laquelle l'établissement est lui-même soumis, en 
application du présent règlement, de la directive 
2002/87/CE ou de normes équivalentes en vigueur dans 
un pays tiers; les expositions qui ne remplissent pas ces 
critères, qu'elles soient ou non exemptées de l'application 
de l'article 395, paragraphe 1, du présent règlement, sont 
traitées comme des expositions sur un tiers;». 

128) L'article 494 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 494 

Dispositions transitoires concernant l'exigence de fonds 
propres et d'engagements éligibles 

▼C4 
1. Par dérogation à l’article 92 bis, du 27 juin 2019 au 
31 décembre 2021, les établissements recensés en tant qu’entités 
de résolution et qui sont des entités EISm satisfont à tout moment 
aux exigences de fonds propres et d’engagements éligibles 
suivantes: 

▼B 
a) un ratio fondé sur le risque de 16 %, représentant les fonds 

propres et les engagements éligibles de l'établissement 
exprimés en pourcentage du montant total d'exposition au 
risque calculé conformément à l'article 92, paragraphes 3 et 4; 

▼B
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b) un ratio non fondé sur le risque de 6 %, représentant les fonds 
propres et les engagements éligibles de l'établissement 
exprimés en pourcentage de la mesure de l'exposition totale 
visée à l'article 429, paragraphe 4. 

2. Par dérogation à l'article 72 ter, paragraphe 3, du 27 juin 
2019 au 31 décembre 2021, la mesure dans laquelle les instru­
ments d'engagements éligibles visés à l'article 72 ter, paragraphe 3, 
peuvent être inclus dans les éléments d'engagements éligibles est 
égale à 2,5 % du montant total d'exposition au risque calculé 
conformément à l'article 92, paragraphes 3 et 4. 

3. Par dérogation à l'article 72 ter, paragraphe 3, jusqu'à ce que 
l'autorité de résolution évalue pour la première fois le respect de la 
condition énoncée au point c) dudit paragraphe, les engagements 
sont admissibles en tant qu'instruments d'engagements éligibles à 
concurrence d'un montant agrégé ne dépassant pas, jusqu'au 
31 décembre 2021, 2,5 % et, après cette date, 3,5 % du 
montant total d'exposition au risque calculé conformément à 
l'article 92, paragraphes 3 et 4, pour autant qu'ils remplissent les 
conditions énoncées à l'article 72 ter, paragraphe 3, points a) 
et b).». 

129) Les articles suivants sont insérés: 

«Article 494 bis 

Clause d'antériorité des émissions par l'intermédiaire d'entités 
ad hoc 

1. Par dérogation à l'article 52, les instruments de capital qui ne 
sont pas émis directement par un établissement ne sont admissi­
bles en tant qu'instruments de fonds propres additionnels de caté­
gorie 1 jusqu'au 31 décembre 2021 que si toutes les conditions 
suivantes sont remplies: 

a) les conditions énoncées à l'article 52, paragraphe 1, à l'excep­
tion de celle exigeant que les instruments soient directement 
émis par l'établissement; 

b) les instruments sont émis via une entité incluse dans le péri­
mètre de consolidation en vertu de la première partie, titre II, 
chapitre 2; 

c) l'établissement en question peut immédiatement disposer du 
produit de l'émission de ces instruments, sans limitation et 
sous une forme qui satisfait aux conditions énoncées au 
présent paragraphe. 

2. Par dérogation à l'article 63, les instruments de capital qui ne 
sont pas émis directement par un établissement ne sont admissi­
bles en tant qu'instruments de fonds propres de catégorie 2 
jusqu'au 31 décembre 2021 que si toutes les conditions suivantes 
sont remplies: 

▼C4 
a) les conditions énoncées à l’article 63, à l’exception de celle 

exigeant que les instruments soient directement émis par 
l’établissement; 

▼B 
b) les instruments sont émis via une entité incluse dans le péri­

mètre de consolidation en vertu de la première partie, titre II, 
chapitre 2; 

c) l'établissement en question peut immédiatement disposer du 
produit de l'émission de ces instruments, sans limitation et 
sous une forme qui satisfait aux conditions énoncées au 
présent paragraphe. 

▼B
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Article 494 ter 

Clause d'antériorité des instruments de fonds propres et des 
instruments d'engagements éligibles 

1. Par dérogation aux articles 51 et 52, les instruments émis 
avant le 27 juin 2019 sont admissibles en tant qu'instruments de 
fonds propres additionnels de catégorie 1 au plus tard jusqu'au 
28 juin 2025 s'ils remplissent les conditions énoncées aux arti­
cles 51 et 52, à l'exception des conditions visées à l'article 52, 
paragraphe 1, points p), q) et r). 

2. Par dérogation aux articles 62 et 63, les instruments émis 
avant le 27 juin 2019 sont admissibles en tant qu'instruments de 
fonds propres de catégorie 2 au plus tard jusqu'au 28 juin 2025 
s'ils remplissent les conditions énoncées aux articles 62 et 63, à 
l'exception des conditions visées à l'article 63, points n), o) et p). 

▼C4 
3. Par dérogation à l’article 72 bis, paragraphe 1, point a), les 
engagements émis avant le 27 juin 2019 sont admissibles en tant 
qu’instruments d’engagements éligibles s’ils remplissent les condi­
tions énoncées à l'article 72 ter, à l'exception des conditions visées 
à l'article 72 ter, paragraphe 2, point b) ii) et points f) à m).». 

▼B 
130) L'article 497 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 497 

Exigences de fonds propres pour les expositions sur les CCP 

1. Lorsqu'une CCP de pays tiers demande la reconnaissance 
conformément à l'article 25 du règlement (UE) n 

o 648/2012, les 
établissements peuvent la considérer comme une CCP éligible à 
compter de la date à laquelle elle a présenté sa demande de 
reconnaissance à l'AEMF et jusqu'à l'une des dates suivantes: 

a) lorsque la Commission a déjà adopté un acte d'exécution 
conformément à l'article 25, paragraphe 6, du règlement (UE) 
n 

o 648/2012 pour le pays tiers dans lequel la CCP est établie et 
que cet acte d'exécution est entré en vigueur, deux ans après la 
date de dépôt de la demande; 

b) lorsque la Commission n'a pas encore adopté un acte d'exécu­
tion conformément à l'article 25, paragraphe 6, du règle­
ment (UE) n 

o 648/2012 pour le pays tiers dans lequel la 
CCP est établie ou que cet acte d'exécution n'est pas encore 
entré en vigueur, la plus proche des dates suivantes: 

i) deux ans après la date d'entrée en vigueur de l'acte d'exécu­
tion; 

ii) pour les CCP qui ont présenté une demande après le 
27 juin 2019, deux ans après la date de dépôt de la 
demande; 

iii) pour les CCP qui ont présenté une demande avant le 
27 juin 2019, le 28 juin 2021. 

▼B
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2. Jusqu'à l'expiration du délai visé au paragraphe 1 du présent 
article, lorsqu'une CCP visée audit paragraphe n'a pas de fonds de 
défaillance et n'a pas conclu, avec ses membres compensateurs, de 
dispositions contraignantes qui l'autorisent à utiliser, en tout ou en 
partie, la marge initiale reçue de ses membres compensateurs 
comme s'il s'agissait d'une contribution préfinancée, l'établissement 
remplace la formule de calcul des exigences de fonds propres qui 
figure à l'article 308, paragraphe 2, par la formule suivante: 

K CM i ¼ max Õ 
K CCP · 

IM i 
DF CCP þ IM 

; 8% · 2% · IM i Ø 

dans laquelle: 

K CM i = les exigences de fonds propres; 

K CCP = le capital hypothétique du PBCC communiqué à l'insti­
tution par le PBCC conformément à l'article 50 quater 
du règlement (UE) n 

o 648/2012 

DF CCP = les ressources financières préfinancées de la contre­
partie centrale communiquées à l'institution par la 
contrepartie centrale conformément à l'article 50 
quater du règlement (UE) n 

o 648/2012; 

i = l'indice désignant le membre compensateur; 

IM i = la marge initiale fournie à la contrepartie centrale par 
le membre compensateur i; et 

IM = le montant total de la marge initiale communiqué à 
l'établissement par la CCP conformément à l'article 89, 
paragraphe 5 bis, du règlement (UE) n 

o 648/2012. 

3. Dans des circonstances exceptionnelles, lorsque cela est 
nécessaire et proportionné pour éviter toute perturbation des 
marchés financiers internationaux, la Commission peut adopter, 
par voie d'actes d'exécution et sous réserve de la procédure 
d'examen visée à l'article 464, paragraphe 2, une décision afin 
de proroger une fois, de douze mois, les mesures transitoires 
prévues au paragraphe 1 du présent article.». 

131) À l'article 498, paragraphe 1, le premier alinéa est remplacé par le 
texte suivant: 

«1. Les dispositions relatives aux exigences de fonds propres 
prévues par le présent règlement ne s'appliquent pas aux entre­
prises d'investissement dont l'activité principale consiste exclusi­
vement à fournir des services d'investissement ou à exercer des 
activités d'investissement portant sur les instruments financiers 
visés à l'annexe I, section C, points 5, 6, 7, 9, 10 et 11, de la 
directive 2014/65/UE, et auxquels ne s'appliquait pas la directive 
2004/39/CE au 31 décembre 2006.». 

132) À l'article 499, le paragraphe 3 est supprimé. 

133) Les articles 500 et 501 sont remplacés par le texte suivant: 

▼B
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«Article 500 

Ajustement pour les cessions massives 

1. Par dérogation à l'article 181, paragraphe 1, point a), un 
établissement peut ajuster ses estimations de LGD en compensant 
partiellement ou totalement l'effet des cessions massives d'exposi­
tions en défaut sur les valeurs effectives de LGD jusqu'à concur­
rence de la différence entre la moyenne des LGD estimées pour 
des expositions en défaut comparables qui n'ont pas été définiti­
vement liquidées et la moyenne des valeurs effectives des LGD, y 
compris sur la base des pertes réalisées en raison des cessions 
massives, dès lors que toutes les conditions suivantes sont 
remplies: 

a) l'établissement a notifié à l'autorité compétente un plan 
prévoyant la portée, la composition et les dates des cessions 
d'expositions en défaut; 

b) les dates des cessions d'expositions en défaut sont postérieures 
au 23 novembre 2016, mais ne peuvent être ultérieures au 
28 juin 2022; 

▼C4 
c) le montant cumulé d’expositions en défaut cédées depuis la 

date de la première cession conformément au plan visé au 
point a) a dépassé 20 % de l’encours de toutes les expositions 
en défaut à compter de la date de la première cession visée aux 
points a) et b). 

▼B 
L'ajustement visé au premier alinéa ne peut être effectué que 
jusqu'au 28 juin 2022 et ses effets peuvent durer aussi longtemps 
que les expositions correspondantes sont incluses dans les propres 
estimations de LGD de l'établissement. 

2. Lorsque les conditions énoncées au paragraphe 1, point c), 
sont remplies, les établissements en informent sans délai l'autorité 
compétente. 

Article 501 

Ajustement applicable aux expositions pondérées non 
défaillantes sur les PME 

1. Les établissements ajustent les montants d'exposition 
pondérés pour les expositions non défaillantes sur une PME 
(risk-weighted exposure amounts ou RWEA), qui sont calculés 
conformément aux dispositions de la troisième partie, titre II, 
chapitre 2 ou 3, suivant le cas, selon la formule suivante: 

RWEA ä ¼ RWEA · 
minfE ä ; EUR2 500 000g · 0,7619 þ maxfE ä Ä EUR2 500 000; 0g · 0,85 

E ä 

dans laquelle: 

RWEA* = le RWEA ajusté par un facteur supplétif pour les 
PME; et 

▼C4 
E* = est l’un des suivants: 

a) le montant total dû à l’établissement ainsi qu’à ses filiales, à 
ses entreprises mères et aux autres filiales de ces entreprises 
mères, y compris toute exposition en défaut, mais à l’exclu­
sion des créances ou des créances éventuelles garanties par 
des biens immobiliers résidentiels, par la PME ou par le 
groupe de clients liés de la PME; 

▼B
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b) lorsque le montant total visé au point a) est égal à 0, le 
montant des créances ou des créances éventuelles sur la 
PME ou sur le groupe de clients liés de la PME qui sont 
garanties par des biens immobiliers résidentiels et qui sont 
exclus du calcul du montant total visé audit point. 

▼B 
2. Aux fins du présent article: 

a) l'exposition sur une PME est incluse dans la catégorie “clien­
tèle de détail” ou dans la catégorie “entreprises” ou «garantie 
par une hypothèque sur un bien immobilier; 

b) les PME sont définies conformément à la recommandation 
2003/361/CE (*) de la Commission; parmi les critères 
énumérés à l'article 2 de l'annexe de ladite recommandation, 
seul le chiffre d'affaires annuel est pris en compte; 

c) l'établissement prend des mesures raisonnables pour déter­
miner correctement E* et obtenir les informations requises 
en application du point b). 

___________ 
(*) Recommandation 2003/361/CE de la Commission du 6 mai 

2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes 
entreprises (JO L 124 du 20.5.2003, p. 36).». 

134) L'article suivant est inséré: 

«Article 501 bis 

Ajustement applicable aux exigences de fonds propres pour 
risque de crédit concernant les expositions sur des entités 
qui exploitent ou financent des structures physiques ou des 
équipements, systèmes et réseaux qui fournissent ou 
soutiennent des services publics essentiels 

1. Les exigences de fonds propres pour risque de crédit calcu­
lées conformément à la troisième partie, titre II, sont multipliées 
par un facteur de 0,75 pour autant que l'exposition remplisse 
l'ensemble des critères suivants: 

a) l'exposition est incluse dans la catégorie “expositions sur les 
entreprises” ou “expositions de financement spécialisé”, à 
l'exclusion des expositions en défaut; 

b) l'exposition est une exposition à l'égard d'une entité qui a été 
créée spécialement pour financer ou exploiter des structures 
physiques ou des équipements, systèmes et réseaux qui four­
nissent ou soutiennent des services publics essentiels; 

c) la source de remboursement de l'obligation est représentée 
pour au moins deux tiers de son montant par le revenu 
généré par les actifs financés, plutôt que par la capacité indé­
pendante de remboursement d'une entreprise commerciale 
considérée dans son ensemble, ou par des subventions, des 
indemnités ou des financements fournis par une ou plusieurs 
des entités énumérées au paragraphe 2, points b) i) et b) ii); 

d) le débiteur peut satisfaire à ses obligations financières, même 
dans une situation de fortes tensions ayant une incidence sur le 
risque attaché au projet; 

e) les flux de trésorerie que génère le débiteur sont prévisibles et 
couvrent tous les remboursements futurs pendant toute la 
durée du prêt; 

▼C4
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f) le risque de refinancement de l'exposition est faible ou suffi­
samment atténué, compte tenu de toute subvention, indemnité 
ou de tout financement fournis par une ou plusieurs des entités 
énumérées au paragraphe 2, points b) i) et b) ii); 

g) les dispositions contractuelles garantissent aux prêteurs un 
degré élevé de protection, et notamment: 

i) lorsque les recettes du débiteur ne proviennent pas de 
paiements effectués par un grand nombre d'usagers, les 
dispositions contractuelles comprennent des clauses qui 
protègent efficacement les prêteurs contre les pertes qui 
pourraient résulter de l'arrêt du projet par la partie qui 
s'engage à acheter les biens ou les services fournis par 
le débiteur; 

ii) le débiteur possède suffisamment de fonds de réserve 
entièrement financés en espèces ou a conclu d'autres 
contrats financiers avec des garants bénéficiant d'une 
qualité de crédit élevée pour couvrir les exigences en 
matière de financement d'urgence et de fonds de roule­
ment pendant la durée de vie des actifs visés au point b) 
du présent paragraphe; 

iii) les prêteurs ont un degré important de contrôle sur les 
actifs et le revenu généré par le débiteur; 

iv) les prêteurs disposent, dans la mesure permise par la loi, 
d'un droit à titre de garantie sur les actifs et contrats 
indispensables à l'activité d'infrastructure ou disposent 
d'autres mécanismes pour garantir leur position; 

v) des actions sont remises en garantie aux prêteurs, de telle 
sorte que ceux-ci puissent prendre le contrôle de l'entité 
en cas de défaut; 

vi) l'utilisation, à des fins autres que le service des dettes, des 
flux de trésorerie d'exploitation nets du projet après paie­
ments obligatoires est soumise à restrictions; 

vii) la capacité du débiteur à exercer des activités qui pour­
raient être préjudiciables aux prêteurs est soumise à des 
restrictions contractuelles, notamment l'impossibilité 
d'émettre une nouvelle dette sans le consentement des 
fournisseurs de dette existants; 

h) l'obligation est d'un rang supérieur à toute créance autre que 
les créances légales et les créances des contreparties de 
contrats dérivés; 

i) si le débiteur est dans la phase de construction, les critères 
suivants sont remplis par l'investisseur en actions ou, s'il y a 
plus d'un investisseur en actions, ils sont remplis par un 
groupe d'investisseurs en actions pris dans son ensemble: 

i) les investisseurs en actions ont un historique de super­
vision réussie de projets d'infrastructure et possèdent 
l'assise financière et l'expertise nécessaires; 

▼B
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ii) les investisseurs en actions présentent un faible risque de 
défaut, ou le risque que le débiteur subisse des pertes 
importantes en raison de leur défaut est faible; 

iii) des mécanismes appropriés ont été mis en place pour 
concilier les intérêts des investisseurs en actions avec 
ceux des prêteurs; 

j) le débiteur dispose de garanties suffisantes permettant 
d'assurer l'achèvement du projet selon le cahier des charges, 
le budget et la date d'achèvement convenus; parmi lesquelles 
de solides garanties d'achèvement ou la participation d'un 
constructeur expérimenté et des dispositions contractuelles 
adéquates garantissant des dommages et intérêts appropriés; 

k) lorsqu'ils sont importants, les risques opérationnels sont 
dûment gérés; 

l) le débiteur utilise des technologies et des conceptions éprou­
vées; 

m) tous les permis et autorisations nécessaires ont été obtenus; 

n) le débiteur n'utilise de dérivés qu'à des fins d'atténuation du 
risque; 

o) le débiteur a procédé à une évaluation afin d'établir si les 
actifs financés contribuent aux objectifs environnementaux 
suivants: 

i) l'atténuation du changement climatique; 

ii) l'adaptation au changement climatique; 

iii) l'utilisation durable et la protection des ressources hydrau­
liques et marines; 

iv) la transition vers une économie circulaire, la lutte contre le 
gaspillage et le recyclage; 

v) la lutte contre la pollution et sa réduction; 

vi) la protection d'écosystèmes sains. 

2. Aux fins du paragraphe 1, point e), les flux de trésorerie 
générés ne sont considérés comme prévisibles que si une part 
substantielle des recettes remplit les conditions suivantes: 

a) l'un des critères suivants est rempli: 

i) les recettes sont basées sur la disponibilité de l'infrastruc­
ture; 

ii) les recettes sont soumises à une réglementation du taux de 
rendement; 

iii) les recettes font l'objet d'un contrat de prise ferme; 

iv) le niveau de production, ou l'usage, et le prix remplissent 
chacun au moins l'un des critères suivants: 

— ils sont réglementés, 

— ils sont fixés contractuellement, 

— ils sont suffisamment prévisibles du fait d'un faible 
risque de demande; 

▼B
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b) lorsque les recettes du débiteur ne proviennent pas de paie­
ments effectués par un grand nombre d'usagers, la partie qui 
s'engage à acheter les biens ou les services fournis par le 
débiteur est l'une des entités suivantes: 

i) une banque centrale, une administration centrale, régionale 
ou locale, pour autant qu'elles reçoivent une pondération de 
risque de 0 % conformément aux articles 114 et 115 ou 
auxquelles un OEEC a attribué un échelon de qualité de 
crédit d'au moins 3; 

ii) une entité du secteur public, pour autant qu'elle reçoive une 
pondération de risque égale ou inférieure à 20 % confor­
mément à l'article 116, ou à laquelle un OEEC a attribué 
un échelon de qualité de crédit d'au moins 3; 

iii) une banque multilatérale de développement visée à 
l'article 117, paragraphe 2; 

iv) une organisation internationale visée à l'article 118; 

v) une entreprise à laquelle un OEEC a attribué un échelon de 
qualité de crédit d'au moins 3; 

vi) une entité remplaçable sans modification importante du 
niveau et du calendrier des recettes. 

3. Les établissements communiquent tous les six mois aux 
autorités compétentes le montant total des expositions sur des 
entités de projet d'infrastructure calculé conformément au para­
graphe 1 du présent article. 

4. La Commission élabore, au plus tard le 28 juin 2022, un 
rapport sur l'impact des exigences de fonds propres prévues par le 
présent règlement en ce qui concerne les prêts à des entités de 
projet d'infrastructure et le soumet au Parlement européen et au 
Conseil, accompagné, s'il y a lieu, d'une proposition législative. 

5. Aux fins du paragraphe 4, l'ABE remet à la Commission un 
rapport qui comprend: 

a) une analyse de l'évolution des tendances et des conditions sur 
les marchés concernant les prêts aux infrastructures et le finan­
cement de projets au cours de la période visée au paragraphe 4; 

b) une analyse du risque réel associé aux entités visées au para­
graphe 1, point b), sur un cycle économique complet; 

c) une évaluation de la cohérence des exigences de fonds propres 
prévues par le présent règlement avec les résultats des analyses 
effectuées au titre des points a) et b) du présent paragraphe. 

Article 501 ter 

Dérogation aux exigences de déclaration 

Par dérogation à l'article 430, au cours de la période comprise 
entre la date d'application des dispositions applicables du présent 
règlement et la date de la première remise de déclaration indiquée 
dans les normes techniques d'exécution visées audit article, une 
autorité compétente peut lever l'obligation de transmettre les infor­
mations selon les modèles prévus dans l'acte d'exécution visé à 
l'article 430, paragraphe 7, si ces modèles n'ont pas été actualisés 
pour prendre en compte les dispositions du présent règlement.». 

▼B
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135) Dans la dixième partie, l'article suivant est inséré après le titre II: 
RAPPORTS ET EXAMENS: 

«Article 501 quater 

Traitement prudentiel des expositions liées à des objectifs 
environnementaux et/ou sociaux 

Après consultation du CERS, l'ABE évalue, sur la base des 
données disponibles et des conclusions du groupe d'experts à 
haut niveau sur la finance durable de la Commission, si un trai­
tement prudentiel spécifique des expositions liées aux actifs ou 
activités étroitement liés à des objectifs environnementaux et/ou 
sociaux serait justifié. En particulier, l'ABE examine: 

a) les méthodes d'évaluation du risque effectif des expositions 
liées aux actifs et activités étroitement liés à des objectifs 
environnementaux et/ou sociaux par rapport au risque d'autres 
expositions; 

b) l'établissement de critères appropriés pour l'évaluation de 
risques physiques et de risques de transition, y compris les 
risques liés à la dépréciation des actifs en raison de l'évolution 
de la règlementation; 

c) les effets éventuels, sur la stabilité financière et les prêts 
bancaires dans l'Union, d'un traitement prudentiel spécifique 
des expositions liées aux actifs et activités étroitement liés à 
des objectifs environnementaux et/ou sociaux. 

L'ABE soumet un rapport sur ses conclusions au Parlement euro­
péen, au Conseil et à la Commission au plus tard le 28 juin 2025. 

Sur la base de ce rapport, la Commission soumet une proposition 
législative au Parlement européen et au Conseil, le cas échéant.». 

136) L'article suivant est inséré: 

«Article 504 bis 

Détentions d'instruments d'engagements éligibles 

Au plus tard le 28 juin 2022, l'ABE présente à la Commission un 
rapport sur les montants et la répartition des détentions d'instru­
ments d'engagements éligibles entre les établissements recensés 
comme EISm ou autre EIS, ainsi que sur les obstacles potentiels 
à la résolution et le risque de contagion lié à ces détentions. 

Sur la base du rapport de l'ABE, la Commission fait rapport, au 
plus tard le28 juin 2023 au Parlement européen et au Conseil sur 
le traitement approprié de ces détentions, accompagné, le cas 
échéant, d'une proposition législative.». 

▼B
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137) L'article 507 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 507 

Grands risques 

1. L'ABE surveille l'utilisation des exemptions prévues à 
l'article 390, paragraphe 6, point b) à l'article 400, paragraphe 1, 
points f) à m), à l'article 400, paragraphe 2, point a), points c) à g) 
et points i), j) et k), et soumet à la Commission, au plus tard le 
28 juin 2021, un rapport évaluant l'impact quantitatif qu'aurait la 
suppression de ces exemptions ou la limitation de leur utilisation. 
Dans ce rapport, la Commission évalue, en particulier, pour 
chacune des exemptions prévues auxdits articles: 

a) le nombre de grands risques exemptés dans chaque État 
membre; 

b) le nombre d'établissements qui font usage de l'exemption dans 
chaque État membre; 

c) le montant global des risques exemptés dans chaque État 
membre. 

2. Au plus tard le 31 décembre 2023, la Commission présente 
au Parlement et au Conseil un rapport sur l'application des déro­
gations visées à l'article 390, paragraphe 4, et à l'article 401, 
paragraphe 2, en ce qui concerne les méthodes de calcul de la 
valeur exposée au risque des opérations de financement sur titres, 
et en particulier sur la nécessité de prendre en compte les modi­
fications apportées aux normes internationales déterminant les 
méthodes de ce calcul.». 

138) À l'article 510, les paragraphes suivants sont ajoutés: 

«4. L'ABE surveille le montant du financement stable requis 
pour couvrir le risque de financement lié aux contrats dérivés 
énumérés à l'annexe II et aux dérivés de crédit sur l'horizon à 
un an du ratio de financement stable net, en particulier le risque 
de financement futur relatif à ces contrats dérivés décrit à 
l'article 428 vicies, paragraphe 2, et à l'article 428 septquagradies, 
paragraphe 2, et fait rapport à la Commission, au plus tard le 
28 juin 2024, sur l'opportunité d'adopter un facteur de financement 
stable requis plus élevé ou une mesure plus sensible au risque. 
Dans ce rapport, l'ABE évalue au minimum: 

a) l'opportunité d'établir une distinction entre les contrats dérivés 
avec et sans marges; 

b) l'opportunité de supprimer, d'augmenter ou de remplacer 
l'exigence prévue à l'article 428 vicies, paragraphe 2, et à 
l'article 428 septquadragies, paragraphe 2; 

c) l'opportunité de modifier plus généralement le traitement des 
contrats dérivés dans le calcul du ratio de financement stable 
net, prévu à l'article 428 quinquies, à l'article 428 duodecies, 
paragraphe 4, à l'article 428 vicies, paragraphe 2, à l'article 428 
quatertricies, points a) et b), à l'article 428 quintricies, para­
graphe 2, à l'article 428 novotricies, paragraphe 4, à l'article 428 
septquadragies, paragraphe 2, à l'article 428 duoquinquagies, 
points a) et b), et à l'article 428 terquinquagies, paragraphe 2, 
afin de mieux rendre compte du risque de financement lié à ces 
contrats sur l'horizon à un an du ratio de financement stable 
net; 

▼B
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d) l'impact des modifications envisagées sur le montant du finan­
cement stable requis pour les contrats dérivés des établisse­
ments. 

5. Si des normes internationales ont une incidence sur le trai­
tement des contrats dérivés énumérés à l'annexe II et des dérivés 
de crédit en ce qui concerne le calcul du ratio de financement 
stable net, la Commission présente au Parlement européen et au 
Conseil, s'il y a lieu et en tenant compte du rapport visé au 
paragraphe 4, desdits changements des normes internationales et 
de la diversité du secteur bancaire dans l'Union, une proposition 
législative visant à modifier les dispositions relatives au traitement 
des contrats dérivés énumérés à l'annexe II et des dérivés de 
crédits dans le cadre du calcul du ratio de financement stable 
net prévu à la sixième partie, titre IV, afin de mieux prendre en 
compte le risque de financement lié à ces opérations. 

6. L'ABE surveille le montant de financement stable requis 
pour couvrir le risque de financement lié aux opérations de finan­
cement sur titre, y compris aux actifs reçus ou donnés dans ces 
opérations, et aux opérations non garanties d'une échéance rési­
duelle inférieure à six mois avec des clients financiers, et fait 
rapport à la Commission sur l'adéquation de ce traitement au 
plus tard le 28 juin 2023. Dans ce rapport, l'ABE évalue au 
minimum: 

a) l'opportunité d'appliquer des facteurs de financement stable 
plus élevés ou moins élevés aux opérations de financement 
sur titre avec des clients financiers ainsi qu'aux opérations 
non garanties avec des clients financiers d'une échéance rési­
duelle inférieure à six mois pour mieux prendre en compte leur 
risque de financement sur l'horizon à un an du ratio de finan­
cement stable net et les possibles effets de contagion entre 
clients financiers; 

b) l'opportunité d'appliquer le traitement prévu à l'article 428 
novodecies, paragraphe 1, point g) aux opérations de finance­
ment sur titre couvertes par d'autres types d'actifs; 

c) l'opportunité d'appliquer des facteurs de financement stable aux 
éléments de hors bilan utilisés dans des opérations de finance­
ment sur titre, en lieu et place du traitement prévu à 
l'article 428 septdecies, paragraphe 5; 

d) l'adéquation du traitement asymétrique entre les engagements 
d'une échéance résiduelle inférieure à six mois fournis par des 
clients financiers qui sont soumis à un facteur de financement 
stable disponible de 0 % conformément à l'article 428 duodecies, 
paragraphe 3, point c), et les actifs résultant d'opérations avec 
des clients financiers d'une échéance résiduelle inférieure à six 
mois qui sont soumis à un facteur de financement stable requis 
de 0 %, 5 % ou 10 % conformément à l'article 428 novodecies, 
paragraphe 1, point g), à l'article 428 vicies, paragraphe 1, 
point c), et à l'article 428 tervicies, point b); 

▼B
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e) l'impact de l'introduction de facteurs de financement stable 
requis plus élevés ou moins élevés pour les opérations de 
financement sur titres, en particulier celles d'une échéance rési­
duelle inférieure à six mois avec des clients financiers, sur la 
liquidité des actifs reçus comme sûretés dans ces opérations, 
notamment les obligations d'État et d'entreprise; 

f) l'impact des modifications envisagées sur le montant du finan­
cement stable requis pour les opérations de ces établissements, 
en particulier pour les opérations de financement sur titres 
d'une échéance résiduelle inférieure à six mois avec des 
clients financiers, lorsque des obligations d'État sont reçues 
comme sûretés dans ces opérations. 

7. Au plus tard le 28 juin 2024, la Commission présente au 
Parlement européen et au Conseil, s'il y a lieu et en tenant compte 
du rapport visé au paragraphe 6 ainsi que de toutes les normes 
internationales et de la diversité du secteur bancaire dans l'Union, 
une proposition législative visant à modifier les dispositions 
concernant le traitement des opérations de financement sur titre, 
y compris des actifs reçus ou donnés dans ces opérations, et le 
traitement des opérations non garanties d'une échéance résiduelle 
inférieure à six mois avec des clients financiers, dans le cadre du 
calcul du ratio de financement stable net prévu à la sixième partie, 
titre IV, si elle le juge approprié au regard de l'impact du traite­
ment existant sur le ratio de financement stable net des établisse­
ments et afin de mieux prendre en compte le risque de finance­
ment liés à ces opérations. 

▼C4 
8. Au plus tard le 28 juin 2025, les facteurs de financement 
stable requis appliqués aux opérations visées à l’article 428 novo­
decies, paragraphe 1, point g), à l’article 428 vicies, paragraphe 1, 
point b), et à l’article 428 tervicies, point a), sont portés respec­
tivement de 0 % à 10 %, de 5 % à 15 % et de 10 % à 15 %, à 
moins qu'un acte législatif adopté sur la base d'une proposition de 
la Commission en dispose autrement, conformément au para­
graphe 7 du présent article. 

▼B 
9. L'ABE surveille le montant du financement stable requis 
pour couvrir le risque de financement lié à la détention par les 
établissements de titres aux fins de couverture de contrats 
dérivés. L'ABE fait rapport sur le caractère opportun du traitement 
au plus tard le 28 juin 2023. Dans ce rapport, l'ABE évalue au 
minimum: 

a) l'incidence éventuelle du traitement sur la capacité des inves­
tisseurs à obtenir une exposition sur des actifs et l'incidence du 
traitement sur l'offre de crédit dans l'union des marchés des 
capitaux; 

b) l'opportunité d'appliquer des exigences adaptées de finance­
ment stable aux valeurs mobilières détenues en contrepartie 
d'instruments dérivés qui sont financés par une marge initiale, 
en tout ou en partie; 

▼B
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c) l'opportunité d'appliquer des exigences adaptées de finance­
ment stable aux valeurs mobilières détenues en contrepartie 
d'instruments dérivés qui ne sont pas financés par une marge 
initiale. 

10. Au plus tard le 28 juin 2023 ou un an après l'approbation 
de normes internationales élaborées par le comité de Bâle, selon 
ce qui intervient en premier, la Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil, s'il y a lieu et en tenant compte du rapport 
visé au paragraphe 9 ainsi que de toutes les normes internationales 
élaborées par le comité de Bâle, de la diversité du secteur bancaire 
dans l'Union et des objectifs de l'union des marchés des capitaux, 
une proposition législative visant à modifier les dispositions 
concernant le traitement de la détention par les établissements 
de titres aux fins de couverture de contrats dérivés dans le cadre 
du calcul du ratio de financement stable net prévu dans la sixième 
partie, titre IV, si elle le juge opportun au regard de l'incidence du 
traitement actuel sur le ratio de financement stable net des établis­
sements, et pour mieux prendre en compte le risque de finance­
ment lié à ces opérations. 

11. L'ABE évalue s'il serait justifié de réduire le facteur de 
financement stable requis pour les actifs utilisés pour la prestation 
de services de compensation et de règlement pour les métaux 
précieux tels que l'or, l'argent, le platine et le palladium ou les 
actifs utilisés pour la réalisation d'opérations de financement des 
métaux précieux tels que l'or, l'argent, le platine et le palladium 
dont le terme est de 180 jours ou moins. L'ABE soumet son 
rapport à la Commission au plus tard le 28 juin 2021.». 

139) L'article 511 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 511 

Levier 

1. Au plus tard le 31 décembre 2020, la Commission présente 
au Parlement européen et au Conseil un rapport indiquant: 

▼C4 
a) s’il est opportun d’introduire un ratio de levier majoré pour les 

autres EIS; et 

▼B 
b) si la définition et le calcul de la mesure de l'exposition totale 

visée à l'article 429, paragraphe 4, y compris le traitement des 
réserves de banque centrale, sont appropriés. 

2. Aux fins du rapport visé au paragraphe 1, la Commission 
prend en considération les évolutions internationales et les normes 
convenues au niveau international. S'il y a lieu, ce rapport est 
accompagné d'une proposition législative.». 

▼B
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140) L'article 513 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 513 

Règles macroprudentielles 

1. Au plus tard le 30 juin 2022, puis tous les cinq ans, la 
Commission, après avoir consulté le CERS et l'ABE, examine si 
les règles macroprudentielles contenues dans le présent règlement 
et dans la directive 2013/36/UE sont suffisantes pour atténuer les 
risques systémiques dans les secteurs, les régions et les États 
membres, notamment en évaluant: 

a) si les outils macroprudentiels prévus dans le présent règlement 
et dans la directive 2013/36/UE sont efficaces, efficients et 
transparents; 

b) si la couverture et le degré éventuel de chevauchement des 
différents outils macroprudentiels visant des risques analogues, 
dans le présent règlement et dans la directive 2013/36/UE, sont 
adéquats, en proposant, s'il y a lieu, des nouvelles règles 
macroprudentielles; 

c) comment les normes convenues au niveau international pour 
les établissements d'importance systémique interagissent avec 
les dispositions du présent règlement et de la directive 
2013/36/UE, en proposant, s'il y a lieu, des nouvelles règles 
tenant compte de ces normes convenues au niveau 
international; 

d) s'il convient d'ajouter d'autres types d'instruments, tels que les 
instruments relatifs aux emprunteurs, aux instruments macro­
prudentiels prévus dans le présent règlement et dans la direc­
tive 2013/36/UE, pour compléter les instruments relatifs aux 
capitaux et permettre une utilisation harmonisée de ces instru­
ments dans le marché intérieur, en tenant compte de la question 
de savoir si des définitions harmonisées de ces instruments et 
la communication des données respectives au niveau de 
l'Union sont une condition préalable à l'introduction de tels 
instruments; 

e) s'il convient d'étendre l'exigence le coussin lié au ratio de levier 
visée à l'article 92, paragraphe 1 bis, à des établissements 
d'importance systémique autres que les EISm, si son calibrage 
devrait être différent du calibrage des EISm et si son calibrage 
devrait dépendre du niveau d'importance systémique de 
l'établissement; 

f) si la réciprocité volontaire actuelle des mesures macropruden­
tielles devrait être transformée en réciprocité obligatoire et si le 
cadre actuel du CERS pour la réciprocité volontaire constitue 
une base appropriée à cette fin; 

g) comment les autorités macroprudentielles de l'Union et natio­
nales concernées peuvent se voir confier des instruments pour 
faire face aux nouveaux risques systémiques émanant des 
expositions des établissements de crédit au secteur non 
bancaire, en particulier des marchés de produits dérivés et 
d'opérations de financement sur titres, du secteur de la 
gestion d'actifs et du secteur de l'assurance. 

▼B
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2. Le 31 décembre 2022 au plus tard, puis tous les cinq ans, la 
Commission, sur la base de la consultation du CERS et de l'ABE, 
présente au Parlement européen et au Conseil un rapport sur 
l'évaluation visé au paragraphe 1, et, s'il y a lieu, leur soumet 
une proposition législative.». 

141) L'article 514 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 514 

Méthode de calcul de la valeur exposée au risque des 
opérations sur dérivés 

1. Au plus tard le 28 juin 2023, l'ABE présente à la Commis­
sion un rapport sur l'impact et le calibrage relatif des approches 
décrites à la troisième partie, titre II, chapitre 6, sections 3, 4 et 5, 
pour calculer les valeurs exposées au risque des opérations sur 
dérivés. 

2. Sur la base du rapport de l'ABE, la Commission soumet, s'il 
y a lieu, une proposition législative visant à modifier les approches 
décrites à la troisième partie, titre II, chapitre 6, sections 3, 4 et 
5.». 

142) L'article suivant est inséré: 

«Article 518 bis 

Réexamen des dispositions en matière de défaut croisé 

Au plus tard le 28 juin 2022, la Commission examine et analyse 
s'il est opportun d'exiger que les engagements éligibles puissent 
être utilisés à des fins de renflouement interne sans déclencher 
l'application des clauses de défaut croisé d'autres contrats, en 
vue de renforcer autant que possible l'efficacité de l'instrument 
de renflouement interne et de déterminer si une disposition 
excluant le défaut croisé faisant référence à des engagements éligi­
bles ne devrait être incluse dans les clauses des contrats régissant 
d'autres engagements. S'il y a lieu, cet examen et cette analyse 
sont accompagnés d'une proposition législative.». 

143) L'article suivant est inséré: 

«Article 519 ter 

Exigences de fonds propres pour risque de marché 

1. Au plus tard le 30 septembre 2019, l'ABE fait rapport sur 
l'impact qu'ont, sur les établissements dans l'Union, les normes 
internationales de calcul des exigences de fonds propres pour 
risque de marché. 

2. Au plus tard le 30 juin 2020, la Commission, compte tenu 
du rapport visé au paragraphe 1 et des normes internationales et 
des approches prévues à la troisième partie, titre IV, chapitres 1 bis 
et 1 ter, présente au Parlement européen et au Conseil un rapport, 
accompagné, le cas échéant, d'une proposition législative, sur la 
manière d'appliquer les normes internationales relatives aux 
exigences de fonds propres appropriées pour risque de marché.». 

▼B
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144) À la dixième partie, le titre suivant est inséré: 

«TITRE II bis 

MISE EN ŒUVRE DES RÈGLES 

Article 519 quater 

Système aux fins de la conformité 

1. L'ABE met au point un système électronique destiné à faci­
liter la mise en conformité des établissements avec le présent 
règlement et la directive 2013/36/UE, ainsi qu'avec les normes 
techniques de réglementation, les normes techniques d'exécution, 
les orientations et les modèles adoptés pour les mettre en œuvre. 

2. Le système visé au paragraphe 1 permet, au minimum, à 
chaque établissement d'accomplir les tâches suivantes: 

a) repérer rapidement les dispositions pertinentes auxquelles il doit se 
conformer compte tenu de sa taille et de son modèle d'entreprise; 

b) suivre les modifications apportées aux actes législatifs et aux dispo­
sitions d'exécution, lignes directrices et modèles qui s'y rapportent.». 

145) L'annexe II est modifiée conformément à l'annexe du présent 
règlement. 

Article 2 

Modifications du règlement (UE) n 
o 648/2012 

Le règlement (UE) n 
o 648/2012 est modifié comme suit: 

1) À l'article 50 bis, le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. Une contrepartie centrale calcule le capital hypothétique selon 
la formule suivante: 

K CCP ¼ X 

i 
EAD i · RW · ratio de fonds propres 

dans laquelle: 

K CCP = le capital hypothétique; 

i = l'indice désignant le membre compensateur; 

EAD i = le montant de l'exposition à la contrepartie 
centrale sur le membre compensateur i, 
y compris les propres opérations du 
membre compensateur avec la contrepartie 
centrale, les opérations de clients garanties 
par le membre compensateur, et la valeur 
de toutes les sûretés, y compris la contri­
bution préfinancée du membre compensa­
teur à un fonds de défaillance, détenues 
par la contrepartie centrale en garantie de 
ces opérations, correspondant à la valori­
sation à la fin de la période de déclaration 
réglementaire avant échange de la marge 
lors du dernier appel de marge de la 
journée; 

RW = une pondération de risque de 20 %; et 

ratio de fonds propres = 8 %.». 

▼B
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2) L'article 50 ter est remplacé par le texte suivant: 

«Article 50 ter 

Règles générales pour le calcul de K CCP 

Aux fins du calcul de K CCP visé à l'article 50 bis, paragraphe 2, les 
dispositions suivantes s'appliquent: 

a) les contreparties centrales calculent la valeur de leurs expositions 
vis-à-vis de leurs membres compensateurs comme suit: 

i) pour les expositions découlant des contrats et opérations visés 
à l'article 301, paragraphe 1, points a) et c), du règle­
ment (UE) n 

o 575/2013, les contreparties centrales calculent 
la valeur conformément à la méthode énoncée à la troisième 
partie, titre II, chapitre 6, section 3, dudit règlement en utili­
sant une période de marge en risque de dix jours ouvrés; 

ii) pour les expositions découlant des contrats et opérations visés 
à l'article 301, paragraphe 1, point b), du règlement (UE) 
n 

o 575/2013, les contreparties centrales calculent la valeur 
(EAD i ) conformément à la formule suivante: 

EAD i = max{EBRM i – IM i – DF i ; 0} 

dans laquelle: 

EAD i = la valeur exposée au risque 

i = l'indice désignant le membre compensateur; 

EBRM i = la valeur exposée au risque avant atténuation du 
risque, équivalant à la valeur exposée au risque de 
la contrepartie centrale vis-à-vis du membre 
compensateur i résultant de l'ensemble des 
contrats et opérations qu'elle compense pour ce 
membre compensateur, calculée sans tenir 
compte des sûretés fournies par celui-ci; 

IM i = la marge initiale fournie à la contrepartie centrale 
par le membre compensateur i; 

DF i = la contribution préfinancée au fonds de défaillance 
du membre compensateur i. 

Toutes les valeurs de cette formule se rapportent à l'évalua­
tion à la fin de la journée avant que la marge appelée sur 
l'appel de marge final de ce jour soit échangée; 

iii) pour les cas mentionnés à l'article 301, paragraphe 1, 
deuxième alinéa, troisième phrase, du règlement (UE) 
n 

o 575/2013, les contreparties centrales calculent la valeur 
des opérations visées à la première phrase dudit alinéa 
conformément à la formule indiquée au point a) ii) du 
présent article et déterminent EBRM i conformément à la troi­
sième partie, titre V, dudit règlement; 

b) pour les établissements qui relèvent du règlement (UE) 
n 

o 575/2013, les ensembles de compensation sont les mêmes 
que ceux définis à l'article 272, point 4), dudit règlement; 

▼B
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c) une contrepartie centrale qui détient des expositions sur une ou 
plusieurs contreparties centrales traite ces expositions comme s'il 
s'agissait d'expositions sur des membres compensateurs et inclut 
toutes les marges ou contributions préfinancées reçues de ces 
contreparties centrales dans le calcul de K CCP ; 

d) une contrepartie centrale qui a conclu avec ses membres compen­
sateurs des dispositions contractuelles contraignantes l'autorisant à 
utiliser, en tout ou en partie, la marge initiale reçue de ses 
membres compensateurs comme s'il s'agissait de contributions 
préfinancées considère cette marge initiale comme une contribu­
tion préfinancée aux fins du calcul décrit au paragraphe 1 et non 
comme une marge initiale; 

e) lorsque des sûretés sont détenues pour un compte contenant 
plusieurs des types de contrats et opérations visés à l'article 301, 
paragraphe 1, du règlement (UE) n 

o 575/2013, les contreparties 
centrales attribuent la marge initiale fournie par leurs membres 
compensateurs ou clients, selon le cas, au prorata de l'EAD de 
chacun des types de contrats et opérations calculé conformément 
au présent paragraphe, point a), sans prendre en compte la marge 
initiale dans le calcul; 

f) les contreparties centrales qui disposent de plusieurs fonds de 
défaillance effectuent séparément le calcul pour chaque fonds 
de défaillance; 

g) lorsqu'un membre compensateur fournit des services de compen­
sation à ses clients et que les opérations et sûretés de ses clients 
sont détenus sur des sous-comptes qui sont distincts de ceux de 
son activité pour compte propre, les contreparties centrales effec­
tuent séparément le calcul d'EAD i pour chaque sous-compte, et 
calculent l'EAD i total du membre compensateur concerné en 
additionnant les EAD des sous-comptes des clients et l'EAD du 
sous-compte de l'activité pour compte propre du membre 
compensateur; 

h) aux fins du point f), lorsque DF i n'est pas subdivisée entre les 
sous-comptes des clients et les sous-comptes de l'activité pour 
compte propre du membre compensateur, les contreparties 
centrales attribuent DF i par sous-compte, selon la fraction que 
la marge initiale de ce sous-compte représente dans la marge 
initiale totale fournie par le membre compensateur ou pour le 
compte de celui-ci; 

i) les contreparties centrales n'effectuent pas le calcul conformément 
à l'article 50 bis, paragraphe 2, lorsque le fonds de défaillance ne 
couvre que les opérations au comptant.». 

Aux fins du point a) ii) du présent article, la contrepartie centrale 
utilise la méthode prévue à l'article 223 du règlement (UE) 
n 

o 575/2013, en appliquant les corrections pour volatilité selon 
l'approche prudentielle prévues à l'article 224 dudit règlement, pour 
calculer la valeur exposée au risque.». 

▼B
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3) À l'article 50 quater, paragraphe 1, les points d) et e) sont 
supprimés. 

4) À l'article 50 quinquies, le point c) est supprimé. 

5) À l'article 89, le paragraphe 5 bis est remplacé par le texte suivant: 

«5 bis. Au cours de la période transitoire prévue à l'article 497 du 
règlement (UE) n 

o 575/2013, toute contrepartie centrale visée audit 
article inclut dans les informations qu'elle communique conformé­
ment à l'article 50 quater, paragraphe 1, du présent règlement, le 
montant total de la marge initiale au sens de l'article 4, paragraphe 1, 
point 140), du règlement (UE) n 

o 575/2013, qu'elle a reçue de ses 
membres compensateurs lorsque les deux conditions suivantes sont 
remplies: 

a) la contrepartie centrale n'a pas de fonds de défaillance; 

b) la contrepartie centrale n'a pas conclu avec ses membres compen­
sateurs de dispositions contraignantes qui l'autorisent à utiliser, en 
tout ou en partie, la marge initiale reçue de ces derniers comme 
s'il s'agissait de contributions préfinancées.». 

Article 3 

Entrée en vigueur et application 

1. Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

2. Le présent règlement est applicable à partir du 28 juin 2021, avec 
les exceptions énumérées aux paragraphes 3 à 8. 

3. Les points suivants de l'article 1 
er du présent règlement s'appli­

quent à compter du 27 juin 2019: 

a) le point 1) comprenant les dispositions relatives au champ d'appli­
cation et aux pouvoirs de surveillance; 

b) le point 2) comprenant les définitions, à moins qu'elles concernent 
exclusivement les dispositions qui s'appliquent conformément au 
présent article à partir d'une date différente, auquel cas elles sont 
applicables à partir de cette date différente; 

c) le point 3) b), le point 6) c), le point 8), le point 9), en ce qui 
concerne l'article 13 du règlement (UE) n 

o 575/2013, le point 12), 
en ce qui concerne l'article 18, paragraphe 1, deuxième alinéa, du 
règlement (UE) n 

o 575/2013, les points 14) à 17), les points 19) à 
44), le point 47), les points 128) et 129), comprenant les dispositions 
relatives aux fonds propres et les dispositions concernant l'introduc­
tion des nouvelles exigences en matière de fonds propres et d'enga­
gements éligibles; 

d) le point 9), en ce qui concerne les dispositions relatives à l'impact 
des nouvelles règles de titrisation énoncées à l'article 14 du règle­
ment (UE) n 

o 575/2013; 

e) le point 57), comprenant les dispositions concernant les pondérations 
de risque pour les banques multilatérales de développement, et le 
point 58), comprenant les dispositions concernant les pondérations 
de risques pour les organisations internationales; 

▼B
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f) le point 53, en ce qui concerne l'article 104 ter du règlement (UE) 
n 

o 575/2013, les points 89) et 90), le point 118), en ce qui concerne 
l'article 430 ter du règlement (UE) n 

o 575/2013, et le point 124) 
comprenant les dispositions relatives à l'introduction des exigences 
de déclaration pour risque de marché; 

g) le point 130) comprenant les dispositions concernant les exigences 
en matière de fonds propres pour les expositions à la contrepartie 
centrale; 

h) le point 133), en ce qui concerne les dispositions concernant les 
cessions massives énoncées à l'article 500 du règlement (UE) 
n 

o 575/2013; 
i) le point 134), en ce qui concerne l'article 501 ter du règlement (UE) 

n 
o 575/2013, contenant les dispositions relatives à l'exemption de déclaration; 

j) le point 144), comprenant les dispositions relatives au système aux 
fins de la conformité; 

k) les dispositions qui imposent aux autorités européennes de surveil­
lance ou au CERS qu'elles soumettent à la Commission des projets 
de normes techniques de réglementation ou d'exécution et des 
rapports, les dispositions qui imposent que la Commission établisse 
des rapports, les dispositions qui confèrent à la Commission le 
pouvoir d'adopter des actes délégués ou des actes d'exécution, les 
dispositions relatives au réexamen et à la proposition législative ainsi 
que les dispositions qui imposent aux autorités européennes de 
surveillance d'émettre des orientations, à savoir le point 2) b); le 
point 12), en ce qui concerne l'article 18, paragraphe 9, du règle­
ment (UE) n 

o 575/2013; le point 18) b); le point 31), en ce qui 
concerne l'article 72 ter, paragraphe 7, du règlement (UE) 
n 

o 575/2013; le point 38), en ce qui concerne l'article 78 bis, para­
graphe 3, du règlement (UE) n 

o 575/2013; le point 57) b); le 
point 60), en ce qui concerne l'article 124, paragraphes 4 et 5, du 
règlement (UE) n 

o 575/2013; le point 63), en ce qui concerne 
l'article 132 bis, paragraphe 4, du règlement (UE) n 

o 575/2013; le 
point 67), en ce qui concerne l'article 164, paragraphes 8 et 9, du 
règlement (UE) n 

o 575/2013); le point 74), en ce qui concerne 
l'article 277, paragraphe 5, et l'article 279 bis, paragraphe 3, du 
règlement (UE) n 

o 575/2013; le point 89), en ce qui concerne 
l'article 325, paragraphe 9, du règlement (UE) n 

o 575/2013; le 
point 90), en ce qui concerne l'article 325 duovicies, paragraphe 5, 
l'article 325 quatervicies, paragraphe 8, l'article 325 terquadragies, 
paragraphe 3, l'article 325 terquinquagies, paragraphes 8 et 9, 
l'article 325 septquinquagies, paragraphe 7, l'article 325 octoquin­
quagies, paragraphe 3, l'article 325 novoquinquagies, paragraphe 9, 
l'article 325 sexagies, paragraphe 4, l'article 325 unsexagies, para­
graphe 3, l'article 325 quatersexagies, paragraphe 3, l 'article 325 
novosexagies, paragraphe 12, du règlement (UE) n 

o 575/2013; le 
point 93, en ce qui concerne l'article 390, paragraphe 9, du règle­
ment (UE) n 

o 575/2013; 
le point 94; le point 96, en ce qui concerne l'article 394, paragraphe 
4, du règlement (UE) n 

o 575/2013; le point 98, point b); le point 104, 
en ce qui concerne l'article 403, paragraphe 4, du règlement (UE) 
n 

o 575/2013; le point 109) b); le point 111) b); le point 118), en ce 
qui concerne l'article 430, paragraphes 7 et 8, l'article 430 ter, para­
graphe 6, et l'article 430 quater du règlement (UE) n 

o 575/2013; le 
point 119), en ce qui concerne l'article 432, paragraphes 1 et 2, et 
l'article 434 bis du règlement (UE) n 

o 575/2013; le point 123); le 
point 124); le point 125); le point 134) en ce qui concerne 
l'article 501 bis, paragraphes 4 et 5, du règlement (UE) n 

o 575/2013; 
le point 135); le point 136); le point 137); le point 138); le 
point 139); le point 140); le point 141), en ce qui concerne 
l'article 514, paragraphe 1, du règlement (UE) n 

o 575/2013; le 
point 142) et le point 143). 

Sans préjudice du premier alinéa, point f), les dispositions relatives à la publi­
cation et à la déclaration sont applicables à partir de la date d'application de 
l'exigence à laquelle se rapporte la publication ou la déclaration. 

▼B
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3 bis. Les points suivants de l’article 1 
er du présent règlement 

s’appliquent à partir du 27 juin 2020: 

a) le point 59), en ce qui concerne les dispositions relatives au traite­
ment de certains prêts accordés par les établissements de crédit à des 
retraités ou à des employés prévues à l’article 123 du règlement (UE) 
n 

o 575/2013; 

b) le point 133), en ce qui concerne les dispositions relatives à l’ajus­
tement applicable aux expositions pondérées non défaillantes sur les 
PME prévues à l’article 501 du règlement (UE) n 

o 575/2013; 

c) le point 134), en ce qui concerne les dispositions relatives à l’ajus­
tement applicable aux exigences de fonds propres pour risque de 
crédit pour les expositions sur des entités qui exploitent ou financent 
des structures physiques ou des équipements, systèmes et réseaux qui 
fournissent ou soutiennent des services publics essentiels prévues à 
l’article 501 bis du règlement (UE) n 

o 575/2013. 

▼B 
4. Les points suivants de l'article 1 

er du présent règlement s'appli­
quent à compter du 28 décembre 2020: 

a) le point 6) a), le point 6) b) et le point 6) d), les points 7 et 12), en 
ce qui concerne l'article 18, paragraphe 1, premier alinéa, et 
l'article 18, paragraphes 2 à 8, du règlement (UE) n 

o 575/2013, 
comprenant les dispositions concernant la consolidation prudentielle; 

b) le point 60), comprenant les dispositions relatives aux expositions 
garanties par une hypothèque sur un bien immobilier, le point 67), 
comprenant les dispositions relatives aux pertes en cas de défaut, et 
le point 122), comprenant les dispositions relatives au risque macro­
prudentiel ou systémique constaté au niveau d'un État membre. 

▼M1 
5. L’article 1 

er , point 46) b), du présent règlement, en ce qui 
concerne la nouvelle exigence en matière de fonds propres pour les 
EISm énoncée à l’article 92, paragraphe 1 bis, du règlement (UE) 
n 

o 575/2013, s’applique à partir du 1 
er janvier 2023. 

▼B 
6. Le point 53), en ce qui concerne l'article 104 bis du règle­
ment (UE) n 

o 575/2013, et les points 55) et 69) de l'article 1 
er du 

présent règlement, comprenant les dispositions relatives à l'introduction 
des nouvelles exigences de fonds propres pour le risque de marché, 
s'appliquent à partir du 28 juin 2023. 

▼M1 
7. L’article 1 

er , point 18), du présent règlement, en ce qui concerne 
l’article 36, paragraphe 1, point b), du règlement (UE) n 

o 575/2013, 
comprenant la disposition relative à l’exemption des déductions d’actifs 
consistant en des logiciels prudemment évalués, est applicable à partir 
de la date d’entrée en vigueur des normes techniques de réglementation 
visées à l’article 36, paragraphe 4, du règlement (UE) n 

o 575/2013. 

▼B 
8. Le point 126) de l'article 1 

er du présent règlement, comprenant les 
dispositions concernant les exemptions de déductions des participations 
dans les entreprises, s'applique de manière rétroactive à partir du 1 

er 
janvier 2019. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directe­
ment applicable dans tout État membre. 

▼M1



 

02019R0876 — FR — 27.06.2020 — 001.004 — 325 

ANNEXE 

L'annexe II est modifiée comme suit: 

1) Au point 1, le point e) est remplacé par le texte suivant: 

«e) options sur taux d'intérêt;». 

2) Au point 2, le point d) est remplacé par le texte suivant: 

«d) options sur devises;». 

3) Le point 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Contrats de même nature que ceux visés au point 1) a) à e) et au point 2) 
a) à d) de la présente annexe concernant d'autres éléments de référence ou 
indices. Ceci comprend au moins tous les instruments visés aux points 4 
à 7, 9 et 11 de la section C, de l'annexe I de la directive 2014/65/UE qui 
ne sont pas inclus au point 1 ou 2 de la présente annexe.». 

▼B
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